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chemin de fer décrété par le Grand-Conseil du Canton 
de Fribourg, le 24 Mai 1856, et sanctionné par 
FarrêtÀ fédéral du 23 Septembre 1856. 

(Du 12 Novembre 1856.) 



Le Conseil d'Etat du Canton de Fribourg, 

va Tarrété fédéral do 23 Septembre 1856 ^ni a approuvé le décret 
de concession du Grand-Conseil du Canton de Fribourg, du 24 Mai 
1856, et la convention du S Avril 1856 qui loi sert de base; 

considérant que Farrêté précité nécessite la modification de plu- 
sieurs dispositions du cahier des charges arrêté le 15 Juillet 1856; 

vu la déclaration signée, au nom des concessionnaires , par Mr, 
J* Charles Riteiy datée de Paris, 4 Octobre, portant qu^il adhère, 
en confirmation des diverses déclarations verbales ou écrites quMI en 
a faites à Berne, tant en son. nom qu^au nom de MMr. Hély-éPOissel 
et Kohler^ à toutes les dispositions de Farrêté fédéral ; 

en vertu des pouvoirs qui lui ont été délégués par Fart. 3 du 
décret du 24 Mai 1856 et Fart. 6 du décret du 11 Octobre 1856, 

ARRÊTS : 

Art. 1. La Société formée pour la construction et l'exploitation 
do chemin de fer du Canton de Fribourg, sur le territoire duquel elle 
a obtenu une concession aux termes du décret du 24 Mai 1856, devra 
se conformer pour Fétablissemeot du dit chemin aux conditions, clauses, 
charges ci-après déterminées. 

Art. 2. Le chemin de fer partira d^un point qui sera désigné ul- 
térieurement près ThÔrishaus , où il se raccordera avec la ligne du 
chemin Central Suisse, dans la direction de Berne; il passera à Fri- 
bourg et sera dirigé sur Lausanne par la vallée de la Glane, ou par 
la vallée de la Gruyère, suivant le tracé qui sera arrêté par le Conseil 
d'Etat sur la proposition de la Compagnie. Le tracé sera soumis à 
Fapprobation définitive du Conseil fédéral (arrêté fédéral du 23 Sep» 
tembre 1856, article 2). 
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Art. 3. Le siège social est à Fribourg. La Compagnie élit en 
ontre domicile i Paris et, au besoin, dans tous les Cantons dont la 
ligne traverse le territoire. 

Elle est soumise à la législation du Canton de Fribourg et placée 
sous la juridiction ordinaire , en matière civile ou administrative, pour 
tous ses actes dans le territoire cantonal. 

Elle ne pourra se fusionner avec une Compagnie de chemin de 
fer étrangère dont la ligne aboutirait en Suisse (arrêté fédéral du 23 
Septembre 1856, art. 7. 

Art. 4. La Compagnie soumettra ses statuts à l'approbation du 
Conseil d'Etat. Aucune modification ne pourra y être apportée sans 
le consentement de cette autorité. 

Pour toutes les questions relatives , soit à la construction , soit 
à l'exploitation , soit aux prescriptions émanées de Pautorité, la Com- 
pagnie, suivant les cas, sera représentée, vis-à-vis du Conseil d'Etat et 
des divers magistrats du Canton, par un Comité composé de six mem- 
bres au plus, dont quatre au moins citoyens suisses, faisant partie 
du Conseil d*administration , et par un agent principal , lesquels se- 
ront investis des pouvoirs nécessaires pour agir seuls au nom de la Société. 

Quel que soit le siège définitif ou temporaire du Comité , la 
Compagnie aura toujours en résidence à Fribourg un ingénieur chef 
de section. 

Art. 5. La durée de la concession du chemin de fer est de 99 
ans, à partir de l'ouverture de la ligne entière, et au plus tard du 
31 Décembre 1859, alors même que Pouverture aurait lieu postérieu- 
rement à cette date, sous la réserve des droits de rachat prévus par 
l'article 14 de la loi fédérale du 28 Juillet 1852 et par l'article 4 de 
l'arrêté fédéral du 23 Septembre 1856, et des stipulations relatées 
plus loin. 

'Art. 6. Le Canton de Fribourg s'.engage à ne faire, pendant 20 
ans , à d'autres Compagnies , aucune concession qui pourrait établir 
une concurrence de Berne à Genève, sur la partie de son territoire 
comprise entre la ligne concédée et la rive droite du lac de Neu- 
chfitel. 

Art. 7. Pour faciliter à la Comgagnie la construction du chemin 
de fer concédé, l'Etat de Fribourg lui garantit, aux conditions ci- 
après énoncées, le paiement d'une subvention de 50,000 francs par 
kilomètre , exécuté à partir de la frontière bernoise jusqu^à la gare 
de Lausanne. 

Toutefois, si le coût définitif du chemin ne s'élevait pas à 
300,000 francs par kilomètre, la différence serait déduite de la sub- 
vention. 

Seront comptées daiis le chitfre de 300,000 francs toutes les 
dépenses dûment justifiées et notamment : 
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L'achat des terrains , la construction , les terrassements et les 
travaux d''art pour deux voies; rétablissement et la pose de denx 
voies sur un quart de la distance entière; rétablissement et la pose 
d'une voie simple sur le reste du parcours, et Tachât du matériel de 
toute nature reconnu nécessaire par la Compagnie. — Le matériel 
roulant ne pourra pas être porté en compte pour plus de 25,000 francs 
par kilomètre. 

Si, dans le cas prévu par le présent article, il y a lieu au paie- 
ment d'une subvention, la Compagnie tiendra compte à qui de droit 
par imputation sur le montant, quel qu'il soit, de la dite subvention : 

1. De la valeur des terrains nécessaires à la construction du che- 
min, dont il lui serait fait abandon par les particuliers, par 
les communes ou par l'Etat. Cette valeur, si elle ne peut être 
réglée à l'amiable, sera fixée par la Commission d'estimation 
prévue par la loi fédérale du 1. Mai 1850; 

2. du prix des bois destinés aux traverses du chemin fournis par 
PEtat ou pour son compte. Ces bois devrodt satisfaire aux 
conditions d'admission et être livrés aux époques prescrites 
par la Compagnie dans le cahier des charges qu'elle imposera 
aux autres fournisseurs; leur valeur sera fixée à un prix dé- 
battu. 

S'il n'y a pas lieu à subvention ou si la subvention s'établit 
au-dessous de la valeur des terrains et des bois, comptés ainsi 
qu'il vient d'être dit, la Compagnie acquittera jusqu'à due con- 
currence la dite valeur au Canton de Fribourg ou aux ayant- 
droit qui auront livré les bois et les terrains. 

Art. B. Conformément à l'article 9 de la convention, quel que 
soit le montant de la subvention, elle ne deviendra exigible qu'après 
la mise en exploitation de toute la ligne. Il sera dressé un c#mpte 
général des frais d'établissement de l'entreprise qui servira à fixer le 
montant de la subvention. Celle-ci sera acquittée au moyen d'une 
annuité applicable , à partir de ce moment , à toute la durée de la 
concession et représentant, à l'intérêt de 5 %9 amortissement compris, 
le capital de la subvention qui aura été empruntée par la Compagnie 
aux lieu et place des Cantons. 

Lorsque le revenu net du chemin, calculé sur le produit de l'en- 
semble de la ligne concédée par les Cantons , dépassera le 8 % du 
capital dépensé par la Compagnie, l'excédant sera partagé par moitié 
entre la Compagnie et le Canton de Fribourg ou les ayant-droit qui 
auront consenti la subvention. 

La part ainsi dévolue sera affectée au service de l'annuité qu'elle 
ne pourra dans aucun cas excéder. Si, pendant 10 années consécu- 
tives , cette part du produit net au-delà du 8 % ^ ^^^^ ^" service 
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de reonnité , la Conpagnie demearera seule chargée de racqnitter 
jasqa^à complet amortissement da capital emprunté. 

A partir de cette époque, si le produit net dépasse encore le 
8%, Tannuité servie, il y aura lien en faveur du Canton ou des 
ayant-droit qui auront fourni la subvention, à un prélèvement d^nn 
dixième de Texcédant jusqu^à remboursement des sommes par eux déjà 
psyées à la Compagnie pour le service de Tannuité. 

Art. 9. La Compagnie fera, à titre d^avance, le service des an- 
nuités de Temprunt contracté par elle aux lieu et place du Canton de 
Fribourg et représentant la subvention à elle due. 

Un compte annuel dressé par la Compagnie et présenté à FEtat 
de Fribourg déterminera, selon les cas prévus par Tarticle précédent, 
s''il y a lieu au remboursement de Pannuité par TEtat de Fribourg, 
an partage de Texcédant ou au prélèvement du dixième, après Tex- 
piration des 10 années consécutives , aux termes du troisième alinéa 
de Tarticle 9 de la convention du 8 Avril. 

Seront fournis au Conseil d^Etat, à Tappui des comptes présentés, 
les comptes annuels de frais d'établissement et d'exploitation et tous 
les autres documents qui auront été fournis à TAssemblée générale des 
actionnaires et approuvés par elle. 

Art. 10. Les travaux d'études définitives du tracé du chemin de 
fer du Canton de Fribourg dans la direction de Thôrishaus, Fribourg 
et Lausanne , devront être commencés immédiatement , de manière à 
être terminés sur toute la ligne dans le délai d'un an, a partir de la 
ratification du décret par l'Assemblée fédérale. 

Le Conseil d'Etat mettra à la disposition du Conseil d*adminis- 
tration de la Compagnie les plans, profils, nivellements et devis de la 
ligne, dressés aux frais de l'Etat. 

Ifes études définitives de la section de Thôrishaus à Fribourg et 
celles du viaduc sur la Sarine devront être autant que possible ache- 
vées et soumises à Papprobation du Conseil d'Etat le 1. Décembre 

1856. 

Les travaux de terrassement, sur la partie, du chemin située entre 
Fribourg et Lausanne, devront commencer avant le i. Janvier (arrêté 
fédéral du 23 Septembre 1856, art. 5). 

Avant le commencement des travaux de chaque section du tracé, 
les plans et devis explicatifs d'exécution , avec l'état complet et dé- 
taillé des travaux , seront soumis en deux doubles à Tapprobation du 
Conseil d'Etat. 

Les plans indiqueront la position et le tracé des gares d'évite- 
ment et de stationnement. 

La Compagnie fera étudier à ses frais les deux directions par la 
vallée de la Glane et celle de la Gruyère. Elle soumettra dans le plus 
bref délai au Conseil d^Etat les plans et devis estimatifs et les documents 
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slalisliqoes des deii:i tracés, et lai notifiera dans un rapport ditailM 
le choix q[a*elle aura fait avec les motifs à Tappui. 

Art. li. Un double du projet complet et détaillé do chaque je^ion 
sera déposé aux archives de TEtat, et la Compagnie ne pourra s^i* 
carter ultérieurement de ces plans que moyennant une nouvelle up*- 
probation du Conseil d'Etat. 

La Compagnie proposera au Conseil d'Etat les améliorations de 
détail d'^exécution qu^elle jugera utiles. 

Art. 12* Le choix de ringénieur en chef et des ingénieurs de 
sections sera soumis , ensuite d'entente préalable , i Tagrém^nt du 
Coaseil d'Etat. 

Art. 13. Les travaux de construction devront être exécutés et 
terminés aux frais, risques et périls de la Compagnie, de façon que 
le service puisse être organisé et le chemin de fer livré à la circu- 
lation au plus tard le 30 Juin 1860 (arrêté fédéral du 23 Septembre 
1856, art. 2). 

Ce délai est fixé an 22 Septembre 1859, au plus tard, pour lee 
travaux de la première section de Thôrishaus à la vill^ de Fribourg, 
lesquels devront, dans tous les cas, être entrepris de manière à ce quo 
leur exécution coïncide avec celle de la ligne de Thôrishaus à Berne. 

Art. 14. Le chemin de fer devra être établi selon les règles de 
Tart avec la largeur de voie requise par la loi fédérale. Les cons- 
tructions seront faites dans le système, dans les dimensions et avec 
'les précautions et perfectionnements apportés aujourd'hui à ces trS'* 
vaux, tout en observant les conditions d*une sage économie. Les ter» 
rains seront acquis, les terrassements et les travaux d'art seront exé-» 
cutés immédiatement pour deux voies. Les rails seront posés pour deux 
voies sur le quart de la distance totale, y compris un certain nombre 
de gares d'évitement. 

La pose de la seconde voie deviendra obligatoire sur tout le par- 
cours lorsque Futilité en sera reconnue. En cas de dissentiment entre 
le Gouvernement et la Compagnie, cette utilité sera constatée contra- 
dictoirement devant le Tribunal d'arbitrage , constitué conformément à 
Tarticle 4 de Tarrété fédéral du 6 Février 1856. 

Art. 15. La Compagnie soumettra à l'approbation préalable du 
Conseil d'Etat le nombre , l'étendue , remplacement et le mode de 
construction des stations et des gares. 

Il y aura à Fribourg une gare de première classe. 

Art. 16. Partout où la construction du chemin de fer nécessitera 
des traversées, des passages souterrains et des coulisses, ou en gé« 
néral des modifications aux routes , chemins , sentiers , ponts , pon- 
ceaux, rivières, canaux ou ruisseaux, fossés d'écoulement, acqueducs, 
cours d'eaux, mines, carrières, tuyaux de fontaines ou de gaz, tous. 
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les frais qui en résulteront seront à la charge de la Compagnie, de 
manière que les propriétaires ou autres personnes , ou communautéa 
chargées de Tentretien, ne puissent avoir à supporter, par suite de 
ces changements, aucun dommage, ni aucune charge plus onéreuse 
qu^auparavant. En cas de contestation sur la nécessité de construc- 
tions de ce genre, le Conseil d*Etat en décide. 

Art«. 17. Si, après la construction du chemin de fer, il est établi 
par TEtat ou par les communes des routes, chemins ou tuyaux de 
fontaines croisant le chemin de fer, la Compagnie ne pourra réclamer 
cl'*indemnité pour atteinte portée à sa propriété. En outre, elle sup- 
portera à elle seule tous les frais résultant de la construction de nou- 
velles baraques de gardes et de rétablissement de gardes qui seraient 
la conséquence de ces modifications. 

L^Etat et les communes prendront toutes les dispositions néces- 
saires pour quMl ne résulte de ces travaux aucun obstacle à la cons- 
truction ou au service du chemin de fer, ni aucun frais poar la Com- 
pagnie. 

Lorsqu'il deviendra nécessaire de réparer les routes, chemins, 
ouvrages dMrrigation, tuyaux de fontaines, etc., traversant le chemin 
de fer, la Compagnie n^aura pas le droit de réclamer des dommages- 
intérêts aux propriétaires à raison des interruptions que ces travaux 
pourraient apporter dans le service. 

Lorsque la nécessité de pareilles réparations sera constatée, elles 
ne pourront être faites sur les points en contact avec le chemin de 
fer que sous la direction des ingénieurs du dit chemin. L'^administra- 
tion du chemin de fer fera promptement droit aux demandes qui lui 
seront adressées à ce sujet. 

Art. 18. Pendant la construction du chemin de fer, la Compagnie pren- 
dra toutes les mesures pour que la circulation ne soit pas interrompue 
sur les routes et autres voies de communication existantes , et pour 
que les fonds de terres et les bâtiments n'éprouvent pas de dommage; 
les dégâts inévitables seront payés par la Société. 

Les routes et ponts provisoires nécessaires à la circulation de- 
vront être au préalable reconnus et approuvés par le Conseil d'^Etat, 
sur le rapport d'experts délégués. 

Partout où la sûreté publique l'exigera, la Compagnie établira et 
entretiendra à ses frais, de manière à donner toute sécurité, des bar- 
rières fermées de chaque côté du chemin de fer. En général elle sera 
tenue de prendre à ses frais toutes les dispositions que le Gouverne- 
ment jugera dès à présent ou plus tard nécessaires pour la sûreté 
publique, soit par rétablissement de postes de gardes ou autres me- 
sures analogues. 

Le chemin de fer sera clôturé des deux côtés et séparé des pro- 
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priétés particulières par des murs ou des haies, et, partout où ia sû- 
reté l'exigera, par des poteaux avec lisses. 

Les barrières Fermant les communications particulières s'ouvrironl 
sur les terres et non sur le chemin de fer. 

Art. 19. Les objets du domaine d'*histoire naturelle, d^'antiquité 
et art plastique ou en général de quelque intérêt scientifique, tels que 
les fossiles, les pétrifications, les monnaies, médailles, etc., qui vien- 
draient à être mises au jour par les travaux de construction du chemin 
de fer, seront et demeureront la propriété de TEtat. 

Art. 20. La loi fédérale du 1. Mai 1850 sur l'expropriation pour 
cause d''utilité publique est applicable à rétablissement et à fentretien 
de ce chemin de fer. 

Le droit qu'^a la Société d'exiger la cession de terrains s'étend : 

1. Aux terrains bâtis ou non bâtis nécessaires à la construction 
du chemin de fer avec fondations à double voie, fessés laté- 
raux et paraneiges, ainsi qu'aux modifications et entrecroisements 
nécessaires ; 

2. à l'espace nécessaire à l'extraction et aux dépôts de terre, 
sable, gravier, pierres et de tous les matériaux indispensables, 
tant pour le chemin de fer que pour les con\munications à éta- 
blir entre le chemin de fer et les ateliers de construction; 

3. au terrain qu'exigeront les constructions nécessaires, tel« qu'a- 
bords, acqueducs, embarcadères, stations, baraques, lieux de 
chargements et de déchargements, réservoirs d'eaux et maga- 
sins d'approvisionnements ; 

4. à l'établissement et à la modification des routes , chemins et 
acqueducs auxquels la Compagnie peut être astreinte par suite 
de la construction du chemin de fer et en vertu du présent 
cahier des charges. 

Art. 21. La Compagnie se soumettra à toutes les dispositions qui 
seront décrétées par l'Autorité fédérale dans le but d'assurer l'unité 
des chemins de fer suisses sous le rapport technique (art. 12 de la 
loi fédérale du 28 Juillet 1&52, art. 22). 

Art. 22. A mesure que les travaux seront terminés sur des par- 
ties de chemin de fer, de manière que ces parties puissent être livrées 
à la circulation, il sera procédé à leur réception par un ou plusieurs 
commissaires que le Conseil d'Etat désignera. Le procès-verbal du ou 
des commissaires délégués ne sera valable qu'après homologation par 
le Conseil d'Etat. . 

Après cette homologation, la Société pourra mettre en exploita- 
tion les dites parties du chemin de fer, et y percevoir les prix de 
transport ci-après déterminés. 

Toutefois ces réceptions partielles ne deviendront définitives que 
par la réception générale et définitive du chemin de fer. 
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Art. 23. Le chemio de fer achevé, la Compagnie en fera lever 
à 808 frais un plan de délimitation et un plan cadastral complets, 
c0Btradictoirement avec les autorités communales on cantonales com- 
pétentes. En même temps elle fera faire, avec le concours des délé- 
gnés des autorités fédérales et cantonales, une description des ponts, 
traversées et autres ouvrages d'^art établis, ainsi qu'Hun inventaire de 
la totalité du matériel d^exploitation. 

Des expéditions authentiques de ces documents, ainsi qu'un compte 
exact et définitif des frais d'établissement du chemin de fer et des 
travaux servant à son exploitation, devront être déposés aux archives 
du Conseil fédéral et aux archives cantonales. 

Les statuts de la Compagnie seront aussi déposés dans ces der- 
nières. 

Les compléments ou changements apportés plus tard à la cons- 
truction du chemin de fer seront mentionnés dans ces documents. 

Art. 24. Les indemnités pour occupation temporaire ou détério- 
rations du terrain ou d'autres propriétés pour chômage, modification 
otn destruction d'usines, pour tout dommage quelconque résultant des 
travaux ou de l'exploitation seront supportées et payées par les con- 
cessionnaires. 

Art. 25. Le chemin de fer et ses accessoires, tant mobiliers 
qu^immobiliers , seront constamment maintenus en bon état, de ma- 
nière à offrir pleine sécurité. 

Le Gouvernement pourra faire visiter par ses délégués l'état du 
chemin de fer et des constructions qui en dépendent , et il aura le 
droit de mettre en demeure la Compagnie de remédier aux défectuo- 
sités ou négligences qui lui seraient signalées. 

Si la Compagnie ne remédie pas aux défectuosités ou négligences 
à elle signalées, le Gouvernement aura le droit de prendre de son chef 
les mesures nécessaires, aux frais de la Compagnie. 

Art. 26. Les frais de visites, de surveillance et de réception des 
travaux seront supportés par la Compagnie. Pour pourvoir à tous ces 
frais, la Compagnie sera tenue de verser chaque année à la caisse du 
Canton une somme de 3000 francs. 

Dans le cas où la Compagnie ne verserait pas cette somme aux 
époques qui seraient fixées, le montant en sera recouvré comme en 
matière de contribution publique. 

Art. 27. Les ouvriers du Canton seront employés de préférence 
à la construction et autres travaux en régie du chemin de fer. 

Cette recommandation sera insérée dans les traités avec les en- 
trepreneurs. 

Art. 28. Aussitôt le chemin de fer achevé, la Compagnie s'en- 
gage à le mettre dans un état d'exploitation régulière et bien orga* 



de la concession pour le chemin de fer au Canton de Fribourg^. 11 

nisée, ei à Tentretenir dans cel étal pendant toilte Ja durée de son 
exialence. 

La Compagnie se fera un devoir d'appliquer i la ligne de Frî- 
bourg les améliorations qui seront apportées à d'^autres chemins de 
fer de Tintérieur et de Tétranger bien organisés , notamment en ce 
qui concerne la célérité et la sûreté du service. 

Art. 29. Les locomotives devront être construites d'après les 
meilleurs modèles, et remplir toutes les conditions de sûreté de ces 
sortes de machines. 

Les mêmes prescriptions seront observées pour la construction des 
voitures pour les voyageurs, qui formeront trois classes. 

I. classe. Voitures couvertes garnies, fermées à place, ^dos et siège 
rembourrés. 

n. classe. Voitures couvertes, fermées à glace, oanquettes rem- 
bourrées. 

III. classe. Voitures couvertes, à banquettes non rembourrées, 
fermées à vitres. 

Les wagons pour le bétail et les marchandises devront être éga«* 
lement de construction bonne et solide. 

Art. 30. Four indemniser la Société des travaux et dépenses 
qu^elle s'engage à faire par le présent cahier des charges, et sous la 
condition expresse qu'elle en remplira exactement toutes les obliga- 
tions, le Gouvernement lui accorde pour un laps de quatre-vingt-dix- 
neuf années, à dater de Fépoque fixée par Tarticle 5 ci-dessus, Tau- 
lorisation de percevoir les prix de transport ci-après déterminés. 

Le maximum du tarif accordé par TEtat aux concessionnaires pour 
le transport des personnes , du bétail et des marchandises est fixé 
comme suit : 

Voyageurs. 



Par tête et par kilomètre, soit Far tète et par lieue 

3333 Vd pieds fédéraux. de 4800 mètres. 

1. classe 10 cent. 

2. « 07 „ 

3. „ 05 „ 



1. classe .... 50 cent. 

/&• ,) .... oo „ 



Les enfants au-dessous de 10 ans paient moitié place dans toutes 
les classes. 

La Compagnie accordera une réduction de 20 % ^^^ 1* ^^^^ ci- 
dessus pour les billets d'aller et de retour s' effectuant le même jour. 

Elle accordera une remise plus forte pour les billets d'abonne- 
ment délivrés pour l'nsage régulier du chemin de fer pendant une 
période d'au moins trois mois. 
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Si la Compagnie le juge utile elle pourra organiser des trains de 
quatrième classe, wagons couverts, fermés avec rideaux et à banquettes, 
à prix réduits et à petite vitesse. 

Bélail. 



Par tête et par kilomètre, soit Par tête et par lieue 

3333 Va pieds fédéraux. de 4800 mètres. 

Chevaux et mulets . 16 cent. 
Bœufs, vaches, taureaux, 

bêtes de trait . . • 08 „ 

Veaux et porcs , . . 03 „ 
Houton8,brebis,agneaux, 

chèvres . « . . 02 « 



Chevaux et mulets . 80 cent. 

Bœufs, vaches, taureaux, 

bêtes de trait . , . AO „ 
Veaux et porcs . . .15 
Moutons,brebis,agneaux, 

chèvres .... 10 



» 



Marchandises. 

Par tonne de 1000 kilos et par kilomètre, soit par 20 quintaux 
fédéraux et 3333 V3 pi^ds fédéraux. 

1* classe. Fontes nroulées, fers et plombs ouvrés, cuivre 
* ou autres métaux, ouvrés ou non ouvrés, vinaigre, 

vins étrangers, boissons, spiritueux, huiles, co- 
tons, lainages, bois de menuiserie, de teinture et 
autres bois exotiques, sucre, café, drogues, épi- 
ceries, denrées coloniales, objets manufacturés, 
bagages de voyageurs en sus de 50 kilos, soit 
50 ^. . . . • . .16 cent, 

soit par lieue de 4800 mètres . . 80 „ 

2. classe. Vins suisses, blés, grains, farines, fromages, 

beurre, paiHe, foiu, sels, chaux et plâtres, mine- 
rais, coke, charbon de bois, bois à brûler, per- 
ches, chevrons, planches, madriers, bois de char- 
pente, marbre en blocs, pierres de taille, bitume, 
asphalte, fonte brute, fer en barre ou en feuille, 
plombs en saumon . 14 ^ 

soit par lieue de 4800 mètres . . . . 70 „ 

3. classe. Pierres à chaux et à plâtre, meulières, cailloux, 

sable , argile , tuiles , briques , ardoises , pavés et 

matériaux de toute espèce pour la construction et 

la réparation des routes • . 12 „ 

soit par lieue de 4800 mètres . . . . 60 ^ 

4. classe. Houille, tourbe, fumier, engrais et cendres . » 10 „ 

soit par lieue de 4800 mètres . . . . 50 ^ 
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Le tarif pour les vins saisses ne pourra pas dépasser trois cen- 
times par quintal (50 kilogrammes) et par lieue. 

Par pièce et par kilomètre, soit 
3333 Va pieds fédéraux. 
Voitures à 2 ou 4 roues, à une seule banquette dans Tin- 

térieur ......... 30 cent. 

Voitures à 2 ou plusieurs banquettes , . 36 ,, 

Art. 31. Les marchandises de toute espèce qui doivent être 
transportées avec la vitesse des trains de voyageurs paieront une taxe 
de 32 cent, par tonne et par kilomètre. 

Les voitures transportées avec la vitesse des trains de voyageurs 
paieront le double des taxes portées au tarif. 

Le bétail transporté avec la vitesse des trains de voyageurs 
paiera 40% en sus de la taxe ordinaire. 

L'*argent est assujetti à une taxe proportionnelle de 4 cent, pour 
1000 fr. par lieue. 

Le minimum du poids est de 25 kilos (Va quintal), celui de la 
valeur de 500 fr. et celui de la distance de 2 kilomètres. 

Une fraction de kilomètre paiera la taxe entière. 

Le minimum dé la taxe de transport d^un objet ne peut être in- 
férieur à 40 cent. 

Les envois de 25 kilos et au-dessous seront toujours réputés 
marchandises ,accélérées. 

Les charges de produits agricoles n^excédant pas 25 kilos (50 ^.), 
et voyageant avec leurs porteurs, seront exemptes de frais de trans- 
port. 

Le surplus, excédant les 25 kilos alloués, est assujetti à la taxe 
ordinaire des marchandises. 

Le groupement des marchandises est interdit. Sera réputé grou- 
pement toute manœuvre, combinaison ou fausse déclaration ayant pour 
efiTet de comprendre frauduleusement sous un seul poids et sous un 
seul article du tarif plusieurs objets expédiés à des destinataires dif- 
férents ou par des expéditeurs différents, et qui, à raison de leur 
poids, rentreraient dans la catégorie des objets isolés ou appartien- 
draient à une classe supérieure. 

Art. 32. Les denrées, marchandisses, effets, animaux et autres 
objets, non désignés dans le tarif précédent, seront rangés pour les 
droits à percevoir, dans les classes avec lesquelles ils auraient le plus 
d^analogie. 

Les assimilations de classes, provisoirement réglées p^r la Com- 
pagnie, seront soumises à Tapprobation du Conseil d'*Ëtat. 

Art. 33. Les prix de transport déterminés au tarif précédent ne 
sont point applicables : 
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1. A toote voiture pesant avec son cbargemeiil plot de 4500 
kilot; 

2. à tmrte niMte indivistble pestai plus do 3000 kilos. 

Néanmoins, \à Compagnie ne pourra se refuser ni à transporter 
les masses indivisibles , pesant de 3000 à 5000 kilos , ni à laisser 
circuler tonte voiture qui, avec son chargement, pèserait de 4500 à 
8000 kilos. Mais les prix de transport seront^ dans ces cas, augmentés 
de demi . 

La Compagnie ne pourra être contrainte à transporter des masscfs 
indivisibles pesant plus de 5000 kilos, ni à laisser circuler les voi- 
lures qui, chargement compris, pèseraient plus de 8000 kilos. Si, 
nonobstant la disposition qui précède, la Compagnie transporte des 
masses indivisibles pesant plus de 5000 kilos, et laisse circuler les 
voitures autres que machines locomotives qui , chargement compris , 
pèseraient plus de 8000 kilos , elle devra , pendant trois mois an 
moins, accorder les mêmes facilités à tous ceux qui en feront la de- 
Oitade. 

Art. 34. Tout changement au tarif devra être approuvé par le 
Conseil d'Etat. Les changements , tant au tarif qu'au règlement de 
transport, seront portés à la connaissance du public, et les change- 
ments au tarif seront publiés au moins 15 jours avant leur mise ea 
vigueur. Si la Compagnie juge à propos de réduire êeê taxes, cette 
réduction sera maintenue au moins trois mois pour les voyageurs et 
un an pour les marchandises. 

Toutefois cette disposition ne devra pas résulter d'une faveur 
accordée à propos de trains de plaisir, ou de toute autre circons- 
tance exceptionnelle. 

Art. 35. Les taxes seront pour tous calonlées d'une manière uni- 
forme. L'administration du chemin de fer ne devra accorder à per- 
sonne des avantages qu'elle ne pourrait, dans des circonstances ana- 
logues, accorder à d'autres. 

Art. 36. Si la Compagnie traite avec les Cantons limitrophes à 
des conditions de tarif inférieures à celles de la présente concession, 
la diminution par elle consentie, deviendra applicable an tarif des mêmes 
objets dans le Canon de Fribourg. 

Art. 37. Au moyen de la perception des droits et prix réglés 
ci-dessus , la Compagnie s'engage à exécuter avec soin le transport 
des voyageurs, bestiaux, denrées, marchandises, et généralement de 
fous les objets qui lui seront conOés. 

Les bestiaux, denrées, marchandises et objets confiés à la Com- 
pagnie seront transportés, autant que possible, dans l'ordre de leurs 
numéros d'enregistrement. 
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An* 38. La Compagnie est tenne d^entretenir au moins deiâc 
eonmanicatioDs journalières pour les voyageurs entre' tout les points 
extrêmes du chemin de fer. 

Chaque train ordinaire de voyageurs devra avoir des wagons ée 
tontes classes en nombre snfflsant pour pouvoir transporter tous les 
voyageurs qui se présenteront. 

Art. 39. La vitesae moyenne dts trains de voyageurs sera d'tHA 
moins 24 kilomètres (5 lieues suisses) à I''heure, tout temps d^arrêt 
compris. Les marchandises soumises à la taxe inférieure devront être 
expédiées dans les deux fois 24 heures après leur remise à la station 
du chemin de fer. Mais, si Texpéditeur prolonge ce terme, il pourra 
lui être fait un rabais proportionnel. 

Les transports de marchandises accélérées seront expédiés par le 
premier train des voyageurs , pourvu qu^ elles aient été remises «ne 
heure avant le départ de ce train. 

Art. 40. Les marchandises dont le transport est confié à Tad- 
ministration du chemin de fer seront livrées au lieu de chargement de 
station. 

Les taxes fixées par le tarif ne s'appliquent qu'au transport de 
station à station. 

L'administration prendra dans les stations principales les mesures 
nécessaires pour que les objets soient livrés au domicile des deati- 
Bataires. Bile soumettra à l'approbation dn Conseil d'Etat le tarif des 
taxes qu'elle se proposera de prélever à cet effet. 

Un tarif semblable , qui devra aussi être approuvé par le Gou- 
vernement, réglera les taxes pour le transport des voyageurs et de 
leurs bagages à l'embarcadère ou du débarcadère. 

Art. 41. Tonte expédition de marchandises dont le poids, sous 
un même emballage, excédera 20 kilos, sera constatée, si l'expéditeur 
le demande, par une lettre de voiture, dont un exemplaire restera 
aux mains de la Compagnie et l'autre aux mains de l'expéditeur. 

La même constatation sera faite, sur la demande de l'expéditeur, 
pour tout paquet ou ballot pesant moins de 20 kilos, dont la valeur 
aura préalablement été déclarée. 

Les expéditeurs ou destinataires resteront libres de faire eux- 
mêmes et à leurs frais le factage et îe camionage de leurs marchan- 
dises; dans le cas oii la Compagnie consentirait pour le factage et 
le camionage des marchandises , des arrangements particuliers avec 
divers expéditeurs, elle sera tenue , avant de les mettre à exécution, 
d'en informer le Gouvernement, et ces arrangements profiteront éga- 
lement à tous ceux qui lui en feraient la demande. 

Art. 42. La police intérieure de la voie , des gares et autres 
bâtiments destinés à l'exploitation de la voie ferrée appartient à la 
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Compagnie; la force publique peut, dans tous les cas, et dans toutes 
OGcaaions , entrer libremeiït dans les gares et stations et rétablir 
Tordre, lorsqu'il serait troublé par des personnes étrangères à Pad- 
mioistration ou par des employés de la Compagnie. 

Les restaurants et les buffets attenant à des stations seront con- 
sidérés comme des établissements publics et soumis aux lois qui ré- 
gissent ces établissements; dans tous les cas, cette police intérieure, 
laissée à Tadministration des chemins de fer , doit être exercée au 
moyen de règlements approuvés par le Conseil d'Etat. 

Les employés de la. Compagnie commis au maintien et à Pexécu- 
tion de la police du chemin de fer porteront sur leurs vêtements des 
marques distinctives faciles à reconnaître. 

Us prêteront serment entre les mains de l'autorité de police 
eompétente, de remplir fidèlement et consciencieusement les devoirs 
de leur charge. 

Sur la demande motivée de la même autorité et sur la preuve 
suffisante d^avoir failli à leurs devoirs ils devront être congédiés. 

L'administration du chemin de fer prendra, de concert avec les 
autorités compétentes , les mesures propres à assurer dans les gares 
la perception de l'impôt de consommation sur les boissons. 

Art. 43. Le Gouvernement pourvoira à ce qu'il soit décrété des 
dispositions pénales pour répression des dommages causés au chemin 
de fer, des actes de nature à compromettre la sûreté des voyageurs 
et des contraventions* aux règlements de police des chemins de fer, 
le tout sans préjudice des lois qui seront rendues par les autorités 
fédérales. Les contrevenants seront, en cas de découverte, arrêtés et 
livrés à l'autorité compétente par les employés de la Compagnie. 

La Compagnie accordera des permis de circulation gratuite à 
chacun des agents que le Conseil d'Etat chargera de la surveillance 
de police sur le chemin de fer» 

Art. 44. La Compagnie devra choisir les deux tiers au moins de 
son personnel d'employés parmi les citoyens suisses , et autant que 
possible parmi ceux du Canton de Fribourg. 

Art. 45. La Compagnie paiera à titre d'impôt : 

1. Les contributions cantonales et communales sur ses immeubles, 
à raison de la surface des terrains occupés par le chemin de 
fer et ses dépendances , et à raison des propriétés bâties et 
non bâties qu'elle possédera à un titre quelconque. La taxe qui 
sera établie sur les immeubles non bâtis sera équivalente à 
celle perçue pour les immeubles les plus imposés. Celle qui 
sera établie sur les immeubles bâtis, sera la taxe ordinaire de 
la commune dans laquelle ces immeubles seront situés. 
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2« Les contributions qui pourront être perçues à raison des con- 
sommations dans ses gares et stations. 

Les employés de la Compagnie seront imposables h Tinstar 
des autres citoyens et habitants. 

Art. 46. En conformité de Tart. 8, alinéa 3 de la loi fédérale 
sur la construction et l'exploitation des chemins de fer, il est réservé 
au Conseil fédéral de percevoir, pour le transport régulier et périodique 
des voyageurs, un droit annuel de concession proportionné au produit 
de la voie et à soni nfluence financière sur le produit dos posfcs , 
mais qm ne pourra excéder le chiffre de 500 francs pour chaque 
rayon d^nne lieue en exploitation. 

Cependant le Conseil fédéral ne fera pas usage de ce droit tant 
que Fentreprise ne rapportera pas au-delà de 4 % après déduction 
de la somme portée sur le compte d'exploitation ou incorporée à un 
fonds de réserve (Art. 3 de Tarrêté fédéral du 23 Septembre 1856). 

Art. 47. Les rails, coussinets, plaques tournantes, roues, es- 
sieux, locomotives et coke tirés de Tétranger et destinés au chemin 
de fer seront francs des droits d'entrée fédéraux. 

Les fabriques suisses qui livreront des rails, coussinets, plaques 
tournantes, roues, essieux et locomotives pour le même chemin seront 
dispensées des droits d'entrée fédéraux pour les matières premières 
nécessaires à cette fabrication. 

Cette disposition n'est applicable que pendant un laps de 10 ans, 
à compter de la sanction fédérale (Art. 3 de la loi fédérale du 28 
Juillet 1852). 

Art. 48. La Société a vis-à-vis de la Confédération l'obligation 
de transporter gratuitement les lettres et paquets dont la loi fédérale 
du 2 Juin 1849 sur la régale des postes (art. 2) a exclusivement ré- 
stné l'expédition à l'administration des postes. Le transport du con- 
ducteur attaché à ce service sera également gratuit» 

S'il est établi des bureaux ambulants, les frais d'établissement et 
d'entretien de ces bureaux seront à la charge de l'administration des 
postes; mais l'administration du chemin de fer devra les transporter 
gratuitement, ainsi que leurs employés (Loi fédérale du 28 Juillet 1852^ 
art. 3). 

Art. 49. La Compagnie est tenue, sur la réquisition de l'autorité 
militaire compétente, de transporter par des trains ordinaires et pour 
la moitié de son prix le plus bas, les militaires voyageant en corpa 
au service fédéral ou cantonal. Elle sera tenue au même transport 
pour les gendarmes voyageant en corps ou isolément sur un ordre 
émané de la police compétente. Le transport de corps considérables 
au serviee fédéral et de leur matériel aura lieu aux mêmes conditions^ 
et, si cela est nécessaire,, au moyen de trains extraordinaires. 

2 
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Toutefois, la Confédération ou le Canton supportera les frais oc- 
casionnés par les mesures extraordinaires de sûreté qui seraient prises 
pour les transports de poudre et de munitions ; elle répondra de tous 
les dommages que ces objels pourraient causer, hors le cas de la faute 
de la part de Tadministration ou de ses employés. 

Art. 50. l/administration est soumise, envers la Confédération, 
aux obligations suivantes, sans pouvoir prétendre à une indemnité: 

1. Permettre rétablissement de lignes télégraphiques le long du 
chemin de fer; 

2. Faire sur\eiller et diriger par ses ingénieurs les travaux d« 
premier établissement et de grosses réparations de télégraphes; 

'^. Employer le personnel du chemin de fer à la surveillance da 
télégraphe, ainsi qu'aux menues réparation», pour lesquelles 
r administration des télégraphes fournira les matériaux néces- 
s aires (Art. 9 de la loi fédérale du 28 Juillet 1852). 

En revanche, radministration a le droit, de relier à ses 
frais un fil destiné exclusivement à son usage aux lignes té- 
légraphiques, établies le long du chemin de fer, et de le rat- 
tacher à des appareils dans toutes les gares et stations (Art. 
5 de la loi fédérale du 28 Juillet 1^52). 

Art. .il. La Confédération aura le droit, moyennant inde^mnité, 
de racheter le chemin de fer, avec tout son matériel, les bâtiments 
et les approvisionnements, à Pexpiration de la 30., 45., 75., 90. et 
99. année, à dater du 1. Mai 1^5^, après que TEtat de Fribourg en 
aura été prévenu 5 ans d'avance. 

L'Etat en donnera immédiatement avis à la Société. 

Dans le cas où les parties ne pourraient s'entendre au sujet de- 
rindemnité à fournir, celle-ci sera déterminée par un tribunal arbitral. 

Ce tribunal sera composé de telle sorte, que chaque partie nom- 
mera deux arbitres et que ceux-ci désigneront un surarbitre. 

Si les arbitres ne peuvent s'entendre sur la personne d'un sur- 
^arbitre, le Tribunal fédéral présentera une triple proposition, dont le 
demandeur d'abord, puis le défendeur éliminent chacun une des per- 
sonnes présentées. Celle qui reste est surarbitre du tribunal d'arbi- 
trage (Article 4 de l'arrêté fédéral du 23 Septembre 1856). 

Art. 52. Pour la fixation de l'indemnité à fournir, les disposi- 
lions suivantes seront appliquées : 

1. Dans le cas de rachat à l'expiratiou de la 30., 45. ou 60. 

année, on paiera 25 fois la valeur de la moyenne du produit 

^ net pendant les 10 années précédant immédiatement l'époque 

à laquelle la Confédération a annoncé le rachat. En cas de 

rachat à l'expiration de la 75. année, il sera payé 22 fois et demi, 
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et à Texpiralion de la 90. année 20 fois la valeur de ce 
produit net. 

II est bien cnlendu toutefois que le montant de rindem- 
nité ne peut, dans aucun cas, être inférieur au capital primi- 
tif. Du produit net qui doit être pris pour base de ce cal- 
cul, seront défalquées les autres sommes qui sont portées sur 
le compte d'exploitation ou incorporées à un fonds de réserve. 

2. Dans le cas du rachat à Texpiration de la 99. année, la somme 
présumée que coulerait la consiruction de la voie et son or- 
ganisation en vue de Texploilalion ù la dite époque sera payée 
à litre d'indemnité. 

3. Le chemin de fer avec ses accessoires sera cédé à la Confé- 
dération dans un état parfaitement satisfaisant, quelle que soit 
Tépoque du rachat. Dans le cas où il ne serait pas satisfait 
à cette obligation, on eireclucra une retenue proportionnelle 
sur la somme du rachat. 

Les contestations qui viendraient à s'élever à ce sujet, se- 
ront vidées par le tribunal arbitral susénoncé (Article 4 de 
rarrêté fédéral du 23 Septembre 1856). 

Art. .13. Les droits de rachat accordés ci-dessus à la Confédé- 
ration sont aussi réservés au Canton de Fribourg et aux ayant-droit 
pris coliectivement, en ce sens que le Canton pourra, aux époques 
ci-dessus désignées, mais seulement après un avertissement préalable 
de quatre ans, exercer la faculté de rachat dans le cas où la Confé- 
dération n''en aurait pas fait usage Tannée auparavant. 

Dans ce cas de radial, la participation du Canton et des ayant- 
droit demeure fixée au prorata de la contribution dans la subvention. 
Sont applicables tontes les dispositions des articles 51 et 52, concer- 
nant l'indemnité, ainsi que Fintervention et rétablissement du tribunal 
arbitral. 

Art. 54. A l'expiration de la concession, le chemin de fer de- 
viendra la propriété exclusive du Canton de Fribourg sur son leiri- 
toire. Le Canton de Fribourg obtiendra en outre, seul ou conjoin- 
tement avec les ayant-droit qui auraient fourni la subvention, et aux 
termes des conventions, la propriété exclusive du chemin sur le ter- 
ritoire du Canton de Vaud, dans le cas où celui-ci n^aurait pas lon- 
tribué à la subvention. 

En conséquence, si la Confédération ou le Canton use du droit 
de rachat mentionné plus haut, le capital représentant lïndemnilé 
payée à la Compagnie, et constitué sous les articles 51 et 52, fera 
retour dans tous les cas au Canton après l'expiration des 99 ans. 

Pour sûreté du capital, la Compagnie fournira au Canton des 
garanties qui seront réglées par le pouvoir fédéral, s'il use du droit 
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de rachat, ou débattues contradictoirement avec le Canton et de- 
vant le tribunal arbitral , au besoin, si le Canton use du droit de 
rachat» 

Quel que soit le pouvoir qui exercera le droit de rachat, Téva- 
luation do matériel existant entre les nuiins de la Compagnie sera 
faite à part, et conlradictoiremeot avec le Canton, pour le capital 
y afférent, être déduit de ia somme qui devra faire retour au Canton. 

Art. 55. Si, à Texpiration des 99 ans, la Confédéralion n'a 
point usé ou n'use point du droit de rachat, le chemin de ler de- 
viendra, ainsi qu'il a été dit plus haut, la propriété pleine et entière 
du Canton, aussitôt que la Compagnie aura été remI>oursée du mon- 
tant de son matériel. 

L'état de Fribourg, pour la partie du chemin qui lui restera dé- 
volue, sera subrogé à tous les droits de la Compagnie dans la pro- 
priété des terrains et des ouvrages désignés au plan cadastral du 
chemin de fer. 

La Compagnie sera tenue de remettre en bon clat d'entretien 
le chemin, les ouvrages qui le composent et ses dépendances, telles 
que gares, lieux de chargement et de déchargement, établissements 
aux points de départ et d'arrivée, maisons de gardes et de surveil- 
lants, bureaux de perception, machines fixes et en gv^néral tous autres 
objets immobiliers qui n'auront pus pour destination distincte et spé- 
ciale le service des transports. 

Dans les cinq ans qui précèdcrmit le terme de la concession, le 
gouvernement aura le droit de mettre saisie-arrêt sur les revenus du 
chemin de fer, et de les employer à réiablir en bon état le chemin 
et toutes ses dépendances, si la Compagnie ne se mettait pas en me- 
sure de satisfaire pleinement et entièrement à cette obligation. 

Quant aux objets mobiliers, tels que machines, wagons, charriots, 
voitures, matériaux, combustibles, approvisionnements de tout genre 
et objets immobiliers non compris dans l'énumération précédente, le 
Canton et les ayant-droit pris collectivement, seront tenus de les re- 
prendre et d*en payer le prix à dire d'experts, si la Compagnie le 
requiert, et réciproquement, si le Canton et les dits ayant-droit pris 
collectivement, le requièrent, la Compagnie sera tenue de les céder 
également à dire d'experts. Toutefois, ils ne seront tenus de repren- 
dre que les approvisionnements nécessaires à l'exploitation pendant 
six mois. 

Art. 56. La Compagnie concessionnaire ne pourra s^opposer à 
rétablissement de chemins de fer s'^embranchant avec celui qui fait 
l'objet du présent cahier des charges, et ne pourra réclamer, à Toc- 
casion de tels embranchements, aucune indemnité, pourvu quMl n'^en 
résulte pas d'obstacle à l'exploitation, ni de frais particuliers pour 
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son entreprise, le tout sous réserve des droits à elle conférés par 
l'article 6 de la convention du 8 Avril 1856. 

Arr. 57. L'entreprise étant d'utilité publique, les concession- 
naires seront substitués à tous les droits du Canton de Fribourg, ré- 
sultant de la loi fédérale du 23 Juillet 1852, ainsi, au besoin, qu^à 
toutes les dispositions des lois, arrêtés et règlements spéciaux de 
Tautorilé fédérale sur ce sujet. La Compagnie supportera de même 
toutes les charges résultant des dits lois, ariêlés et règlements. 

Art. 58. La Compagnie devra avoir en dépôt, à la caisse du Canton 
de Fribourg, un cautionnement calculé à raison de 6000 fr. par ki- 
lomètre concédé sur le territoire du Canton de Fribourg. 

Ce cautionnement sera fourni ou en argent portant intérêt à 
quatre pour cent ou en valeurs à la satisfaction du Conseil d'Etat. 

Il sera restitué à la Compagnie par cinquièmes, à fur et à me- 
sure de Tavancement des travaux. 

Avant le 1 . Janvier 1857, la Société définitive devra être formée 
avec un fonds social suffisant, conformément a ses statuts (Arrêté fé- 
déral du 23 Septembre 1856, art. 5). 

Art. 59. La Société adressera, cha<iue année, au Conseil d'Etat 
un rapport détaillé sur les résultats de l'exploitation et du rende- 
ment de l'entreprise. De plus, le Conseil d'Etat pourra faire exa- 
miner, en tout temps, par un ou plusieurs délégués, toutes les pièces 
de la comptabilité. 

Art. 60. Faute par les concessionnaires d'avoir entièrement exé- 
cuté et terminé les travaux à leur charge dans les délais fixés (arti- 
cle 13 ci-dessus); faute aussi par eux d'avoir rempli les diverses 
obligations qui leur sont imposées par le présent cahier des charges, 
ils encourront la déchéauce de leurs droits, et il sera pourvu à la 
continuation et à l'achèvement des travaux, comme à Texécution des 
autres engagements contractéji par les concessionnaires, par le moyen 
d'une adjudication qu'on ouvrira sur les clauses du présent cahier des 
charges, et sur une mise à prix des ouvrages déjà construits, des 
matériaux approvisionnés, des terrains achetés et des portions du 
chemin déjà mises en exploitation. 

Les concessionnaires évincés recevront de ia nouvelle Société 
ou des acquéreurs, la valeur que la dite adjudication aura déter- 
minée. 

La partie iion restituée du cautionnement deviendra la propriété 
du Canton. 

Si l'adjudication ouverte n'amène aucun résultat, une seconde 
adjudication sera tentée sur les mêmes bases, après un délai de six 
mois, et, si cette seconde tentative reste également sans résultat, les 
concessionnaires seront définitivement déchus de tous leurs droits à 
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la concession, et les portions du chemin déjà exécutées et qui se- 
raient déjà mises en exploitation deviendront immédiatement la pro- 
priété du Canton. 

Les dispositions du présent article ne seront point applicables^ 
si les retards ou autres infractions au présent cahier des charges pro- 
viennent de cas de force majeure régulièrement constatés. 

Art. 61. Sont réservées toutes les prescriptions de Tarrété fé- 
déral du 23 Septembre 1856 qui ne sont pas spécialement mentionnées 
dans le présent cahier lies charges. 

Art. 62. Toutes les contestations auxquelles pourra donner lieu 
Texécution du présent cahier des charges, seront portées devant le 
Tribunal d'arbitrage, constitué conformément à Tarlicle 4 de l'arrêté 
fédéral du 23 Septembre 1856, cité plus haut. 

Ce tribunal prononcera souverainement et sans appel. 

Art. 63. Le cahier des charges arrêté le 15 Juillet lb56 est 
rapporté. 

Donné à Fribourg, le 12 Novembre 1856, pour être annexé aux 
décrets concernant la concession. * 

Au nom du Conseil d'Etat, 

Le Présideni^ 

A. CASTELLA. 

Le Chancelier, 

Makro. 



'^rjxrs firj~' 
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CONVENTION 

entre 

le Gouvernement du Canton d'Argovie avec la Direc- 
tion de la Compagnie du chemin de fer Nord-Est, 
concernant, la modification de Tariicle 7 de la con- 
cession pour le chemin de fer de Baden à Aarau. 

(Du^ Avril 1857.) 



Entre le Conseil tîxécutif du Canton d^Argovie^ agissant avec Pau- 
torisation du Grand-Conseil, et la Direction de la Compagnie du che- 
min de fer Nord-Est, munie des pouvoirs nécessaires de la part du 
Conseil d^'administration, la convention ci-après a été définitivement 
conclue : 

Art. 1. En modification de Part. 7 de la concession du 27 Juia 
1853 la Compagnie du chemin de fer du Nord-Est est autorisée à 
conduire la ligne dès Holderbank à Arau par Rupperswyl, au lieu d& 
la faire passer par Lenzbourg en ligne directe d'après le tracé ap-. 
prouvé en principe par le Conseil exécutif d'Argovie, en date du 9 
Mars 1857, sous réserve des conditions attachées à cette approbatioR 
par le Conseil exécutif. 

Art. 2. La ligne de Brugg à Arau doit être construite et livrée 
à Texploitafion jusqu'au 1. Mai 1858 au plus tard. 

Art. 3. La Compagnie Nord-Est aura à mettre à la libre dis- 
position du Canton d'Argovie jusqu'au 12 Août 1857 au plus tard,. 
la somme de fr. 700,000, dis, sept cent mille francs. 

Art. 4. La Compagnie Nord-Est prend en outre rengagement 
d'établir à Tépoque de l'ouverture du chemin de fer de Brugg dans 
la direction d'Arau un service d'^omnibns de Wildegg à Lenzbourg^y 
Wohlen et le Seethal (c'est-à-dire par Boniswyl jusqu'à Seengen)^ 
conformément aux dispositions suivantes : 

a. II y aura pendant toute Tannée sur ce rayon une course jour- 
nalière aller et retour. 

Pour le cas où le besoin s'en ferait sentir, une seconde cours» 
par jour sera établie à la demande du Conseil exécatif, durant 
les mois d'été (1. Mai au 31 Octobre). 

En cas de divergence d'opinions entre le Conseil exécutif da 
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Canton d'Argovie et la Direction de la ligne Nord-Est^ quant an 
besoin d'une seconde course quotidienne, les di£férends à ce 
sujet seront vidés par un Tribunal d'arbitrage à désigner confor- 
mément à Tart. 43 de la concession» 
h. Les tarifs fixés pour le service d'omnibus seront soumis à l'ap- 
probation du Conseil exécutif du Canton d' Argovie. 
€. Si ce service d* omnibus venait à être organisé par l'Administra^ 
tion des postes elle-même, on en vertu d'une concession par un 
autre entrepreneur, la Compagnie du Nord-Est sera dispensée 
de ce service, en tant que les courses stipulées par le présent 
article seront organisées de cette manière. 

La restriction renfermée à l'art. 7, alinéa 2 de la concession 
du 27 Juin 1853, est supprimée, en vertu de laquelle le Con- 
seil exécutif du Canton d' Argovie ne serait en droit de demander 
des modifications du tracé qu'autant que l'excédant de dépenses 
occasionnées par là, ne dépassera pas pour la ligne tendant à 
Arau, le montant total de fr. 120,000, pour la ligne fendant 
à Koblenz celui de fr. 80,000. 

La présente convention sera expédiée et signée en deux doubles. 

Arau, le i. Avril 1857. Zurich, le 3 Avril 1857. 

Au nom du Conseil exécutif, Au nom de la Compagnie du 

Le Landammann, Président : chemin de fer du Nord-Est, 

, A. KELLER. Le Président de la Direction : 

Le Secrétaire d'Etat: Dr. A. ESCHER. 

RiNGIBR. 



ARRÊTÉ 

du Conseil fédéral, concernant une modification partielle 
de Tart. 7 de la concession pour le chemin de fer 
ûe Baden à Arau. 

(Du 22 Avril 1857.) 



LE CONSEIL FEDERAL SUISSE, 

autorisé par l'arrêté fédéral du 26 Septembre 1856 (Rec. offic» 
tome V, p. 380); 

vu la convention conclue entre le Gouvernement du Canton d*Ar- 
govie et la Direction du chemin de fer Nord-Est suisse, du 1/3 Avril 
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1857, concernant la modification pariielle de Part. 7 de la concessioa 
du Canton d'Ârgovie pour la construction et Texploitation du chemin 
de fer de Baden à Arau et de Baden au Rhin, à Koblenz, du 27 Juin 
1853 , concession approuvée par la Confédération le 4 Août de la 
même année; 

vu le rapport du Gouvernement du Xantou d'Arjfovie , du 20 
Avril 1857, 

ARRÊTE : 

1. La convention du 1/3 Avril 1857, mentionnée ci-dessus, est 
approuvée ; sont toutefois réservés, quant à Fart. 4 de cette conven-- 
tion, les droits conférés par la législation fédérale à la Confédération 
en matière de concessions postales. 

2. L'arrêté fédéral du 4 Août 1^^53 est d'ailleurs maintenu dans 
toute sa force. 

Berne, le 22 Avril 1>^57. 

Au nom du Conseil fédéral suisse, 

Le Président de la Confédération : 

C. FORNEROD. 

Le Chancelier de la Confédération : 

SCHIE&S. 



CONVENTION 

concernant 

rétablissement d'un chemin de fer de Berne par Signau 
el Langnau jusqu'à Krôschenbrunnen, frontière lu- 

cernoise. 

(Du 28 Mars 1857.) 



Art. 1. Le Gouvernement du Canton de Berne autorise la So- 
ciété et celle-ci s'engage à construire, comme section du chemin de 
fer Est-Ouest suisse qu'elle veut entreprendre, une ligne ferrée se 
rendant par Signau et Langnau de Berne à Krœschenbrunnen (fron- 
tière lucernoise) d'où elle sera 'prolongée sur Zurich par lEntlibuch 
et Lncerne. 
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La Société na pas le droit de transmettre plus tard le présent 
acte de concession à une autre Société, ou de se fusionner avec une 
autre Société, à moins qu'elle n'y ait été autorisée par le Grand-Con- 
seil du Cahton de Berne. 

Art. 2. La Société s'engage à établir le chemin de fer conces- 
sionné d'après les règles die Part, comme aussi, dès qu'il sera achevé, 
à le mettre dans un état d'exploitation régulière et bien organisée, 
et à l'entretenir dans cet état pendant toute la durée de la concession. 

A cet effet elle se fera constamment un devoir d'appliquer à la 
ligne en question les améliorations qui seront apportées à d'autres che- 
mins de fer bien org9nisés de l'intérieur et de l'étranger, notamment 
en ce qui concerne la célérité et la sûreté du service. 

Art. 3. La Société, comme telle, a son domicile et le siège de 
son administration dans la ville de Berne, où les actions personnelles 
devr-ont Ini être intentées. En matière réelle, elle est justiciable des 
tribunaux du lieu où l'objet litigieux est situé. 

Art. 4. La durée de la concession pour l'exploitation du che- 
min de fer, aux risques et périls de la Société, est fixée à quatre- 
vingt-dix-neuf années consécutives, à compter du 1. Avril 1858. 

A l'expiration de cette période, la concession sera renouvelée d'après 
la convention qui sera faite à celte époque, à moins qu'il n'ait été 
auparavant fait usage du droit de rachat prévu par l'article 35 ci-après. 

Art. o. La loi fédérale du 1. Mai 1850 sur l'expropriation pour 
cause d'utilité publique est àf>plicable à l'établissement et à l'entretien 
de ce chemin de fer. 

Le droit qu'a la Société d'exiger la cession de terrain s'étend: 

a. au terrain nécessaire à la construction et à l'entretien du che- 
min avec fondations à double voie et fossés latéraux, ainsi qu'aux 
modifications et entre«croisements nécessaires; 

b. à l'espace nécessaire à l'extraction et dépôt de terre, sable, gra- 
vier, pierres, et de tous les matériaux indispensables tant pour 
le chemin de fer que pour les communications à établir entre 
le chemin de fer et les ateliers de constructions ; 

c. au terrain qu'exigeront les constructions nécessaires, telles qu'a- 
bords, aqueducs, gares, stations, baraques, réservoirs d'eau et 
magasins d'approvisionnement; 

d. à rétablissement et à la modification des routes, 'chemins et 
aqueducs auxquels la Compagnie peut être astreinte par suite de 
la construction du chemin de ^er et en vertu du présent cahier 
des charges. 
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Art. 6. La Société est tenue, au plus lard 12 mois après la 
ratification de la présente concession par Pautorité fédérale, de com- 
mencer les travaux de terrassement dn chemin de fer sur le territoire 
bernois, faute de quoi la eonccssiou sera censée révoquée à l'expira- 
tion de ce délai. 

» 

Art. 7. Le chemin de fer de Berne à Krœscheubruunen sera 
achevé et mis en exploitation régulière dans quatre ans, à dater du 
jour de la ratification de la présente concession par Tautorité fédérale. 

S'il n est pas satisfait à cet engagement à Texpiration du terme 
ci-dessus, le Grand-Conseil Rxera, en ayant égard aux circonstances, 
le délai définilil qui lui paraitia convenable. 

Art. 8. Les travaux ne pourront être commencés avant que la 
Société ait soumis à Tapprobation du Gouvernement les plans de la 
section traversant le territoire bernois. La Société ne pourra s'écarter 
ultérieurement de ces plans qu'après une nouvelle approbation du Gou- 
vernement. 

La Société devra eu outre se concerter avec les autorités locales 
. compétentes sur la situation des gares et les communications y abou- 
tissant. 

Les ouvriers ressortissants du Canton seront employés de préfé- 
rence à la construction et aux autres travaux du chemin de fer. 

Art. 9. Partout où la construction du chemin de fer nécessitera 
des passages à niveau, des passages souterrains et des coulisses, ou 
en général des modifications aux routes, chemins, ponts, ponceaux, 
rivières, canaux ou ruisseaux, fossés d'écoulement, aqueducs, tuyaux 
de fontaine ou de gaz, tous les frais eu résultant seront à la charge 
• de la Société, de manière que les propriétaires, ou autres personnes ou 
communautés chargées de Tentretien , ne pourront avoir à supporter 
par suite de ces changements aucun dommage ni aucune charge plus 
onéreuse qu'auparavant. 

Les plans de ces travaux, ainsi que tous les autres plans seront 
soumis à l'approbation du Conseil-exécutif, lequel prononcera eil der- 
nier ressort sur les contestations qui pourraient s^élever relativement 
à la nécessité et à l'extension des constructions de ce genre. 

Art. 10. Si, après la construction du chemin de fer, il est éta- 
bli par l'Etat ou par les Communes, des routes, chemins ou tuyaux de 
fontaine croisant le chemin de fer, la Société ne pourra réclamer d'in- 
demnité pour atteinte portée à sa propriété; en outre elle supportera 
à elle seule tous les frais résultant de la construction de nouvelles 
guérites de gardes et de l'établissement de gardes qui seraient la con- 
séquence de ces modifications. 

Lorsqu'il deviendra nécessaire de réparer des routes, chemins, 
ouvrages d'irrigation, tuyaux de fontaine, etc., traversant le chemin 
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de fer, la Société n'^aura pas le droit de réclamer des dommages-in- 
térêts aux propriétaires de ces objets, à raison des interruptions que 
ces travaux pourraient apporter dans le service. 

Lorsque la nécessité de pareilles réparations sera constatée, elles 
ne pourront être faites, sur les points en contact avec le chemin de 
fer. que sous la direclion des ingénieurs du dit chemin. L'adminis- 
tration du chemin de fer fera promptement droit aux demandes qui 
lui seront adressées à cet effet. 

Art. 11. Pendant la construction, la Société prendra toutes les 
mesures pour que la circulation ne soit pas interrompue sur les routes 
et autres voies de communication existantes et pour que les fonds de 
terre et les bâtiments n'éprouvent pas de dommage; les dégâts iné- 
vitables seront bonifiés par la Société. 

Partout où la sûreté publique l'exigera, la Société établira et en- 
tretiendra à ses frais de manière à donner toute sécurité, une clô- 
ture suffisante le long de la voie. En général elle a à prendre à 
ses frais toutes les dispositions que le Gouvernement jugera dès à 
présent ou plus tard nécessaires pour la sûreté publique, soit par l'é- 
tablissement de postes de gardes ou autres mesures analogues. 

Les objets du domaine de l'histoire naturelle, d'antiquité, d'art 
plastique, en général de quelque intérêt scientifique, tels que les fos- 
siles, les pétrifications, les monnaies, médailles, etc., qui viendraient 
à être mis à jour par les travaux de construction du chemin de fer 
seront et demeureront propriété de l'Etat. 

Art. 12. Provisoirement le chemin de fer ne sera construit qu'à 
une voie, mais la Société pourra poursuivre dès à présent Texpropria- 
tion des terrains nécessaires à l'établissement d'une double voie. 

Aussitôt que Taccroissement de la circulation et la sûreté de l'ex- 
ploitation l'exigeront, le Gouvernement aura le droit d'ordonner l'é- 
tablissement d'une double voie sur la lotafité du parcours. 

Avant de prendre cette décision, le Gouvernement entendra la So- 
ciété. Si celle-ci ne reconnaît pas la nécessité d'une double voie, il sera 
statué sur la difficulté par un tribunal arbitral, conformément à l'art. 35. 

Art. 13. La Société se soumettra à toutes les dispositions qui 
seront décrétées par Tautoritc fédérale, dans le but d'assurer l'unité 
des chemins de fer suisses sous le rapport technique. (Art. 12 de la 
loi fédérale du 28 Juillet 1852). 

Art. 14. Le chemin de fer ne pourra être livré à la circu- 
lation avant d'avoir été examiné, dans toutes ses parties, et essayé 
dans les endroits convenables par des délégués du Gouvernement. 
L'exploitation ne pourra commencer qu'après que le Gouvernement y 
aura donné son consentement formel sur le rapport de ses délégués. 
La même disposition est applicable aux mesures mentionnées en Par-* 
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tîcle 11, du moment qu'elles ont pour objet la construction de che- 
mins ou ponts provisoires) etc. 

Art. 15. Le chemin de fer achevé, la Société en fera lever ^ 
ses frais un plan de délimitation et un plan cadastral complets, con- 
tradictoirement avec les autorités communales compétentes; en^méme 
temps elle fera faire, avec le concours des délégués des autorités fé- 
dérales et cantonales, une description des ponts, passages à niveau 
et autres ouvrages d'art établis, ainsi qu'un inventaire de la totalité 
du malériel d'exploitation. Des expéditions authentiques de ces do- 
cuments, ainsi qu'un compte exact et définitif des frais d'établissement 
du chemin de fer et des travaux servant à son exploitation, devront 
être déposées aux archi\rs du Conseil fédéral et aux archives can- 
tonales. Les statuts de la Société seront aussi déposés dans ces der- 
nières. 

Les compléments ou changements apportés plus tard à la cons- 
truction du chemin de fer seront mentionnés dans ces documents. 

La Société est pareillement tenue de remettre chaque année au Gou- 
vernement cantonal un extrait de ses comptes et des délibérations des 
Assemblées générales des actionnaires, de même que le compte rendu 
annuel de sa direction. 

Art. 16. Le chemin de fer et ses accessoires, tant mobiliers, 
qu'immobiliers, seront constamment maintenus en bon état, de manière 
à offrir pleine sécurité. 

Le Gouvernement pourra en tout temps faire visiter par ses dé- 
légués Tétat du chemin de fer et de. toutes les constructions qui en 
dépendent. 

Si la Société ne remédie pas sur le champ aux défectuosités ou 
négligences à elle signalées, le Gouvernement aura le droit de prendre 
de son chef les mesures uécessaires, aux frais de la Société. 

Art. 17. Les loromoliyes seront construites d'après les meilleurs 
modèles et satisferont à toutes les conditions de sûreté requises pour 
ces sortes de machines. 

Il en sera de même de la construction des waggons pour les 
voyageurs, dont il sera établi troi^ classes : 

Première classe: couverts, garnis, dos et sièges rembourrés^ 

fermant à glaces; 
Seconde classe: couverts, sièges rembourrés, fermant à glaces; 
Troisième classe : couverts, sièges non rembourrés, fermant à 

carreaux de vitre. 

Si le besoin d'une quatrième classe de waggons se fait sentir, 
le Goavernement peut en permettre Tintroduction. 

Les waggons pour le transport du bétail et des marchandises se- 
ront de même bien et solidement construits. 
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Art. 1^. La Société est tenue (reiitreleiiir au moins deux com- 
munications journalières pour les voyageurs entre les points extrêmes 
dtt chemin de fer. Chaque train de voyageurs aura des waggons de 
toute classe en nombre suffisant pour pouvoir transporte! tous les 
voyageurs qui se présenteront. 

Art. 19. Le maximum des taxes de transport que la Société est 
autorisée à percevoir est fixé comme suit : 

TARIF. 

Personne. 
Waggons de première classe 
,. « deuxième classe 

,. .. troisième classe 

Les enfants au-dessous de dix ans ne paieront que la moitié pour 
toutes les places. La Société s'engage à accorder une réduction de 
20 Vo ^"'* '^ ^^^^ ci-dessus pour les billets d^aller et retour s^f- 
fectuant le même jour. Elle accordera une remise ultérieure sur 
les billets d'abonnenieiTt pris par les voyageurs qui se proposent de 
parcourir au moins 12 fois la ligne cu|icre dans fespace de 3 mois. 

BÉTAIL. 

Chevaux et mulets, ])ar tète 
Bœufs, vaches et taureaux . 
Veaux, porcs et chiens 
Moutons et chèvres .... 
Pour le chargement de voitures de transport entières, il sera ac- 
cordé une remise équitable sur les taxes fixées plus haut. 

Marchakdiscs. 

Pour les marchandises il sera établi quatre classes, dont la pre- 
mière (la classe supérieure) ne paiera pas plus de 4 centimes et Tin- 
férieure plus de 2 V2 ^"cnllmes par lieue'ct par quintal. 

Art. 20. Les marchandises de toute espèce qui doivent être 
transportées avec la vitesse des trains de voyageurs, paieront une taxe 
de 8 centimes par quintal et par lieue : le bagage des voyageurs, à l'ex- 
ception des menus effets qu'ils gardent près d'eux, paiera 12 centimes 
par quintal et par lieue. 

Le bétail et les voitures, transportés avec la vitesse des trains 
de voyageurs, paieront 40 ^/o eu sus de la taxe ordinaire. 

L'argent est assujetti à une taxe proportionnelle à la valeur, de 
4 centimes pour mille francs et par lieue. 

Le minimum du poids ou de la valeur est Va quintal soit 500 fr., 
et celui de la distance une demi-lieue. Une fraction de demi-lieue 
paiera la taxe entière. 
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Le minimum de la taxe d'un olijel ne peut ôire inférieare à 40 
centimes. 

Les envois de 51) livres et au-dessous seront toujours réputés 
marchandises accélérées. 

Les charges de produits agricoles n'excédant pas 50 li\res qui 
voyagent avec leurs porteurs seront exemptes de frais de transport; 
le surplus, ce qui excède 50 livres, est assujetti à la taxe ordinaire 
des marchandises. 

Art. 21. Si le produit net du chemin de fer s'élève au-delà de 
10 %, les laxes ci-dessus seront révisées et subiront une réduction 
proportionnelle. 

Si, an contraire, le produit net de Tentreprise n'atteint pas te 
5%, il est réservé à la Société de hausser suffisamment le tarif ci- 
dessus, en se concertant avec le Gouvernement. 

Art. 22. La vitesse moyenne des trains de voyageurs sera d'au 
moins 5 lieues par heure. Les marchandises assujetties à la taxe ré- 
duite devront être expédiées dans les deux fois vingt-quatre heures 
après lenr remise à la station du chemin de fer ; mais si Texpéditeur pro* 
longe ce terme, il pourra lui être fait un rabais proportionnel. 

Les transports de marchandises accélérées seront expédiés par le 
premier train de voyageurs, pourvu qu'elles aient été remises une heure 
avant son départ. 

La Société se réserve le droit d'arrêter sur le service de 
transport des règlements détaillés, qui seront soumis à la sanction du 
Gouvernement. 

Art. 23. Les marchandises dont le transport est confié à Tadmi- 
nistralion du chemin de fer seront livrées aux lieux de chargement des 
stations. 

Les taxes fixées par le tarif ne s'appliquent qu'au transport de sta- 
tion en station. 

L'administration prendra dans les stations principales les disposi- 
tions nécessaires pour la livraison des objets au domicile des destina- 
taires, de même que pour le transport des voyageurs ou de leur bagage 
dans les gares ou à leur sortie des gares. Elle dressera un tarif des taxes 
à percevoir à cet effet. 

Art. 24. Les taxes seront partout et pour chacun calculées d'une 
manière uniforme. 

L'administration du chemin de fer ne doit accorder à personne 
des avantages qu'elle ne pourrait, dans des circonstances analogues, 
accorder à d'autres. 

Art. 25. Tout changement apporté an tarif ou aux règlements de 
transport sera dûment porté à la connaissance du public; les chan- 
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gements de tarif seront publiés au moins quatorze jours avant leur 
mise en vigueur. 

Si la Société juge à propos d'abaisser ses tarifs, cette réduction 
sera maintenue au moins trois mois pour les voyageurs et un an pour 
les marchandises. 

Cette disposition n'est toutefois pas applicable aux trains de plaisir, 
non plus qu'aux faveurs exceptionnelles qui seraient accordées dans 
des circonstances particulières. 

Art. 26. La Société a, vis-à-vis de la Confédération, Tobligation 
de transporter gratuitement les lettres et paquets dont la loi fédérale 
du 2 Juin 1H49 sur la régale des postes (art. 2) a exclusivement ré- 
servé Texpédiiion à Tadministration des postes. Le transport fia con- 
docteur attaché à ce service sera également gratuit. 

S'il est établi des bureaux ambulants, les frais d'établissement et 
d*entretien de ces bureaux seront à la charge de l'administration fé- 
dérale des postes; mais l'administration du chemin de fer devra les 
transporter gratuitement, ainsi que leurs employés. (Loi fédérale du 
28 Juillet 1852, art. 3.) 

L'administration ne peut être astreinte à etfectuer des transports 
pour la poste par des trains extraordinaires. 

La Société est autorisée, mais sans exclure la concurrence privée, 
à établir, là où elle le jugera convenable , des services d*omnibus, 
pour les communications entre les stations de chemin de fer et les 
localités situées à l'écart; elle jouira de la réduction du droit de 
concession prévue par l'art. 14 du règlement du 28 Novembre 1851 
sur la délivrance des concessions postales. 

Art. 27« La Société est tenue, sur la réquisition de l'autorité 
militaire compétente, de transporter par des trains ordinaires les mi- 
litaires au service fédéral ou cantonal^ ainsi que le matériel de guerre 
fédéral ou cantonal, pour la moitié du minimum des taxes établies. 

Le transport de corps considérables au service fédéral et de leur ma- 
tériel aura lieu aux mêmes conditions, et, si cela. est nécessaire, au 
moyen de trains extraordinaires. 

Toutefois la Confédération ou le Canton supportera les frais 
occasionnés par les mesures extraordinaires de sûreté qui seraient 
prises pour le transport de poudre et de munitions» Elle répondra de 
tous les dommages que ces objets pourraient causer, hors le cas de 
faute de la part de Tadministration ou de ses employés. 

Art. 28. L'administration est soumise envers la Confédération aux 
obligations suivantes, sans pouvoir prétendre à une indemnité : 

a. Permettre rétablissement de lignes télégraphiques le long du 
chemin de fer; 
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b. faire ^«uveiUer el diriger par sea ii^géoienra lea travaox 
de premier établiateflMnl et de groaiea reparaliona.de léli* 
graphes ; 

c* employer le personiiel da cbeunn de ter i la snrveîUaBce dn 
télégraphe, ainsi qu'eaux menues réparations, pour leaqndlea 
Tadministration des télégraphes fournira les matériaux néces- 
saires. (Art. 9 de la loi fédérale du 28 Juillet 1852.) 

En revanche, Tadministration a le droit de relier à ses frais un 
fil destiné exclusivement à son usage aux lignes télégraphiques établies 
le long du chemin de fer et de le rattacher à ses appareils dans toutes 
les gares et stations. (Art. 5. de la loi fédérale du 28 Juillet 1852). 

Art. 29. Le maintien de la police du chemin de fer appartiendra, 
sans préjudice des droits de la police cantonale, à la Société, qui 
raidra à cet effet les règlements nécessaires, ^sauf "ratifioation du Gon* 
vernement. 

Les employés de Tadmiiiistration qui seront commis . au maintien 
et à Texécntion de ces règlements, et qui seront choisis de préférence 
parmi les ressortissants du Canton, porteront sur leurs vêtements des 
marques distinctives, faciles à recoimattre. 

lis feront à Tantorité de potice compétente la promesse solennelle 
de remplir fidèlement et consctencteusement leurs devoirs ; ils devront 
être congédiés sur la demande motivée de la même autorité. 

L'^administration du chemin de fer prendra, de concert avec les 
autorités compétentes, des mesures propres à assurer U perception de 
rimpôt de consommation sur les boissons. 

Art. '30. Le Gouvernement pourvoira à ce qu'il sOit 'décrété des 
dispositions pénales pour la répression des dommages causés au^hemin 
de fer, des aotes de nature à compromettre la sûreté des voyageurs 
et des contraventions aux règlements de police du chemin de fer ; 
le tout sans' préjudice des lois qui seront rendues par les autorités 
fédérales. 

Les contrevenmits seront, en cas» de découverte, wtéUs et livrés 
à Tautorité compétente par les employés de la Société. 

>Art. 31. La Société est tenue de se prêter à la jonction d^s 
lignes d'autres Compagnies avec la sienne, d'après le mode le plus 
^convenable, et sans qu'il lui soit permis de modifier ses .tarifs «u 
détriment des lignes incidentes. 

Les contestations qui pourraient surgir, seront tranchées par l'au- 
torité fédérale. (Art. 13 de la loi fédérale du 28 Juillet 1852.) 

S'il est accordé une concession pour le prolongement de la ligne 
directe ou pour des embranchements, la Société du chemin de .fer 

3 
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• 
Est-Ouest aura toujours, à conditions égales, la préférence sur Ten- 
treprise rivale, sauf les droits antérieurs qui pourraient avoir été 
garantis à d'autres Compagnies. Le Gouvernement prend rengagement 
de n'accorder pendant les 30 prochaines années aucune concession 
pour d'autres lignes parallèles à celle mentionnée au présent acte , 
comme aussi à ne pas en entreprendre lui-même rétablissement. 

Art. 82. La Société , comme telle , ne pourra être assujettie à 
des contributions cantonales ou communales, soit pour le chemin de 
fer, soit i)Our les gares, matériel d'exploitation et autres accessoires 
qui en dépendent. 

Ne sont point comprises dans cette exemption les contributions 
légales à l'assurance mutuelle contre l'incendie. 

Les bâtiments et autres immeubles que la Société pourrait pos- 
séder en dehors du chemin de fer et qui ne s'y rattacheraient pas 
directement, seront soumis aux contributions ordinaires. 

Les employés de la Société seront imposables à Finstar des autres 
citoyens ou habitants. 

Art. 33. Il demeure loisible au Conseil fédéral de percevoir, 
pour le transport régulier et périodique des voyageurs, un droit annuel 
de concession, proportionné au produit de la voie et à son influence 
financière sur le produit des postes, mais qui ne pourra excéder le 
chiffre de 500 fr. pour chaque rayon d'une lieue en voie d'exploi- 
tation. Cependant le Conseil fédéral ne fera pas usage de ce droit 
tant que l'entreprise ne ^apportera pas au-delà de 4%, après dé- 
duction de la somme portée sur le compte d'exploitation ou incor- 
porée à un fonds de réserve. (Art. 1 de l'arrêté fédéral du 17 Août 
4852.) 

Art. 34. Outre les conducteurs de locomotives et les machinislos, 
que la loi fédérale dispense du service militaire, seront encore exempts 
de l'obligation du service personnel , sauf l'approbation des autorités 
fédérales, les conducteurs de trains, les gardes et les autres employés 
du chemin de fer, pendant la durée de leur emploi. 

Art. 35. La Confédération aura le droit, moyennant indemnité, 
de racheter le chemin de fer , avec tout son matériel, les bâtiments 
et les approvisionnements, à l'expiration de la 30. 45. 60. 75. 90. 
et 99. année, à dater du commencement de l'exploitation sur toute It 
ligne, après que la Société en aura été avisée cinq ans à l'avance» 

Dans le cas où les parties ne pourraient s'entendre au sujet 
de l'indemnité * à fournir, celle-ci sera déterminé par un tribunal 
arbitral. 
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Ce tribunal sera composé de telle sorte que chacune des parties 
nommera deux arbitres et que ceux-ci désigneront un surabitre. Si 
les arbitres ne peuvent s'entendre quant à la personne du surarbitre, 
le tribunal fédéral présentera une triple proposition, dont le deman- 
deur d'abord, puis le défendeur éliminent chacun une des personnes 
présentées. Celle qui reste est surarbilre du tribunal arbitral. (Art. 2 
de Tarrêlé fédéral du 17 Août 1852.) 

Art. 36. Pour la fixation de Tindcmnilé à fournir, les dispositions 
suivantes seront appliquées : 

a. Dans le cas du rachat à l'expiration de la 30. 45« ou 60. année, 
on paiera 25 fois la valeur de la moyenne du produit net 
pendant les dix années précédant immédiatement Tépoque à 
laquelle la Confédération a annoncé le rachat* En cas de 
rachat à rexpiraliou de la T5. année, il sera payé 22V2 fois» 
et à Texpiralion de la 90. année, 20 fois la valeur de ce 
produit net ; il est bien entendu toutefois que le montant de 
l'indemnité ne peut dans aucun cas être inférieur au capital 
primitif. Du produit net, qui doit être pris pour base de ce 
calcul , seront défalquées les autres sommes qui sont portées 
sur le compte d'exploitation ou incorporées à un fonds de 
réserve. 

6. Dans le cas du rachat à l'expiration de la 99. année, la somme 
présumée que coûterait la construction de la voie et son or- 
ganisation en vue de Texploîlation à la dite époque, sera payée 
à titre d'indemnité. 

c. Le chemin de fer avec ses accessoires sera cédé à ta Confé- 
dération dans un état parfaitement satisfaisant, quelle que soit 
l'époque du rachat. Dans le cas où il ne serait pas satisfait 
à cette obliga^tion, on effectuera une retenue proportionnelle 
sur la somme du rachat. 

Les contestations qui viendraient à s'élever à ce sujet, seront 
vidées par le tribunal arbitral susmentionné. (Art. 2 de Far- 
rêlé fédéral du 17 Août 1852.) 

Art. 37. Les droits de rachat accordés ci-dessus (art. 35) a la 
Confédération, sont aussi réservés aux Cantons, pris collectivement, 
dont le chemin de fer Est- Ouest traversera le territoire, en ce sens 
que ces Cantons pourront, aux époques sus- désignées, mais seulement 
«près un avertissement préalable de quatre ans, exercer la faculté de 
rachat , dans le cas où la Confédération n'en aurait pas fait usage 
Tannée auparavant. 

. Sont applicables toutes les dispositions des articfes 35 et 36, con- 
cernant l'indemnité, ainsi que Tintervention et l'établissement d'un 
tribunal arbitral. 
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Art. 38. Les contestations civiles que Tinterprétation du présent 
acte ponrrait faire naître entre le Gouvernement et la Société, seront 
vidées sans appel par un tribunal arbitral établi conformément à 
Part. 35. 

Art. 39. Le Canton de Berne sera convenablement représenté 
au sein du Conseil d'administration. 

Art. 40. Comme garantie de Taccomplissement des obligations 
qui lui sont imposées par la présente convention , le Comité fondateur 
déposera au nom de la Société, six mois au plus tard après la ratifi- 
cation de la concession par Fautorité fédérale, un cautionnement de 
fr. 50,000 (cinquante mille francs) lequel sera fourni en papiers 
ou en numéraire. Dans ce dernier cas, le Gouvernement en paiera 
rintérêt au 3 %. 

Ce cautionnement sera restitué à la Société dès qu'acné aura 
prouvé avoir déboursé le double de sa valeur pour rétablissement du 
chemin de fer. 

Art. 41. Si dans des actes de concession ou plus tard pendant 
la construction ou Texploitation du chemin de fer, la^Société accor- 
dait à d^autres Cantons des conditions plus favorables que celles que 
renferme la présente concession, elles seront aussi applicables aii 
Canton de Berne et au chemin de fer qui le traverse, à la seule 
exception des dispositions renTermées en Fart. 12. 

Berne, le 28 Mars 1857. 

Le Directeur des chemins de fer : 
SAHLI, Conseiller d'Etat. 
Au nom du Comité fond^ileur de la 
Société pour rétablissement du 
chemin de fer suisse Ëst-Ouest : 

FRÉD. SCHMID. 

Dr. B. HILDEBRAND. 

G. WILDBOLZ, Notaire. 



(Sanction. 

Le Grand-Conseil du Canton de Berne approuve la concession 
ci-dessus. 

Berne, le 3 Avril 1857. 

Au nom du Grand-Conseil : 

Le Président, 

KURZ. 

Le Secrétaire d^Etat, 

H. DB STURLSR. 
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ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

eoncerntnt 

le chemin de fer de Berne à Signau et Lang^nau jasqn^à 
la frontière Incernoise près KrOschenbrunnen» 

(Da 4 Août 1857.) 



L'Assemblée fédérale de la Confédération suisse, 

vu la convention conclue le 28 Mars 1857 entre le Directeur des 
chemins de fer du Canton de Berne et le Comité fondateur de la 
Compagnie pour rétablissement du chemin de fer suisse Est-Ouest, 
convention sanctionnée par le Grand-Conseil du Canton de Berne, le 
3 Avril 1857, concernant la concession pour la construction et Tex- 
ploitation d^une voie ferrée sur le territoire du Canton de Berne, dans 
la direction de Berne à Signau et Laognau jusqu^à la frontière lucer- 
noise près de Kroeschenbrunnen ; 

vu un rapport et la propositi^on du Conseil fédéral, du 19 Juin 
1857; 

en application de la loi fédérale du 28 Juillet 1852, 

ABRÈTB : 

La ratification de la Confédération est accordée à cette conces- 
sion aux conditions suivantes : 

Art. 1. En conformité de Fart. 8, alinéa 3 de la loi fédérale 
5ttr la construction et Texploitation de chemins de fer, il est réservé 
«u Conseil fédéral de percevoir pour le transport régulier périodique 
des personnes , en raison du produit de la voie et de Tinfluence 
financière de Tentreprise sur le produit des postes, un droit de con- 
cession annuel lequel ne doit pas dépasser la somme de fr. 500 pour 
chaque rayon d'une lieue en exploitation. Le Conseil fédéral ne fera 
toutefois pas usage de ce droit aussi longtemps que Tentreprise du 
chemin de fer ne produira pas au-delà de 4 %, après déduction de 
la somme portée sur le compte d'exploitation ou incorporée à un 
fonds de réserve. 

Art% 2, La Confédération a le droit de racheter le chemin de 
fer ici concessionné nvec le matériel, les bfttiments et les approvi- 
sionnements, à Texpiration de la 30., 45., 60., 75., 90. et 99. an- 
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née, à dater du 1. Mai 1858, pourva que la déclaration du rachat 
ait été faite cinq ans à l'avance. 

Dans le cas où les parties ne pourraient s^entendre au sujet de 
rindemnité à fournir, celle-ci sera déterminée par un tribunal d'ar- 
bitrage» 

Ce tribunal sera composé de telle sorte que chacune des parties 
nommera deux arbitres et que ceux-ci désigneront un surarbitre. Si 
les arbitres ne peuvent s'entendre quant à la personne du sururhitre, 
le tribunal fédéral présentera une triple proposition, dont le deman- 
deur premièrement, puis le défendeur éliminent chacun une des per- 
sonnes présentées. Celle qui reste est surarbitre du tribunal d'^ar- 
bitrage. 

Four la fixation de rindemnité à fournir, les dispositions suivante» 
seront appliquées : 

a. Dans le cas du rachat à l'expiration de la 30., 45. ou 60. an- 
née, on paiera 25 fois la valeur de la moyenne du produit 
net pendant les 10 ans précédant immédiatement Tépoque à 
laquelle la Confédération a annoncé le rachat. En cas du ra- 
chat à l'expiration de la '75. année , il sera payé 22 V2 fois, 
et à l'expiration de la 90. année 20 fois la \aleur de ce pro- 
duit net; il est bien entendu toutefois que le montant de l'in- 
demnité ne peut dans aucun cas être inférieur au capital 
primitif. Du produit net,, qui doit être pris pour base de ce 
calcul , seront défalquées les autres sommes qui sont portées 
sur le compte d'exploitation ou incorporées à un fonds de ré-, 
serve. 

b. Dans le cas du rachat à l'expiration de la 99. année, la somme 
présumée que coûterait la construction de la voie et son or- 
ganisation en vue de l'exploitation à la dite époque, sera payée 
à titre d'indemnité. 

c. Le chemin de fer avec ses accessoires sera cédé à la Confédéra- 
tion dans un état parfaitement satisfaisant, quelle que soit l'é- 
poque du rachat. Dans le cas où il ne serait pas satisfait à cette 
obligatfon, on effectuera une retenue proportionnelle sur la 
somme do rachat. Les contestations qui viendraient à s'élever 
a ce sujet, seront vidées par le tribunal d'arbitrage susmen- 
tionné. 

Art. 3. Dans le délai de 12 mois, à partir de la date du pré- 
sent arrêté, les travaux de terrassement pour le chemin de fer devront 
commencer, et en même temps il sera fourni une justification suffisante 
des moyens pour la continuation de l'entreprise; l'expiration de ce délai 
sans Taccomplissement de ces deux conditions aura pour effet de faire 
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considérer Tapprobation fédérale donnée a la concession comme nulle 
et non avenue. 

Art. 4. Tontes les prescriptions de la législation fédérale , notam- 
ment de la loi fédérale sur la construction et l'exploitation de che- 
mins de fer, du 28 Juillet 1852, devront être d'ailleurs strictement 
observées, et il ne peut y être porté aucune atteinte par les disposi- 
tions de la présente concession. Cette réserve s'applique en particulier 
aux articles 5 et 9 delà concession concernant le droit d'expropriation 
pour lequel les dispositions des lois fédérales sur rexpropiiation font 
exclusivement régale ; puis à Part. 31 de la concession renfermant des 
dispositions relatives au privilège de prolonger le chemin de fer, d'é- 
tablir des embranchements et de raccorder des lignes parallèles, au 
sujet duquel est expressément réservé l'art. 17 de la loi fédérale du 
28 Juillet 1852, et enfin à l'art. 34 concernant l'exemption du service 
militaire en faveur des employés de la ligne, par lequel il ne doit 
être porté aucune atteinte aux lois fédérales sur la matière, non plus 
qu'à la compétence de la Confédération. 

Art. 5. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution et de la pu- 
blication du présent arrêté. 

Ainsi arrêté par le Conseil national suisse. 

Berne, le 3 Août 1857. 

Au nom du Conseil national suisse,. 

Le Président : 
P. MIGY. 

Le Secrétaire : 

SCHIESS. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats suisse. 

Berne, le 4 Août 1857. 

Au nom du Conseil des Etats suisse. 

Le Vice^Président : 
Dr. KERN. 

Le Secrétaire: 
J. Kern-Gerhann. 
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ÏJe' GomM féêétnl suisse décrètei 

Ii*anrèlé fédéral ci-destuf fera mia & exéealioa. 
Banie, le le 1^ Août 1857. 

Le PréMêmi de la CoHfé4éraUqfik; 

C. FWIWROD. 
lié Chm§e0Her de im Cem/ééê^aiiomi 

SCBUSS. 

DÉCRET 

étt Grand Conseil du Canton de Zug, Goncernant la 
prolongation du délai pour le chemin de fer de la 
vallée de la SihL 

(Du 23 Avril 185T.) 



LE GRAND CONSEIL, 

vu la demande du Comité provisoire du ckem'in de fer, en vue 
4e la prolongalion de la concession du chemin de fer, du 18 Juin 1856» 

après avoir entendu le message y relatif du Conseil exécutif, du 
20 Avril 1857, concluant par la proposition : 

1. que la concession accordée le 18 Juin 1856 pour la constmc- 
tion et Texploitation du chemin de fer de la vallée de la Sihl, 
tendant de Sihibruke par Baar, Zng et Cham, à la frontière du 
Canton de Lucerne, d*une part, et de la gare près de la ville 
de Zug à la frontière du Canton de Schwyz, d'autre part, soit 
prolongée d*une année^ aux mêmes conditions, à dater du 25 
Juillet 1857, jour de la ratification de la concession; 

2. que Tapprobation de cette prolongation soit demandée en temps 
utile à TAssemblée fédérale, 

décrète à futMnimUé 

que cette proposition est convertie en arrêté et le Conseil 
•exécntif chargé de Texécution. 



4* 



ARRÊTÉ FÉDÉRAL 
concerBant le chemin de fer dans le Canlon de Zug. 

(Du 5 Août 18570 



L'Assemblée fédérale de la Confédération suisse^ 

vu le rapport des Landammann et Conseil exécutif du Canton de 
Zttg au Conseil fédéral suisse, du 4 Mai dernier, d'où il résulte que 
le Grand Conseil du Canton de Zfig a prolongé d^une année, par con- 
séquent jusqu^au 25 Juillet 1858, en date du 23 Avril dernier, lô 
délai fixé par arrêté fédéral du 25 Juillet 1856, à 12 mois pour la 
justification et le commencement des travaux sur les lignes de chemin 
de fer concédées le 18 Juin 1856 par le Canlon de Zug, savoir depuis 
Sihlbruke par Baar et Zug à la frontière du Canton de Schwyz, près 
St. Adrian, d'Anne part, et de l'autre depuis la gare près la ville de 
Zug par Cham à la frontière du Canton de Lucarne, près Honau, et 
demande pour cette prolongation Tapprobation fédérale; 

vu le rapport du Conseil fédéral, du 27 Juillet 1857; 

en application de la loi fédérale du 28 Juillet 1852, 

ARaÊTE : 

!• Le délai pour le commencement des travaux de terrassement 
el la justification des moyens de continuer Fentreprise, fixé au 25 
Juillet 1857, par larrété fédéral du 25 Juillet 1856, sur Tapprobation 
de la concession du 18 Juin 1856, accordée par le Canton de Zug 
à MM. le Colonel Muller et consorts, concernant le chemin de fer 
dès la frontière du Canton de Zurich près de Sihibrucke, par Baar, 
Zug à la frontière du Canton de Schwyz, près St. Adrian, d'une part, 
et de l'autre depuis la gare près la ville de Zug par Cham, à la fron- 
tière du Canton de Lucerne près Honau, est prolongé d'une année 
à compter du 25 Juillet 1857, en ce sens que Tarrété fédéral du 25 
Juillet 1856 sera d'ailleurs maintenu dans tous les points. 

2. Pour le cas où le Grand Conseil du Canton de Zug prolon- 
gerait la concession jusqu'au 25 Juillet 1859, ou que la direction de 
la ligne concédée serait changée en vertu d'un arrangement entre les 
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Cantons intéressés, le Conseil fédéral est autorisé à accorder de son 
chef la ratification fédérale à ces modifications. 

Art. 3. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution et de la 
publication du présent arrêté. 

Ainsi arrêté par le Conseil national suisse. 

Berne, le 5 Août 1857. 

Au nom du Conseil national suisse. 

Le Président : 

P. MÏGY. 

Le Secrétaire : 

SCHIESS. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats suisse. 

Berne, le 5 Août 1857. 

Au nom du Conseil des Ëtats suisse, 

Le Vice-Président: 

Dr. KERN. 

Le Secrétaire : 

J. KERN-GERMANN. 



Le Conseil fédéral décrète : 

L'^arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 
Berne, le 12 Août 1857. 



Le Président de la Confédération : 

C. FORNEROD. 
Le Chancelier de la Confédération : 

SCHIESS. 
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CONCESSION 

pour 

Fétabjissement d'un chemin de fer par la vallée do 
St. Imier depuis la frontière des Cantons de Berne 
et de Neuchâtel près des Converts jusqu'à Bienne, 
comme prolongement de la ligne Locle-La Chaux- 
de-Fonds-Les Converts. 

(Du 19 Juin 18570 



Art* 1. Le Gouvernement du Canlon de Berne autorise la Com- 
mission centrale du chemin de fer par la vallée de St. Imier, an nom 
de la Société qu^elle formera et qui sera approuvée par le Conseil 
exécutif, et cette dernière s'oblige à construire un chemin de fer de 
la frontière du Canton près des Converts jusqu'à Bienne par la vallée 
de St. Imier, comme prolongement de la ligne Locle-La Chanx-de- 
Fonds-Les Converts. 

La Société n'a pas le droit de transférer la présente concession 
à une autre Société ou de s'intéresser à une autre entreprise de même 
espèce, à moins qu'elle n'en ait reçu Fautorisation du GraiM- Conseil 
du Canton de Berne. 

Art. 2» La Société s'engage à construire le chemin de fer con- 
cessionné d'après les règles de Fart , comme aussi , dès qu'il sera 
achevé, à le mettre en état d'exploitation régulière et bien organisée, 
à l'entretenir dans cet état pendant toute la durée de la concession 
et à ne pas négliger les améliorations utiles en ce qui concerne la 
sûreté et la célérité du service. 

Art. 3. La Société comme telle a son domicile à St. Imier. 

Elle ne pourra le transférer dans une autre localité sans l'appro- 
bation du Conseil exécutif. 

Art. 4. La durée de la concession pour l'exploitation du chemin 
de fer aux risques et périls de la Société est fixée à quatre-vingt- 
dix-neuf années consécutives, à partir du 1. Mai 1858. 

Une année avant l'expiration de cette période , la concession 
pourra être renouvelée d'après la convention qui sera faite à cette 
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époque, â moins qn^ll D^ait été auparavant fait usa^e da droit de ra- 
chat prévu par Tart. 32 cî^après* 

Art. 5. La loi fédérale du 1 . Mai 18d0 sur Texpropriation poar 
cause d'utilité publique, et Farrété modificatif du 17/19 Juillet 1854 
sont applicables 4 rétablissement et à Pentretien de ce chemin de fer. 

Le droit qu^a la Société d'exiger la cession du terrain s'étend : 

a. au terrain nécessaire à la construction et à l'entretien du che- 
min avec fondations à double voie et fossés latéraux, ainsi 
qu'aux modifications et entrecroisements nécessaires; 

b. à l'espace nécessaire à l'extraction et au dépôt de terre, sable, 
gravier, pierres, et de tous les matériaux indispensables, tant 
pour le chemin de fer que pour les communications à établir 
entre le chemin de fer et les ateliers de construction; 

c. au terrain qu'exigeront les constructions nécessaires, telles qu'a- 
bords , aqueducs , embarcadères , stations , baraques , réservoirs 
d'eau et magasins d'approvisionnements; 

d. à rétablissen^nt et i la modification des routes , chemins et 
aqueducs auxquels la Compagnie peut être astreinte par suite 
de la construction du chemin de fer et en vertu du présent 
cahier des charges. 

Art. 6. La Société est tenue, an plus tard 18 mois après la ra- 
tification de la présente concession par l'Autorité fédérale, de com- 
mencer les travaux de terrassement aux deux points extrêmes du che- 
min de fer, et de fournir en même temps la preuve qu'elle possède 
les ressources nécessaires à Texécution de l'entreprise au Conseil 
exécutif^ qui statuera sur leur mérite, faute de quoi la concession 
sera censée révoquée à l'expiration de ce délai. Les travaux seront 
poursuivis uniformément à partir des deux points extrêmes, et la ligne 
ne pourra être livrée a la circulation qu'après son entier achèvement, 
à moins que le Gouvernement n'en autorise spécialement l'ouverture 
avant cette époque. En cas de contravention à ces dispositions, le 
Gouvernement aura le droit de retirer la concession. 

Art. 7. Le chemin de fer sera achevé et mis en exploitation ré- 
gulière dans quatre ans, à dater du jour de la ratification de la pré- 
sente concession par l'Autorité fédérale. 

S'il n'est pas satisfait à cet engagement à l'expiration du terme 
ci-dessus, le Grand-Conseil fixera, en ayant égard aux circonstances, 
le délai définitif qui lui paraîtra convenable. 

Art. 8. Les travaux ne pourront être commencés avant que la 
Société ait soumis les plans d'exécution à la sanction du Gouverne- 
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ment; hi Société ne pourra a'écarler ultériearement de ces plaiU 
qu^après une nouvelle approbation du Gouyernement. 

Tous les plans seront dressés avec soin et devront toujours être 
remis en deux exemplaires. 

La Société devra en outre se concerter avec les autorités locales 
sur la situation des gares et les communications y aboutissant. 

Les ouvriers ressortissants du Canton seront employés de préfé- 
rence à la construction et aux autres travaux du chemin de fer. 

Art. 9. Partout où la construction du chemin de. fer nécessitera 
des traversées, d^s passages souterrains et des coulisses, ou en gé- 
néral des modifîi'ations aux routes, chemins, ponts, ponceaux, rivières, 
-canaux ou ruisseaux, fossés d'écoulement, aqueducs, tuyaux de fon- 
taine et de gaz, tous les frais en résultant seront à la charge de la 
Compagnie, de manière que les propriétaires, ou autres personnes, on 
communautés chargées de l'entretien ne pourront avoir à supporter 
par suite de ces chaogements aucun dommage ni aucune charge plus 
onéreuse qu'auparavant. Les plans de ces travaux doivent être soumis 
à Tapprobation du Conseil exécutif. En cas de contestation sur la 
nécessité et Textension des constructions de ce ge\ire, le Conseil exé- 
cutif décide en dernier ressort. <, 

Art. 10. Si après la construction du chemin dé fer il est établi 
par TEtat ou par les communes des routes, chemins ou tuyaux de 
fontaine croisant le chemin de fer, la Compagnie ne pourra réclamer 
d'indemnité pour atteinte portée à sa propriété; en outre elle !sup- 
portera à elle seule tous les frais résultant de la construction de nou- 
velles baraques de gardes et de l'établissement de gardes qui seraient 
la conséquence de ces modifications. 

Lorsqu'il deviendra nécessaire de réparer des routes, chemins, 
ouvrages d'irrigation, tuyaux de fontaine, etc. traversant le chemin 
de fer, la Compagnie n'aura pas le droit de réclamer des dommages- 
intérêts aux propriétaires de ces objets, à raison des interruptions que 
ces travaux pourraient apporter dans le service. 

Lorsque la nécessité de pareilles réparations sera constatée, elles 
ne pourront être faites sur les points en contact avec le chemin de 
fer que sous la direction des ingénieurs du dit chemin. L'*adminislra- 
tion du chemin de fer fera promptement droit aux demandes qui lui 
seront adressées à cet effet. 

Art. 11. l'endant la construction, la Compagnie prendra tontes 
les mesures pour que la circulation ne soit pas interrompue sur les 
routes et autres voies de communication existantes, et pour que les 
fonds de terre et les bâtiments n'éprouvent pas de dommage \ les dé- 
gâts inévitables seront bonifiés par la Compagnie. 
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Partout où la sûreté publique Texigera, la Compagnie établira et 
entretiendra à ses frais, de manière à donner toute sécurité, une clô- 
ture suffisanle le long de la voie. En général elle a à prendre à ses 
Frais toutes les dispositions que le Gouvernement jugera dès à pré- 
sent ou plus tard nécessaires pour la sûreté publique, soit par réta- 
blissement de postes de gardes ou autres mesures analogaes. 

Les objets du domaine de Phistoire naturelle, d'antiquité, d^art 
plastique, en général de quelque intérêt scientifique, tels que les fos- 
siles, les pétrifications, les monnaies, médailles, etc. qui viendraient 
à être mis au jour par les travaux de construction du chemin de fer 
seront et demeureront propriété de TEtat. 

Art. 12. L'expropriation des terrains sera poursuivie pour une 
double voie, néanmoins les fondations ne seront établies provisoire- 
ment que pour une seule voie. 

Aussitôt que Taugmenlation de la circulation et la sûreté de Tex- 
ploitation l'exigeront, le Gouvernement aura le droit d'ordonner ré- 
tablissement d'une double voie sur la totalité du parcours. 

Art. ^13. Le chemin de fer ne pourra cire livré à la circulation avan 
d'^avoir été examiné dans toutes ses parties, et, si possible, essayé par 
des délégués du Gouvernement. L'exploitation ne pourra commencer 
qu'après que le Gouvernement y aura donné son consentement formel 
sur le rapport de ses délégués. 

La même disposition est applicable aux mesures mentionnées eu 
Fart. 11, du moment qu'elles ont pour objet la construction de che- 
mins ou ponts provisoires, etc. 

Art. 14. Le chemin de fer achevé, la Société en fera lever à ses 
frais un plan de délimitation et un plan cadastral avec le concoara 
des intéressés. Elle fera faire, d'accord avec les Autorités fédérales 
et cantonales, une description des ponts, traversées et autres ouvrages 
établis, ainsi qu'un inventaire de la totalité du matériel d'exploitation. 

Des expéditions authentiques de ces documents, auxquels sera annexé 
un compte exact et définitif des frais d'établissement du chemin de fer 
et du matériel servant à son exploitation, devront être déposées aux 
archives du Conseil fédéral et aux archives cantonales. 

Les statuts de la Société seront aussi déposés dans ces dernières; 
ils seront soumis à la sanction du Conseil exécutif. 

Les compléments ou changements apportés plus tard à la cons- 
truction du chemin de fer seront mentionnés dans ces documents. 

Art. 15. Le chemin de fer et ses accessoires tant mobiliers 
qu'immobiliers seront constamment maintenus en bon état, et le Gou- 
vernement pourra en tout temps les faire visiter et prendre de son 
chef les mesures de sûreté nécessaires aux frais de la Société* 
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Art. 16. Les locomotives seront construites d'après les meilleurs 
modèles et satisferont à toutes les conditions de sûreté requises pour 
ces sortes de machines. 

Il en sera de même des wagons qui devront être bien et solidement 
construits. 

II sera établi trois classes de wagons pour les voyageurs : 

Première classe : couverts, garnis, dos et sièges rembourrés, fermant 

à glaces et arrangés du reste confortablement. 

Deuxième classe : couverts, dos et sièges rembourrés, fermant a glaces. 

Troisième classe : couverts, sièges non rembourrés, fermant à car- 
reaux de vitre. 

Si le besoin d'une quatrième classe de wagons se fait sentir, le 
Gouvernement peut en permettre Tintroduction. 

Art. 17. La Compagnie est tenue d'entretenir au moins deux 
communications journalières pour les voyageurs entre tous les points 
extrêmes du chemin de fer. 

Chaque train de voyageurs aura des wagons de toute classe en 
nombre suffisant pour pouvoir transporter tous les voyageurs qni se 
présenteront et il devra s'arrêter à toutes les stations, sauf les trains 
express. 

Air. 18. Le maximum du tarif pour le transport des personnes 
et des marchandises sera fixé comme suit : 

TARIF» 

Personnes, 

Par lieue. 
Wagons de première classe . . . cent, 50 
„ „ deuxième „ . . . ^ 35 - 

„ „ troisième „ - * , » 25 

Les enfants au-dessous de 10 ans ne paieront que la moitié pour 
toutes les places. 

La Société s'engage à accorder une rédaction de 20 % sur la 
taxe ci-dessus pour les billets d'aller et retour s^effectuant le même 
jour. Elle accordera une remise ultérieure pour les billets d^abonne- 
ment délivrés pour l'usage régulier du chemin de fer pendant une 
période d'au moins trois mois. 

■ 

Bétail. 

m 

Par tète et par lieue. 
Chevaux et mulets ..... cent. 80 

Bœuf?, vaches et taureaux . . . ' . „ 40 
Veaux, porcs, chiens^ moutons et chèvres . „ 15 
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Les taxei seroni éqaitablenent rédail68 pour le transport de 
troupeaax remplissant an moins un wagon. 

Marchandises. 

Pour les marchandises il sera établi qaatre classes, dont la pre- 
mière (la classe supérieure) ne paiera pas plus de 4 centimes, et 
rinférieuM plus de 2 Va centimes par lieue et par quintal. 

Voilures^ 

Les voitures de toute espèce paieront fr. 1. 20 à fr* 1. 55 par 
lieue et par pièce. 

Art. 19. Les marchandises de toute espèce qui doivent être 
transportées avec la vitesse des trains de voyageurs paieront une 
taxe de 8 centimes par quintal et par lieue ; le bagage des voyageurs, 
à Texception des menus effets qu'ils gardent près â*e^x,' p'àielra 12 
centimes par quintal et 'jiar lieue. 

Le bétail et Tes voitures, transportés avec la vitesse des trains 
de voyageurs, paieront 40 Vq ^^ sus de la taxe ordinaire (art. 18.) 

L'argent est assujetti à une taxe de 4 centimes pour fr. 1000 et 
par lieue. 

Le minimum du poids est demi-quintal, celui de la valeur fr. 500, 
et celui de la distance demi-lieue; tout ce qui est au-dessous de ce 
minimum paiera la taxe entière. 

Le minimum de la taxe d'un objet ne peut être inférieur à 40 
centimes. 

Les iBnvois de ^50 ^. et au-dessous seront toujours réputés mar- 
chandises accélérées. 

Les changes de produits agricoles n'*excédant pas 50 ^. qui 
voyagent avec leufs poi^eurs,' seront exemptes de frais de transport ; 
le surplus (ce qui excède les 50 2^.) est assujetti à la taxe ordinaire 
des marchandises. 

Art. 20. Si le produit net du chemin de fer s'élève au-delà de 
10%, les taxes ci-dessus seront révisées et subiront une réduction 
proportionnelle. 

Si, au contraire, le produit net de l'entreprise n'atteint pas le 
5 %, il est réservé à la Compagnie de hausser suffisamment le*tarif 
ci-dessus, en se concertant avec le Gouvernement. 

Art. 21. La vitesse moyenne des trains de voyageurs sera d'au 
moins 6 lieues par heure. 

Les mafrchandises' assujetties à la taxe réduite devront être ex- 
pédiées dans les deux fois vingt-quatre heures après leur remise à la 
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« 
station da chemin de fer; mais si Texpéditenr prolonge ce terme, il 
pourra lui être fait an rabais proportionnel. 

Les transports de marchandises accélérées seront expédiés par le 
premier train de voyageurs , pourvu qu'elles aient été remises une 
heure avant son départ. 

La Société arrêtera sur le service de transport des règlaments 
détaillés qui seront soumis à la sanction du Gouvernement. 

Art* 22. Les marchandises dont le transport est confié à Tadmi- 
nistration du chemin de fer, seront livrées aux lieux de chargement 
des stations. 

Les taxes fixées par le tarif ne s'^appliquent qu'au transport de 
station en station. 

L'administration prendra dans les stations principales les dispo- 
sitions nécessaires pour que les objets soient livrés au domicile des 
de^inataires ; elle soumettra à Tapprobation du Gouvernement le tarif 
des taxes à prélever à cet effet. 

Un tarif semblable, qui devra aussi être soumis à Tapprobation 
du Gouvernement , réglera le prix du transport des voyageurs et de 
leurs bagages aux embarcadères et depuis les débarcadères. 

Art. 23. Les taxes sont uniformes partout et pour chacun; Tad- 
mînistration n'accorde à' personne des avantages qu'elle n'accorderait 
pas à d'autres dans des circonstances analogues. 

Pour le transport des céréales, le prix en sera réduit de 1 V4 
centime par quintal et par lieue chaque fois que le pvix moyen de 
rémine d'épeautre ou de froment dans le Canton de Berne atteindra 
Ir. 33 et que le Gouvernement en aura fait la déclaration à la Com- 
pagnie. 

Art. 24. Tout changement apporté au tarif ou aux règlements de 
transport sera dûment porté à la connaissance du public; les change- 
ments du tarif seront publiés au 'moins quatorze jours avant leur mise 
en vigueur. 

Si la Société juge à propos de baisser ses tarifs, cette réduc- 
tion sera maintenue au moins trois mois pour les voyageurs et un an. 
pour les marchandises. 

Cette disposition n'est toutefois pas applicable aux trains de 
plaisir, non plus qu'aux faveurs exceptionnelles qui seraient accordées 
dans des circonstances particulières. 

Art. 25. La Société se conformera à l'article 8 de la loi fédé- 
rale .du 28 Juillet 1852 sur la régale des postes, moyennant jouir du 
droit d'établir des services d'omnibus et des commani<&ations entre Itn 
stations et les localités situées à l'écart jusqu'à 3 lieues de la voie 
ferrée, avec la réduction du droit de concession prévue par l'art. i4k 
du règlement du 28 Novembre 18ql sur les concessions postales. 

4 
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Art. 26. La Société est teoue, «ur la réqnisition de Tautorité 
militaire compétente, de tranaporter par des trains ordinaires pour la 
moitié de la plas basse taxe les mililaires au service fédéral ou can- 
tonal, ainsi que le matériel de guerre fédéral ou cantonal. Le trana- 
port de corps considérables au service fédéral et de leur matériel 
aura lieu aux mêmes conditions, et, si cela est nécessaire, au moyen 
de trains extraordinaires. 

Toutefois la Confédération ou le Canton supportera les frais oc- 
casionnés par les mesures extraordinaires de sûreté qui seraient prises 
pour le transport de poudre et de munitions. Elle répondra de tous 
les dommages que ces objets pourraient causer, hors le cas de faute 
de la part de Tadministration ou de ses employés. 

Art. 27. Le maintien de la police sur le cbemin de fer, dans 
les gares et dans les autres bâtiments dépendant de la voie ferrée, 
appartient à la Société. Il est toutefois loisible aux Autorités publi- 
ques; de s'y introduire librement lorsquMI s'agit du maintien de 
Tordre. 

Le service sera déterminé par des règlements sanctionnés par le 
Conseil exécutif; les employés de police et les autres agents du che- 
min de fer prêteront serment de remplir leur devoir fidèlement et 
consciencieusement. Ils devront être congédiés sur la demande motivée 
de Tautorité compétente de police administrative. 

L^administration du chemin de fer prendra, de concert avec les 
Autorités compétentes, des mesures propres à assurer la perception 
de Fimpôt de consommation sur les boissons. 

Art. 28. Le Gouvernement pourvoira à ce qu'il soit décrété des 
dispositions pénales pouf la répression des dommages causés au che- 
min de fer, des actes de nature à compromettre la sûreté des voya- 
geurs et des contraventions aux règlements de police du chemin de 
fer; le tout sans préjudice des lois qui seront rendues par les Au- 
torités fédérales. 

Art. 29. La Société est tenue de se prêter à la jonction des 
lignes d'autres Compagnies avec la sienne, d'après le mode le pins 
convenable et sans qu'il soit permis de modifier ses tarifs au détri- 
ment des lignes incidentes. 

Le droit de prendre des décisions à cet égard est réservé à la 
Confédération dans les limites de la législation fédérale. 

En ce qui concerne la section Bienne-Sonceboz (jusqu'au point 
d'embranchement) , section comprise dans la présente concession la 
Compagnie prend vis-à-vis du Canton de Berne et en faveur d'nne 
ligne entre Bienne^Sonceboz-Bâle-Porrentruy, l'engagement spécial de 
céder un droit de copropriété, moyennant un remboursement propor- 
tionné des frais de construction ou bien d^aecorder le droit indépen- 
dant de parcours jusqu'à Bienne sur cette section de la ligne, contre 
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paiement d'un intérêt proportionné du capital de constmction, an cas que 
Tune de ces deux demandes lui fAt faite et que le Gouvernement con- 
sidérât une telle demande comme étant dans l'intérêt du pays et tout 
ipécialement du Jura. 

Les difficultés qui pourraient s^élever à ce sujet entre les Sociétés 
seront vidées par le Conseil exécutif, à moins qu'elles ne puissent 
être réglées à Tamiable. 

Art. 30. La Société comme telle ne pourra être assujettie à 
des contributions cantonales ou communales, soit pour le chemin de 
fer, soit pour les embarcadères, matériel d'exploitation et autres ac- 
cessoires qui en dépendent. 

i'^e sont point comprises dans cette exemption les contributions 
légales à Tassurance mutuelle contre Tincendie. Les employés qui 
babitent le Canton, ainsi que les bâtiments et immeubles situés en de- 
hors du chemin de fer sont soumis comme les autres à l'impôt. 

Art. 31. Outre les conducteurs de locomotives et machinistes 
t|ue la loi fédérale dispense du service militaire, seront encore exempts 
de l'obligation du service personnel, sauf l'approbation des Autorités 
fédérales, les conducteurs de trains, les gardes et autres employés dn 
«hemiu de fer pendant la durée de leur emploi. 

Art. 32. La Confédéiration aura le droit moyennant indemnité, 
de racheter le chemin de fer avec tout son matériel, les bâtiments et 
les approvisionnements à l'expiration de la 30., 45., 60., 75., 90. 
et 99. année, à dater du 1. Mai 1858, après que la Société en aura 
été avisée 5 ans à Tavance. 

Dans le cas où les parties ne pourraient s'entendre au sujet de 
rindemnité à fournir, celle-ci sera déterminée par un tribunal arbitral 
(Arrêté fédéral du 17 Août 1852). . 

Art. 33. Pour fixation de l'indemnité à fOtti;nir, les dispositions 
suivantes seront appliquées: 

a. Dans le cas du rachat à l'expiration de SO., 45. ou 60. année, 
on paiera 25 fois la valeur de la moyenne du produit net pen- 
dant les dix années précédant immédiatement l'époque a laquelle 
la Confédération a annoncé le rachat. En cas de rachat à l'ex- 
piration de la 75. année, il sera payé 22 V2 fois et à l'expi- 
ration de la 90. année 20 fois la valeur de coproduit net; il 
est bien entendu toutefois que le montant de l'indemnité ne 
peut dans aucun cas être inférieur au capital primitif. Du pro- 
duit net qui doit être pris pour base de ce calcul, seront dé- 
falquées les autres sommes qui sont portées, sur le compte d'ex- 
ploitation ou incorporées à un fonds de réserve» 

b» Dans le cas du rachat à l'expiration de la 90. année, la somme 
présumée que coûterait la construction de la voie et son orga- 
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nisation en vne de Texploitation à la dite époque sera payée à 
titre d'indemnité. 

c. Le chemin de fer avec ses accessoires sera cédé à la Confédé- 
ration dans un état parfaitement satisfaisant, quelle que soit Té- 
poque du rachat. Dans le cas où il ne serait pas satisfait à 
celte obligation, on effectuera une retenue proportionnelle sur 
la somme du rachat. 

Les contestations qui viendraient à s*élever à ce sujet, seront 
vidées par le tribunal arbitral susmentionné. 

Art. 34. Les droits de rachat accordés ci-dessus (art. 32) à la 
Confédération sont aussi réservés au Canton, en ce sens que celui-ci 
pourra aux époques susdésignées, mais seulement après un avertisse- 
ment préalable de 4 ans, exercer la faculté de rachat, si la Confédé- 
ration n'*en a point fait usage Tannée auparavant. 

Sont applicables toutes les dispositions de Part. 32 et 33 con- 
cernant rindemnité, ainsi que Pintervention et Tétablisement d'un tri- 
bunal arbitral. 

Art. 35. Si à l'expiration de la présente concession, la Confé- 
dération ou le Canton n'a pas fait usage du droit de rachat garanti 
par les articles 32, 33 et 34 ou i^i, avant son expiration, la conces- 
sioti n'a pas été renouvelée conformément à Tart. 4, le Canton de 
Berne, par le seul fait de l'expiration de la concession, entrera dans 
tous les droits de la Société, deviendra propriétaire des terrains et 
travaux désignés au plan cadastral (art« 14) et entrera en possession 
du chemin de fer et de tous ses accessoires immobiliers, que la So- 
ciété sera tenue de lui remettre en bon état à dire d'experts. 

L'Etat sera tenu de reprendre et de rembourser à la Société, à 
dire d'experts, les objets mobiliers, le matériel roulant, le combustible 
et les matériaux servant à Texploitation de la ligne. 

Quant aux approvisionnements, l'Etat ne sera tenu de reprendre et 
de rembourser à la Société que ceux nécessaires aux besoins de l'ex- 
ploitation du chemin pendant six mois. 

Art. 36. Toutes les lois fédérales sont pleinement applicables à 
l^entreprise. 

Art. 37. Comme garantie de l'accomplissement des obligation» 
qui lai sont imposées par la présenie convention, \% Société déposera 
huit mois après la ratification de la concession par l'Autorité fédérale 
une caution de fr. 100,000 (cent mille francs) laquelle consister» 
en papiers ou en numéraire. Dans ce dernier cas le Gonyernement en 
paiera Tintérèt au 3% ^^^^® caution sera restituée à la Société, dès 
qu'elle aura prouvé avoir déboursé le quadruple de sa valeur pour l'é» 
tablissement du chemin sur le territoire bernois. 
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Art. 38. Le Goavernement a le droit de présenter une liste de 
trois candidats, obligatoire pour la Société en vue de la nomination 
de deux membres du Conseil d'^administration pendant la construction 
et Texploitation de la ligne ferréel Les deux membres du Conseil 
d^administration qui seront choisis parmi ces trois candidats sont dis- 
pensés de toute prise d^'actions. 

* 

Art. 39. Si dans les actes de concession, ou plus tard pendant 
la construction et Texploitation du chemin de fer, la Société accor- 
dait à d^autres Cantons des conditions plus avantageuses que celles 
que renferme la présente concession, elles seront aussi applicables à 
la ligne traversant le territoire bernois. 

Art. 40. Les contestations civiles que Tinterprétation du présent 
acte de concession pourrait faire naître «ntre le Gouvernement et la 
Société, seront pareillement vidées par le tribunal arbitral (art. 32). 

Berne, le 19 Juin 1857. 

Au nooi de la Commission Centrale, Au nom du Gouvernement du 

Les Délégués : Canton de Berne, 

Eug. BRANDT. Le Directeur des chemins de fer: 

Gélime WUILLE. SAHLI. 



Le Grand Conseil du Canton de Berne, 

vu la proposition du Conseil exécutif, approuve la concession 
ci- dessus. 



Berne, le 27 Juin 1857. 



Au nom du Grand Conseil, 

Pour le Président, 

Le Vice^Présideni : 

KURZ. 

Le Secrétaire d'Etat: 

M. DE Stvrler. 
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ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

concernant le chemin de fer des Converts par le 

Val de St. Imier. 

(Du 5 Août 1857.) 



L'Assemblée fédérale de la Confédération snisse, 

va la concession accordée le 19 Juin 1857 par le Gouvernement 
du Crtiton de Berne à la Commission centrale du chemin de fer par 
le Val de St. Imier et approuvée le 27 même mois par le Grand 
Conseil du Canton de Berne, pour la construction et Texploitation d''an 
chemin de fer dès la frontière cantonale près les Couverts par le Val 
de St. Imier jusqu'à Bienne, en continuation de la ligne Locle-Chaux- 
de-Fonds; 

après avoir entendu le rapport et les propositions du Conseil 
fédéral suisse, du 10 Juillet 1857, d'où il résulte notamment que la 
concession accordée à la date du 21 Décembre 1853 par Berne, pour 
la même ligne, et approuvée par la Confédération le 8 Février 1854, 
est nulle et non-avenue, les justificQtions voulues n^ayant pas été 
fournies; 

en application de la loi fédérale du 28 Juillet 1852, 

ARBÊTE : 

Papprobation fédérale est accordée à cette concession sous les 
conditions suivantes : 

Arl. 1. En conformité de Tart. 8, alinéa 3 deMa loi fédérale 
sur la construction et Pexploitation de chemins de fer, il est réservé 
au Conseil fédéral de percevoir pour le transport régulier périodique 
des personnes, en raison du produit de la voie ek de Tinfluence finan- 
cière de Tentreprise sur le produit des postes, un droit de concession 
annuel lequel ne doit pas dépasser le montant de fr. 500 pour chaque 
rayon d*une lieue en exploitation. Le Conseil fédéral ne fera toute- 
fois pas usage de ce droit, aussi longtemps que fentreprise du chemin 
ûe fer ne produira pas au-delà de 4%, après déduction de la somme 
portée sur le compte d^exploitation ou incorporée i un fonds de 
réserve. 

Art. 2. La Confédération a le droit de racheter le chemin de 
fer ici concessionné , aux conditions stipulées aux articles 32 et 33 
dn présent acte de concession. 
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Arl. 3* Dana le délai de 18 osioia, à partir de la date du pré- 
sent arrêté, les Iravaax de terrassement de cette ligne devront com- 
mencer, et il sera fourni en même temps ane justification suffisante 
des moyens de continuer Tentreprise ; Texpiration de ce délai sans 
raccomplissement de ces conditions aura pour effet de ftiire considérer 
Tapprobation fédérale donnée à la concession comme nulle et non- 
avenue. 

Art. 4. Toutes les prescriptions de la législation fédérale, no- 
tamment celles de la loi fédérale sur la construction et Texploitation 
des chemins de fer, du 28 Juillet 1852, devront être strictement ob- 
servées, et il ne peut y être dérogé en aucune manière par les dis- 
positions de la présentid concession. 

Cette réserve s'^applique particulièrement au $. 5, relatif au droit 
d'^ezpropriation, et au $• 9« concernant le droit de décision en matière 
d'^expropriation, cas dans lesquels la loi fédérale du 1. Mai 1850 fait 
exclosiveraent règle. 

Sont en outre réservées à Pégard du $. 25, concernant rétablis- 
sement de services d'omnibus, les dispositions de la loi fédérale sur 
la régale des postes, du 2 Juin 1849, et à Tégard du §. 31, touchant 
Fexemption du service militaire, en faveur des employés aux chemins 
de fer, les lois fédérales sur la matière, ainsi que la compétence de 
la Confédération, sont absolument réservées. 

Art. 5. Le Conseil fédéral est chargé de Texécution et de la 
publication usitée de cet arrêté. 

Ainsi arrêté par le Conseil national suisse. 

Berne, le 3 Août 1857. 

Au nom du Conseil national suisse > 
Le Président: 

P. MIGY. 
Le Secrétaire : 

SCHIESS. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats suisse. 

Berne, le 5 Août 1857. 

Au nom du Conseil des Etats suisse ^ 
Le Vice-Président : 
^ Dr. KERN. 

Le Secrétaire : 

J. KBBN-GEBnAllH. 
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Le Conseil fédéral décrète: 

L>rrété fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 
Berne, le 12 Août 1857. 



Le Président de la Confédération : 

C. FORNEROD. ^' 
Le Chancelier de la Confédération : 

SCHIESS. 



ARRÊTÉ 

du Grand Conseil du Canton de Zurich, portant con- 
cession pour un chemin de fer depuis Zurich le 
long de la rive gauche du lac jusqu'à la frontière 
du Canton près Richtersweii. 

(Du 3 Juillet 1857.) 



LE GRAND CONSEIL, 

sur la proposition* du Conseil exécutifs 

vu la demande présentée par MM. C. Baumann^ au palmier i 
IIOFgen, Tingénieur J. Diezinger^ à Wàdensweil, et Jules Stapfer^ à 
Horgen, agissant en leur nom et pour une Compagnie d^ actionnaires 
à former par eux, tendant à ce qu'il leur soit accordé une conces- 
sion pour la construction et l'exploitation d'un chemin de fer dès 
Zurich le long de la rive gauche du lac jusqu'à la frontière cantonale 
près Richtersweii , en vue de sa continuation et de son raccordement 
•à la ligne Sud-Est, ' 

ARAÊTE : 

Art. 1. Il est accordé aux postulants prénommés une conoes- 
jsion pour le chemin de fer ci-dessus désigné, aux conditions stipulées 
dans les articles suirants. Demeure toutefois réservée la ratification 
4e l'Assemblée fédérale suisse, conformément à l'art. 2 de la loi fédé- 
rale concernant la construction et l'exploitation des chemins de fer 
SMT le territoire de la Confédération, du 28 Juillet 1852. 

Art. 2. La concession est accordée jusqu'au 1. Mai 1957. A 
l'expiration de ce terme, la concession sera renouvelée d'après la 
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convention qui sera conclue à cette époque, à moins qu^elle ne soil 
éteinte per voie de rachat eflfeclué dans fintervalle. 

Art. 3. Dans le cas où il s''agirait d'^accorder une concession 
pour rexécution d'une ligne débouchant dans le chemin de fer con- 
cédé, le Canton de Zurich s'^engage à accorder, toutes conditions égales 
d*ai11eurs, la' préférence à (a Compagnie concessionnaire, pour autant 
que Tune des lignes déjà concessionnées ne ferait pas valoir un droit 
de priorité lui appartenant en vertu de sa concession. 

Art. 4. La Compagnie aura son domicile dans une localité du 
Canton de Zurich, désignée par le Conseil exécutif. 

Art. 5. La Direction et le Comité, s'il en est établi un, seront 
en majorité composés de citoyens suisses, ayant leur domicile en 
Suisse. 

Art. 6. Les statuts de la Compagnie de la ligne du Nord seront 
soumis à ia ratification du Conseil exécutif; cette ratification accordée, 
ils ne pourront être modifiés qu^'avec le consentement de cette autorité. 

Art. 7. Avant de commencer les travaux de construction, la 
Compagnie soumettra à rapprobatiou du Gouvernement un plan de 
construction, indiquant notamment la direction de la ligne, les dis- 
positions des embarcadères et des stations, ainsi que les corrections 
qni devront être faites aux routes et cours d'eau, par suite de réta- 
blissement de la ligne ferrée. Il ne pourra être fait de changements 
ultérieurs au plan de construction sans le consentement do Gouver-* 
oement. 

Art. 8. Dès que la continuation de la ligne et sa jonction avec 
celle du Sud-Est seront assurées, la Compagnie est tenue : 

a. de fournir un cautionnement réel de fr. 100,000, en numéraires 
ou en titres acceptables, à titre de sûreté pour Texécution de 
Pentreprise ; 

6. de commencer les travaux de terrassement pour la construction 
de la ligne et de justifier en même temps près le Conseil exé- 
cutif des moyens de continuer convenablement Pentreprisè. 

Faute par elle de satisfaire à l'obligation mentionnée sous lettre 
a, dans le délai de 3 mois, et à celle sous lettre 5, dans celui de 
deux ans, à, compter de Tépoque indiquée, ou en général dans \ea trois 
ans, à dater du jour de l'approbation accordée par l'Assemblée fédérale, 
cette concession serait nulle et non avenue, et dans ce cas, le cau- 
tionnement fourni écherrait à l'Etat. 

Art. 9. La Compagnie prendra à ses frais les mesures néces- 
saires pour que les communications par terre et par eau , ainsi que 
l'usage des conduites d'eau etc. ne subissent aucune interruption, soit 
pendant la construction du chemin de fer, soit plus tard par suite 
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ée$ travaux que néceasilera son eatrelien. Les iaterruplions inévitablea 
ne pourront avoir Heu que du confentement de Taittorité compétente. 

Les échafaudages, ponts et autres ouvrages analogues qui devront 
être établis provisoirement pour éviter Tinterruption des communica- 
tions, ne pourront être livrés à la circulation que lorsque Tautorité. 
compétente y aura consenti , après s'être assurée de leur solidité. 
L^autorité se prononcera avec la plus grande célérité possible. Néan- 
moins, si la mauvaise exécution de ces ouvrages occasionnait quelque 
dommage, la Compagnie serait tenue de le réparer. 

Art. 10. Il est facultatif à la Compagnie de construire une voie 
simple ou une double voie. Dans le cas oili le Conseil exécutif esti- 
merait qu'aune seconde voie fût nécessaire et que la Compagnie refusât 
de rétablir, le différend sera vidé par arbitres. 

Art. 11. Le chemin de fer, ainsi que le matériel et les bâtiments 
en dépendant seront exécutés solidement et de manière à ce que leur 
usage offre toute sécurité ; ils seront ensuite entretenus dans un état 
irréprochable. 

Art. 12. Le chemin de fer ne pourra être livré à la circulation 
sans le consentement du Conseil exécutif, qui n^accordera son auto- 
risation qu'après une visite et des épreuves constatant la solidité de 
la construction dans toutes ses parties. 

Lorsque le chemin de fer sera en cours d'exploitation, le Conseil 
aura encore toujours le droit d'ordonner une pareille visite. Si elle 
constate des défectuosités de nature à compromettre la sécurité du 
public, le Conseil exécutif aura le droit d'exiger de la Compagnie 
qu'elle y remédie sur le champ ; si elle n'obtempère pas à cette 
réquisition, il pourra prendre lui-même les mesures nécessaires. 

Art. 13. Sauf les restrictions établies par le présent acte de 
concession, l'entreprise du chemin de fer sera, comme toute autre 
entreprise privée, soumise aux lois et ordonnances générales en vigueur 
dans le Canton. 

Art. 14. La Compagnie, comme telle, est affranchie de toute 
contribution cantonale ou communale, tant à raison de ses propriétés 
qu'à raison des bénéfices, provenant de l'exploitation de son entreprise. 

Cette disposition n'est point applicable aux bâtiments ou biens^ 
fonds qui appartiennent à la Compagnie, sans avoir un rapport im- 
médiat et nécessaire avec le chemin de fer. 

Art. 15. La police du chemin de fer appartient ep première 
ligne à la Compagnie. Sont toutefois réservées dans toute leur étendue 
les attributions relevant du droit de haute surveillance, qui compète. 
à la Direction de police ou au Conseil exécutif. 

Les dispositions ultérieures concernant le maintien de la police 
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du chemiB de fer seront éUblies dans un règ^lemenl que rendra la 
Compagnie sauf approbation du Conseil exécutif. 

Art. 16. La moitié au moins des employés de la Compagnie 
préposés à la police du chemin de fer, seront citoyens suisses. 

Us feront i la Direction de police la promesse solennelle de 
remplir fidèlement leurs devoirs. Pendant Texercice de leurs fonctions, 
ils porteront des insignes faciles à reconnaître. 

Ils auront le droit, en cas de découverte, d'arrêter sur le champ 
les individus qui contreviendraient aux règlements de police du chemin 
de fer. Ils les livreront aussitôt aux fonctionnaires exécutifs compé- 
tents, lesquels prendront telles mesures ultérieures qu''il appartiendra. 

Toutes les fois que la direction de police exigera le renvoi d'un 
employé pour infraction à ses devoirs, il sera déféré à cette demande 
sauf recours au Conseil exécutif. 

Art. 17. Si après la construction du chemin de fer il est établi 
par l'Etat ou par les communes des routes, canaux ou tuyaux de 
fontaine croisant le chemin de fer, la Compagnie ne pourra réclamer 
d'*indemnité pour empiétement sur sa < propriété , non plus que pour 
rétablissement de nouveaux gardes et la construction de guérites que 
nécessiteront ces changements. En «revanche, les frais d'exécution et 
d'*entretien des travaux qu'il sera nécessaire d'entreprendre pour main- 
tenir le chemin de fer en bon état de conservation par suite de la 
construction de ces routes, canaux etc., tomberont exclusivement à la 
charge de l'Etat ou des communes intéressées. 

Art. 18. La Compagnie établira pour le transport des voyageurs 
un service quotidien de trois convois au moins entre Zurich et Rich- 
tersweil, aller et retour. 

Art. 19. Les transports s'effectueront par des trains de voyageurs, 
et selon que les circonstances l'exigeront, par des trains de mar- 
chandises. 

^t. 20. Les trains de voyageurs auront une vitesse moyenne 
de cinq lieues par heure au moins. 

Art. 21. Les marchandises à transporter par les trains deTmar- 
ehandises seront expédiées au plus tard dans les deux fois vingt-quatre 
heures après leur remise à la station du chemin de fer, le jour [de 
la remise non compris, à moins que l'expéditeur n'ait accordé un plus 
long terme* 

Les marchandises à transporter par les trains de voyageurs seront , 
à moins d'empêchement extraordinaire, expédiées par le premier train 
de cette espèce, mais elles devront à cet effet être déposées à la 
station an moins une heure avant le départ. 

Art. 22. Il sera établi eu moins 3 classes de waggons pour le 
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Irankport des perscoses par les trains de voyageurs. Les waggons de 
toute classe seront garnis de sièges et munis de vitres. 

Il pourra aussi être transporté des voyageurs par les trains de 
marchandises. 

Art. 23. Le maximum des taxes pour le transport des personnes 
par les convois de voyageurs est fixé comme suit : 

Dans les waggons de I. classe fr. 0,50 par lieue suisse du parcours. 

» w « r> "^* Vf » U,cD )) 7) » T» « 

Les enfants au-dessous de 10 ans ne paieront -que la moitié pour 
toutes les places. 

Le bagage des voyageurs, à Texception des menus effets qu^ils 
gardent près d'yeux et qui doivent être transportés gratis, est assujetti 
à une taxe de fr. 0,12 au plus par quintal et par lieue. 

Les personnes transportées par les trains de marchandises paie- 
ront une taxe moins élevée que les passagers partant par les trains 
ordinaires de voyageurs. 

Art. 24. Le maximum des taxes pour le transport du bétail par 
les trains de marchandises est fixé comme suit: 

Pour chevaux, mulets et ânes fr. 0,80 par lieue et par pièce. 
„ taureaux, bœufs et vaches „ 0,40 ?, ,» « ^ »' 
„ veaux, porcs, moutons, chè- 
vres et chiens . . „ 0,15 ji y^ ^ n » 
Les taxes seront équitablement réduites pour le transport des 
troupeaux remplissant au moins un v^aggon. 

Art. 25. Le maximum de la taxe pour le transport d'un quintal 
de marchandises par les trains ordinaires de marchandises est fixé à 
fr. 0,05 par lieue. 

La taxe pour les envois d'^espèces n'excédera pas fr. 0,05 pour 
1000 fr. et par lieue. 

Art. 26. 'La Compagnie est autorisée à fixer de telle manière 
qu'elle jugera «convenable la taxe de transport des voilures. 

Art. 27. Lorsque du bétail ou des marchandises seront transportés 
par les trains de voyageurs, la taxe du bétail pourra être portée à 
40% et celle des marchandises à 100% en-sus du prix ordinaire 

Les charges des produits agricoles que leurs porteurs voyageant avec 
* un train de personnes amènent avec eux el reprennent immédiatement 
après leur arrivée au lieu de destination, ne sont point soumises à 
cette augmentation de taxe; elles ne paieront que la taxe ordinaire 
des marchandises, alors même qu^elles seraient expédiées par un autre 
waggon. 

La Compagnie est autorisée à décider que les marchandises dont 
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\e poids D'^excède pas 50 livres, seront transportées par les trains de 
voyageurs. 

Art. 28. Dans la stipulation des taxes, les fractions d^me demi- 
lieue seront comptées pour une demi-lieue entière, les fractions d''un 
demi-quintal pour un demi-quintal, et les fractions de 500 francs pour 
une somme de fr, 500 entiers; en général, il ne sera jamais payé 
moins de fr. 0,25 pour le transport d'un objet expédié par le chemin 
de fer. 

Art. 29. Le tarif établi par les articles précédents n'est appli- 
cable qu'eaux transports effectués par lés convois du chemin de fer et 
ne concerne point le transport des personnes et des marchandises aux 
stations et depuis les stations. 

Art. 30. La Compagnie est tenue, sur la réquisition de Tautorité 
militaire compétente, de transporter par les trains ordinaires de voya- 
geurs les troupes au service cantonal, ainsi que leur matériel de guerre, 
moyennant paiement dé la moitié de la taxe la moins élevée. 

Néanmoins les Cantons respectifs supporteront les frais occ«\sionnés 
par les mesures extraordinaires de sûreté qui seraient prises pour les 
transports de poudre et de munitions de guerre. . Ils répondront de 
tous dommages que ces objets pourraient causer, hors le cas de faute 
de Tadministration du chemin de fer ou de ses employés. 

Art. 31. La Compagnie est tenue, lorsqu'elle en est requise par 
l'autorité de police compétente, de transporter par les convois de che- 
min de fer les individus qui doivent être transportés par mesure de 
police pour le compte du Canton de Zurich. 

Le mode et le tarif de ces sortes de transports seront ultérieu- 
rement réglés d'un commun accord. Dans tous les cas, les prix seront 
fixés sur le pied le plus équitable. 

Art. 32. Si pendant trois années consécutives le produit net du 
chemio de fer s'élève au-delà de IO^/q, le maximum des taxes de 
transport que la Compagnie ne peut dépasser daps son tarif aux ter- 
mes du présent acte de concession, sera réduit par convention amiable 
à conclure entre le Gouvernement et la Compagnie. Si cette réduc- 
tion ne peut être arrêtée de gré à gré , le différend sera jugé par 
arbitres. 

Art. 33. Si la Confédération ne fait point usage ou ne déclare 
pas vouloir faire usage de son droit de rachat, le Canton de Zurich 
aura le droit de racheter le chemin de fer avec le matériel, les bâ- 
timents et les approvisionnements qui en dépendent, à l'expiration de 
la 30., 45., 60., 75., 90. et 99. année, à dater le 1. Mai 1858, 
moyennant par lui en aviser toujours la Compagnie 4 ans 10 mois 
d^avance. 
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11 ne pourra Iputefois être fait usage de ce droit de rachat qu'^au- 
tant que la ligue entière juaqu'à la jonction avec le chemin de fer 
du Sud-Est sera reprise de la Compagnie. 

Art. 34. Si les parties ne peuvent pas s'^entendre de gré à gré 
sur le montant de l'indemnité, il sera réglé par arbitrage. 

Pour la ûxation de Pindemnité à fournir, les dispositions sui- 
vantes seront appliquées: 

a. Dans le cas de rachat à Pexpiration de la 30., 45. ou 60. an- 
née, on paiera 25 fois la valeur de la moyenne du produit net 
pendant les 10 années précédant immédiatement Tépoque à la- 
quelle le Canton de Zurich a annoncé le rachat; en cas de 
rachat à Texpiration de la 75. année, il sera payé 22 Vs fois, et 
a Texpiration de la 90. année 20 fois la valeur de ce produit 
net. Il est bien entendu toutefois que le montant de Tindemnité 
ne peut dans aucun cas être inférieur au capital primitif. Du 
prodiût net qui doit servir de base à ce calcul, seront défal- 
quées les autres sommes qui sont portées sur le compte d*ex- 
pioitation ou incorporées à un fonds de réserve. 

b. Dans le cas de rachat à Texpiralion de la 99. année, la. somme 
présumée que coûterait la construction de la voie et son or- 
ganisation en vue de Texploitation à la dite époque, sera payée 
à titre d'indemnité. 

c. Le chemin de fer avec ses accessoires sera cédé au Canton de 
Zurich dans un état parfaitement satisfaisant, quelle que soit 
Tépoque du rachat. Dans le cas où il ne serait pas satisfait à 
cette obligation, on effectuera une retenue proportionnelle sur 
la somme de rachat. Les contestations qui viendraient à s'éle- 
ver à ce sujet, seront vidées par arbitres. 

Art. 35. Après Tachèvement du chemin de fer, il sera déposé 
dans les archives du Canton de Zurich et dans celles de la Compa- 
gnie, un compte de toutes les dépenses faites tant pour rétablisse- 
ment de la ligne que pour son organisation en vue de Texploitation. 

Si Ton exécute par la suite des travaux ultérieurs qui n'aient 
pas simplement pour objet Tentrelien du chemin de fer ou que Ton 
augmente le matériel d'exploitation , il sera pareillement déposé dans 
les deux archives susmentionnées les comptes des frais occasionnés 
par ces travaux. 

Les exemplaires des comptes qui seront déposés aux archives 
devront toujours être certifiés exacts par le Gouvernement aussi bien 
que par la Compagnie. 

Art. 36* La Compagnie s'engage a envoyer chaque année au 
Gouvernement le rapport annuel de sa Direction, une récapitulation 
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et son compte annuel et un extrait du registre des délibéMitions da 
rAssemblée générale pendant Tannée courante. 

Art. 37. Indépendamment des cas prévus aux articles 10, 32 et 34, 
les contestations de droit civil qui pourraient s'*élever entre le Gou- 
vernement et la Compagnie, au sujet de Pinterprétation du présent 
acte de concession, seront réglées par voie d'arbitrage. 

Art. 38. Le tribunal appelé à statuer sur les contestations civiles 
qui, aux termes des dispositions de La présente concession doivent être 
réglées par arbitres, sera composé de telle sorte que chaque partie 
nommera deux arbitres et que ceux-ci désigneront un surarbitre. Si 
les arbitres ne peuvent pas s^ntendre quant à la personne du sur- 
arbitre, le tribunal Tédéral présentera une triple proposition, dont le 
demandeur d^abord, puis le défendeur éliminent chacun une des per- 
sonnes présentées. Celle qui reste est surarbitre. 

Art. 39. Le Conseil exécutif est chargé de prendre les disposi- 
tions rendues nécessaires par la délivrance de la présente concession. 

Art. 40. La Compagnie est tenue de créer un fonds d'invalides 
destiné à fournir des secours à des ouvriers ou à leurs familles tombés 
dans le besoin par suite d'accidents qui, ne pouvant leur être imputés, 
seraient survenus lors de la construction de la ligne on pendant Tex- 
ploitation. 

Art. 41. La présente concession n'entrera en vigueur pour les 
concessionnaires mentionnés, que si dans un délai à fixer par le Con- 
seil exécutif, en tout cas pas avant l'approbation de la concession 
par l'Assemblée fédérale, la Compagnie du Nord-Bst ne devait pas 
faire usage du droit de priorité qui lui appartient aux termes de l'art. 3 
de l'arrêté portant concession d'un chemin de fer de Zurich à la fron- 
tière du Canton près Gundetsweil. 

ZuHch, le 3 Juillet 1857. 

Au nom du Grand Conseil, 

Le Vice^Président : 

Dr. J. J. RUTTIMANN. 

Le premier Secrétaire: 

HVBEB. 
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ARRÊTE FÉDÉRAL 

concernant 

le chemin de fer le long de la rive gauche du lac de 

Zurich. 

(Do 3 Août 1857.) 



L'Assemblée fédérale de la Confédération suisse^ 

vu une concession accordée le 3 Juillet 1857 par le Grand Con- 
seil du Canton de Zurich à MM. C. Baumann à Horg^en et consorts, 
agissant en leur nom et pour une compagnie d'actionnaires à former, 
pour la construction et l'exploitation d'un chemin de fer depuis Zu- 
rich le long de la rive gauche du lac jusqu'à la frontière du Canton 
près Richtersweil, eu vue de la continuation et de son raccordement 
à la ligne Sud-Est, 

vu le rapport et la proposition du Conseil fédéral suisse, du 23 
Juillet 1857; 

en application de la loi fédérale du 28 Juillet 1852, 

ARRÊTE : 

La ratification de la Confédération est accordée aux conditions 
suivantes : 

Art. 1. En conformité de l'art. 8, alinéa 3 de la loi fédérale 
sur la construction et l'exploitation de chemins de fer, il est réservé 
au Conseil fédéral de percevoir pour le transport régulier périodique 
des personnes, en raison du produit de la voie et de l'influence fioanr 
cière de l'entreprise sur le produit des postes, un droit de concession 
annuel lequel ne doit' pas dépasser le montant de fr. 500 pour chaque 
rayon d'une liene en exploitation. Le Conseil fédéral ne fera toutefois 
pas usage de ce droit aussi longtemps que l'entreprise du chemin de 
fer ne produira pas au-delà de 4 %, après déduction de la somme 
portée sur le compte d'exploitation ou incorporée à un fonds de ré- 
serve. 

Art. 2. La Confédération a le droit, moyennant indemnité, de 
racheter le chemin de fer ici concédé, dans toute son étendue ou du 
moins toutes les parties qui auront été réellement construites, avec 
tout son matériel, les bâtiments et appi'ovisionnements, à l'expiratioii 
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de la 30., 45., 60., 75., 90. et 99. année, à dater du 1. Mai 1858» 
après que la Compagnie en aura été avisée cinq ans à Favance. 

Pour la fixation de Tindemnité à fournir, les dispositions conte- 
nues à Tart. 34 de la présente concession seront appliquées; il esl 
bien entendu que le tribunal d'arbitrage sera composé de telle sorte 
que chacune des parties nommera deux arbitres. Si les arbitres ne 
peuvent s'entendre quant à la personne du surarbitre, le tribunal pré- 
sente une triple proposition dont le demandeur premièrement , puis le 
défendeur éliminent chacun une des personnes présentées. Celle qui 
resie est surarbitre du tribunal d'^arbitrage. 

Art. 3. Dans le délai de trois ans, à dater du jour du présent 
arrêté, les travaux de terrassement devront commencer, et il sera ea 
fldême temps fourni une justification suffisante des moyens de continuer 
Fentreprise; Fexpiration de ce délai sans Faccomplissement de cea 
conditions aura pour effet de faire considérer Fapprobation fédérale 
donnée à la concession comme nulle et non avenue. 

Art. 4. Toutes les prescriptions de la législation fédérale, no- 
tamment de la loi fédérale sur la construction et Fexploitation de 
chemins de fer, du 28 Juillet 1852, devront être strictement obser- 
Yées, et ii ne peut y être dérogé en aucune manière par les dispo- 
sitions de la présente concession. 

Art. 5. Le Conseil fédéral est chargé de Pexécution et de la 
publication du présent arrêté. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats suisse. 
Berne, le 30 Juillet 1857. 

Au nom du Conseil des Etats suisse. 

Le Président : 

Dr. WEDER. 

Le Secrétaire : 

J. Ksrn-Gebhann. 

Ainsi arrêté par le Conseil national suisse. 
Berne, le 3 Août 1857. 

Au nom du Conseil nationnl fuiise^ 
Le Président: 

P. MIGY. 
Le Secrétaire: 

SCBISSS. 
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Le Conseil fédéral suisse décrète : 

L^arrêté fédéral ci-dessos sera mis à exécution. 
Berne, le 12 Août 1857. 

Le Président de la Confédération: 

C. FORNEROD. 
Le Chancelier de la Confédération: 

ScniEss. 



ARRÊTÉ 
du Grand Conseil du Canton de Zurich 

portant 

concession pour un chemin de fer du Glattthal tendant 
de Wallisellen à la frontière cantonale nord-ouest. 

(Du 3 Juillet 1857.) 



LE GRAND CONSEIL, 

sur la proposition du Conseil exécutif, 

vu la demande de la Direction de la Compagnie du chemin de 
fer du Glattthal et de M. le Président du tribunal de district Denzler^ 
à Bnlach, agissant au nom d'un Comité provisoire de la vallée infé- 
rieure de la Glati, tendant à ce qu'il leur soit accordé une conces- 
sion pour la construction et Texploitation d'^un prolongement du che- 
min du Glattthal, à partir de Wallisellen par le Glattthal jusqu^à la 
frontière nord-ouest du Canton, soit près Weiach ou Niederweningen, 
«n vue d^'un raccordement à une ligne ferrée, tendant vers TOuest en 
longeant le Rhin, et vu une déclaration , datée du 28 Juin 1857, de 
M. Jacques Lauffer, avocat, à Bulach, agissant au nom du Comité du 
chemin de fer de la vallée inférieure de la Glatt, portant renoncia- 
tion à la ligne Wallisellen-Niederweningen et ne demandant que la 
concession de la ligne Weiach, 

ARRÊTE : 

Art« 1. La concession demandée est accordée aux postulants prénom- 
més pour un chemin de fer tendant de Wallisellen à la frontière canto- 
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nale nord-ouest, près Weiach ou Niederweningen, aux conditions sti- 
pulées dans les articles ci-après , sous réserve de l'approbation de 
TAssemblée fédérale suisse, en conformité de Part. 2 de la loi fédé- 
rale sur la construction et Pexploitation de chemins de fer sur le 
territoire de la Confédération uiisse, du 28 Juillet 1852. 

Conformément au préavis des concessionnaires et après s'en être 
entendu au préalable avec le Gouvernement du Canton d'Argovie, le 
Conseil exécutif aura à soumettre à la décision du Grand Conseil une 
proposition sur la question de savoir, si la ligue doit être dirigée par 
Weiach ou par Niederweningen. 

Art. 2. La concession est accordée jusqu'au 1. Mai 1957. A 
Texpiration de ce terme , la concession sera renouvelée d'après la 
convention qui sera conclue à cette époque , à moins qu*elle ne soit 
éteinte par voie de rachat effectué dans l'intervalle. 

Art. 3. La Compagnie a son domicile dans une localité du Can- 
ton de Zurich, désignée par le Conseil exécutif. 

• 

Art. 4. La Direction et le Comité, s'il en est établi nn, seront 
en majorité composés de citoyens suisses ayant leur domicile en 
Suisse. 

Art. 5. Les statuts de la Compagnie de la ligne du nord seront 
soumis à la ratification du Qpnseil exécutif; cette ratification accor- 
dée, ils ne pourront être modifiés qu'avec le consentement de cette 
autorité. 

Art. 6. Avant de commencer les travaux de construction , la 
Compagnie soumettra à l'approbation du Gouvernement un plan de 
construction, indiquant notamment la direction de la ligne, les dis- 
positions des embarcadères et des stations, ainsi que les corrections 
qui devront être faites aux routes et cours d'eau, par suite de réta- 
blissement de la ligne ferrée. Il ne pourra être fait de changements 
ultérieurs au plan de construction sans le consentement du Gouver- 
nement. 

Art» 7. Dans un délai de 7 mois, à partir du jour de l'appro- 
bation accordée par l'Assemblée fédérale à la présente concession et 
où celle-ci entrera en vigueur (art. 40.), la Compagnie commencera 
les travaux de terrassement du chemin de fer et fournira en même 
temps au Conseil exécutif la preuve qu'elle possède les ressources né- 
cessaires à l'exécution de l'entreprise. Faute par elle de satisfaire dans 
le délai fixé aux deux conditions ci-dessus, la présente concession sera 
réputée non avenue. 

Art. 8. La Compagnie prendra à ses frais les mesures nécessaires 
pour que les communications par terre et par eau , ainsi qiie l'usage 
des conduites d'eau etc., ne subissent aucune interruption, soit peu- 
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dant la construction du chemin de fer, soit plus tard, par suite des 
travaux que nécessitera son entretien. Les interruptions inévitables ne 
pourront avoir lieu que du consentement de Tautorité compétente. 

Les échafaudages, ponts et autres ouvrages analogues qui de- 
vront être établis provisoirement pour éviter Tinterruption des com- 
munications, ne pourront être livrés à la circulation que lorsque Tau- 
torité compétente y aura consenti, après s*être assurée de leur solidité. 
L^autorité se prononcera avec la plus grande célérité possible. Néan- 
moins, si la mauvaise exécution de ces ouvrages occasionnait quelque 
dommage, la Compagnie seraii tenue de le réparer. 

Art. 9. Il est facultatif à la Compagnie de construire une voie 
simple ou une double voie. Dans le cas où le Conseil exécutif esti- 
merait qu'une seconde voie fût nécessaire et que la Compagnie refusât 
de rétablir, le différend serait vidé par arbitres. 

Art. 10. Le chemin de fer, ainsi que le matériel et les bâtiments 
en dépendant, seront exécutés solidement et de manière à ce que leur 
usage offre toute sécurité; ils seront ensuite entretenus dans un état 
irréprochable. 

Art. 11. Le chemiu de fer ne pourra être livré à la circulation 
sans le consentement du Conseil exécutif, qui n'accordera son auto- 
risation qu'après une visite et des épreuves constatant la solidité de 
la construction dans toutes ses parties. 

Lorsque le chemin de fer sera eu cours d'exploitation , le Con- 
seil exécutif aura encore toujours le droit d'ordonner une pareille 
visite. Si elle constate des défectuosités de nature à compromettre la 
sécurité du public , le Conseil exécutif aura le droit d'exiger de la 
Compagnie qu'elle y remédie sur le champ; si elle n^obtempère pas 
à cette réquisition, il pourra prendre lui-même les mesures néces- 
saires. 

Art. 12. Sauf les restrictions établies par le présent acte de 
concession, l'entreprise du chemin de fer sera, comme toute autre en- 
treprise privée, soumise aux lois et ordonnances générales en vigueur 
dans le Canton. 

Art. 13. La Compagnie , comme telle , est affranchie de toute 
contribution cantonale ou communale, tant à raison de ces propriétés 
qu'à raison des bénéfices provenant de son entreprise. Cette disposi- 
tion n'est point .applicable aux bâtiments ou biens-fonds qui appar- 
tiennent à la Compagnie sans avoir un rapport immédiat et nécessaire 
avec le chemin de fer. 

Art. 14. La police du chemin de fer appartient en première ligne 
à la Compagnie; sont toutefois réservées dans toute leur intégrité les 
attributions appartenant au droit de haute surveillance qui compète à 
la Direction de police ou au Conseil exécutif. 



d'un chemin de fer de Wallisellen à Weiach. 69 

Les dispositions de détail concernant le maintien de la police du 
chemin de fer seront établies dans un règlement que rendra la Com- 
pagnie, sauf approbation du Conseil exécutif. 

Art. 15. La moitié au moins des employés de la Compagnie pré- 
posés à la police du chemin de fer seront citoyens suisses. 

Ils feront à la Direction de la police la promesse solennelle de 
remplir fidèlement leurs devoirs. Pendant Texercice de leurs fonctions 
ils porteront des insignes faciles à reconnaître» 

Ils ont le droit d'*arrêter sur-le-champ les individus qui contre- 
viendraient aux règlements de police du chemin de fer. Ils les livre- 
ront aussitôt aux fonctionnaires administratifs compétents, lesquels 
prendront telles mesures ultérieures qu''il appartiendra. 

Toutes les fois que la Direction de police exigera le renvoi 
d''un employé de police du chemin do fer, pour infraction aux devoirs 
de sa charge, il sera déféré à cette demande, sauf recours au Gou- 
vernement. 

• 

Art. 16. Si après la construction du chemin de fer il est établi 
par TËtat ou par les communes des routes, canaux ou tuyaux de fon- 
taine croisant le chemin de fer, la Compagnie ne pourra réclamer 
dMndemnité pour empiétement sur sa propriété , non plus que pour 
rétablissement de nouveaux gardes et la construction de guérites que 
nécessiteront ces changements. En revanche , les frais d'exécution et 
d''entretien des tuyaux qu'il sera nécessaire d'entreprendre pour main- 
tenir le chemin de fer en bon état de conservation par suite de la 
construction de ces routes , canaux, etc., tomberont exclusivement à 
la charge de TEtat ou des communes intéressées. 

Art. 17. La Compagnie établira pour le transport des voyageurs 
on service quotidien de deux convois au moins aller et retour. 

« 

Art. 18. Les transports 9' effectuer ont par des trains de voyageurs 
et, selon que les circonstances l'exigeront , par des trains de mar- 
chandises* 

Art. 19. Les trains de voyageurs auront une vitesse moyenne de 
cinq lieues par heure au moins. 

Art. 20. Les marchandises à transporter par les trains de mar- 
chandises seront expédiées au plus tard dans les deux fois vingt-quatre 
heures après leur remise à la station du chemin de fer, le jour de la 
remise non compris, à moins que l'expéditeur n'ait accordé nn plus 
long terme. 

Les marchandises à transporter par les trains de voyageurs se- 
ront, à moins d'empêchement extraordinaire, expédiées par le premier 
train de cette espèce, mais elles devront à cet effet être déposées A 
la station au moins une heure avant le départe 
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Art. 21. Il sera établi au moins trois classes de wagons pour le 
transport des personnes par les trains de voyageurs. Les wagons de 
toute classe seront garnis de sièges et munis de vitres. 

Il pourra aussi être transporté d^s voyageurs par les trains de 
marchandises. 

Art. 22. Le maximum des taxes pour le transport des personnes 
par les convois des voyageurs est fixé comme suit : 

Dans les wagons de i . classe fr. 0,50 par lieue suisse du parcours. 

9 n *^' n y) ^9^»^ » w » » 

Les enfants au-dessous de 10 ans ne paieront que la moitié pour 
tontes les places. 

Le bagage des voyageurs , à Pexception des menus effets qu*ils 
gardent près d*eux et qui doivent être transportés gratis, est assujetti 
à une taxe de fr. 0,12 au plus par quintal et par lieue. 

Les personnes transportées par les trains de marchandises paie- 
ront une taxe moins élevée que les passagers partant par les trains 
ordinaire de voyageurs. 

Art. 23' Le maximum des taxes pour le transport du bétail par 
les trains de marchandises est fixé comme suit : 

Pour chevaux, mulets et ânes fr. 0,S0 par lieue et par pièce« 
9 taureaux, bœufs et vaches „ 0,40 „ „ „ „ „ 
„ veaux, porcs, moulons, 

chèvres et chiens . . „ 0, 15 „ n n n ^ 

Les taxes seront équitablement réduites pour le transport des 
troupeaux remplissant au moins un wagon. 

Art. 24. Le maximum de la taxe pour le transport d'*un quintal 
de marchandises par les trains ordinaires de marchandises est fixé 
à fr. 0,05 par lieue. 

L'argent est assujetti à une taxe ^e fr. 0,05 pour 1000 fr. et 
par lieue. 

Art. 25. La Compagnie est autorisée à fixer de telle manière 
qu'houe jugera convenable la taxe de transport des voitures. 

Art. 26. Lorsque du bétail ou des marchandises seront trans- 
portés par les trains de voyageurs, la taxe du bétail pourra être por- 
tée à 40% et celle des marchandises à 100% ^Q-sus du prix or- 
dinaire. 

Les charges de produits agricoles que leurs porteurs voya- 
geant avec un train de personnes amènent avec eux et reprennent im- 
médiatement après leur arrivée au lieu de destination, ne sont point 
soumises à cette augmentation de taxe; elles ne paieront que la taxe 
ordinaire des marchandises alors même qu'elles seraient expédiées par 
VD autre wagon. 
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La Compagnie est autoriiée à décider -que les marchandises doni 
le poids n^excède pas 50 ^., seront transportées par les trains de 
voyageurs. 

Art. 27. Dans la stipulation des taxes, les fractions d'ane demi-» 
lieae seront comptées pour une demi-lieue entière, les fractions d^uii 
demi-quintal pour un demi-quintal , et les fractions de 500 fr. poor 
une somme de 500 fr. entiers; en général, il ne sera jamais payé 
moins de fr. 0,25 pour le transport d^un objet expédié par le che-> 
min de fer. 

Art* 28. Le tarif établi par les articles précédents n'est appli- 
cable qu'eaux transports effectués par les convois du chemin de fer et 
ne concerne point le transport des personnes et des marchandises aux 
stations et depuis les stations. 

Art. 29* La Compagnie est tenue, sur la réquisition de* Tautorité 
militaire cantonale compétente, de transporter par les trains ordi- 
naires de voyageurs les troupes au service cantonal , ainsi que leur 
matériel de guerre, contre paiement de la moitié de la taxe la moin» 
élevée. 

Néanmoins les Cantons respectifs supporteront les frais occasionnés 
par les mesures extraordinaires de sûreté qui seraient prises pour les 
transports de poudres et de munitions de guerre. Us répondront de 
tous dommages que ces objets pourraient causer, hors le cas de fauto 
de la part de Tadministration du chemin de fer ou de ses employés. 

Art. 30. La Compagnie est tenue, lorsqu'elle en est requise par 
Tantorité de police compétente, de transporter par les convois du 
chemin de fer les individus qui doivent être transportés par mesure 
de police pour le compte du Canton de Zurich. 

Le mode et le tarif de ces sortes de transport seront ultérieure- 
ment réglés d'un commun accord. Dans tous les cas, les prix seront 
fixés sur le pied le plus équitable. 

Art. 31. Si pendant trois années consécutives le produit net du? 
chemin de fer s'élève au-delà de 10%, le maximum des taxes de: 
transport que la Compagnie ne peut dépasser dans son tarif aux ter- 
mes du présent acte de concession, sera réduit par convention amiable 
à conclure entre le Gouvernement et la Compagnie. Si cette réduc- 
tion ne peut être arrêtée de gré à gré, le différend sera jugé par 
arbitres. 

Art*^ 32. Si la Confédération ne fait point .usage ou ne déclare 
pas vouloir faire usage de son droit de rachat, le Canton de Zurich: 
aura le droit de racheter le chemin de fer avec le matériel, les bfi-^ 
timents et les approvisionnements qui en dépendent, à l'expiration de. 
la 30., 45., 60., 75., 90. et 99. année, à dater du 1. Mai 1858^ 
moyennant par lui en aviser toujours la Compagnie 4 ans et 10 moi& 
d'avance. 



' 
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Arl. 33. Si les parties ne peavenl pas s^eateadre de gré à gré 
jvr. le montiuit de rindemnité, il sera réglé par arbitrage. 

Pour la fixation de Tindemnité à fournir, les dispositions sui- 
vantes seront appliquéeiB : 

a. Dans le cas de rachat à Texpiration de la 30., 45. ou 60. an- 
née, on paiera 25 fois la valeur de la moyenne du produit net 
pendant les 10 années précédant immédiatement Pépoque à la- 
quelle le Canton de Zurich a annoncé le rachat ; en cas de ra- 
chat à Texpiration de la 75. année, il sera payé 22 Va fois et à Tex- 
piration de la 90. année 20 fois la valeur de ce produit net. 
il est bien entendu toutefois que le montant de Pindemnité ne 
peut dans aucun cas être inférieur au capital primitif* Du pro- 
duit net qui doit servir de base à ce calcul, seront défalquées 
les autres sommes qui sont portées sur le compte d^exploita- 
tion ou incorporées à un fonds de réserve. 

é. Dans le cas de rachat à l'expiration de la 99. année, la somme 
présumée que coûterait la construction de la voie et son or- 
ganisation en vue de Texploitation à la dite époque sera payée 
à titre d'indemnité. 

€. Le chemin de fer avec ses accessoires sera cédé au Canton de 
Zurich dans un état parfaitement satisfaisant, quelle que soit 
répoque du rachat. Dans le cas où il ne serait pas satisfait à 
cette obligation, on effectuera une retenue proportionnelle sur 
la somme de rachat. Les contestations qui viendaient à s'^élever 
à ce sujet seront vidées par arbitres. 

Art. 34. Après Tachèvement du chemin de fer il sera déposé dans 
lea archives du Canton de Zurich et dans celles de la Compagnie un 
compte de toutes les dépenses faites tant pour l'établissement de la 
ligne que pour son organisation en vue de Texploitation. 

Si Ton exécute par la suite des travaux ultérieurs qui n'aient 
pas simplement pour objet Penlretien du chemin de fer, ou que Ton 
augmente le matériel d'exploitation, il sera pareillement déposé dans 
les deux archives susmentionnées des comptes des frais occasionnés 
|>ar ces travaux. 

Les exemplaires des comptes qui seront déposés aux archives de- 
vront toujours être certifiés exacts par le Conseil exécutif aussi bien 
4|ue par la Compagnie. 

Art. 35. La Compagnie s'engage à envoyer chaque année au 
Conseil exécutif le rapport annuel de sa Direction, une récapitulation 
de son compte annuel et un extrait du registre des délibérations de 
i'Assemblée générale pendant Tannée courante. 

Art. 36. Indépendamment des cas prévus par les articles 9, 31 
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et 33, fontes les contestations de droit civil ayant trait à l'interpré- 
laiion de la présente concession, seront réglées par voie d^arbitrage. 

Art. 37. Le tribunal appelé à statuer sur les contestations civiles 
qui, aux termes des dispositions de la présente concession, doivent 
être réglées par arbitres, sera composé de telle sorte que chaque partie 
nommera deux arbitres et que ceux-ci désigneront un surarbitre. Si 
les arbitres ne peuvent pas s'entendre quant à la personne du sur- 
arbitre, le tribunal fédéral présentera une triple proposition, dont le 
demandeur d''abord, puis le défendeur éliminent chacun une des per- 
sonnes présentées. Celle qui reste est surarbitre du tribunal d'arbitrage. 

Art. 38. La Compagnie est tenue de créer un fonds d'invalides 
destiné à fournir des secours aux ouvriers ou à leurs familles qui 
viendraient à tomber dans le besoin par suite d'accidents qui ne pou- 
vant leur être imputés, seraient arrivés lors 'de la construction ou 
pendant l'exploitation. 

Art. 39. Dans le délai de quatre semaines après l'approbation 
de la présente concession par TAssemblée fédérale et après que cette 
concession sera entrée en vigueur, (art. 40) les concessionnaires s'en- 
gagent à fournir un cautionnement de fr. 30D,0CO en numéraire on 
en titres acceptables, faute de quoi la concession serait non avenue. 

Si dans le délai fixé à Tart. 7 de la présente concession les tra- 
vaux de terrassement pour la construction de la ligne n'ont pas com- 
mencé, et qu'il n'ait pas été fourni au Conseil exécutif la justifica- 
tion des moyens nécessaires à la continuation de l'entreprise, la to- 
talité du cautionnement écherra à l'Etat, et la présente concession sera 
en outre censée non avenue. 

Far contre, le cautionnement sera remboursé à la Compagnie 
dès qu'elle aura dépensé le double de sa valeur pour l'établissement du 
chemin de fer. 11 ne sera toutefois par là préjudicié en manière quel- 
conque au droit du Conseil exécutif d'exiger de la Compagnie telle 
justification qui lui paraîtra nécessaire pour la continuation de l'en- 
treprise. 

Art. 40. La présente concession n'entrera en vigueur pour les 
postulants prénommés, qu'après que l'opposition formée par la Com- 
pagnie du Nord-Edt contre l'homologation de la concession sera écar- 
tée, et si la Compagnie du Nord-Est, pour le cas où elle ne serait pas 
déboutée, ne déclare pas vouloir faire usage du droit de priorité qui 
lui appartient, dans le délai à fixer par le Conseil exécutif, délai qui 
toutefois ne peut être accordé qu'après Tapprobation de la conces- 
sion par l'Assemblée fédérale. Les postulants et la Compagnie à fonder 
par eux sont en outre solidaires de toutes les dépenses que celte af- 
faire viendrait -à occasionner à l'Etat. 
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Le Conseil exéeulif avisera, en fixant on délai convenable, à ce 
qne l'opposition qui a été formée soit portée promptement devant TAo- 
torité compétente. 

Ârt« 41* Le Conseil exécutif est chargé de prendre les disposi- 
tions rendues nécessaires par la délivrance de la présente concession. 

Zurich, le 3 Juillet 1857* 

Au nom du Grand Conseil, 
Le Vice-Présideni : 
Dr. J. J. RUTTIMANN. 
Le premier Secrétaire: 

aUBER. 



ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

coneernant 

le chemin de fer de Wallîsellen à Weiach 

ou Nîederwenîngen. 

(Du 3 Août 1857.) 



L'Assemblée fédérale de la Confédération suisse^ 

vu la concession accordée le 3 Juillet 1857 par le Grand Con- 
seil du Canton de Zurich à la Direction de la Compagnie du chemin 
de fer du Glattthal et à M. le Président du tribunal de district Denzler 
à Bulach, agissant au nom d'un Comité provisoire du bas Glattthal, 
pour la construction et Texploitation d'un chemin de fer dès Walli- 
sellen à la. frontière nord-ouest du Canton près Weiach ou Nieder- 
weningen, en vue du prolongement de la ligne du Glattthal; 

vu le rapport et la proposition du Conseil fédéral suisse, du 23 
Juillet 1857; 

en application de la loi fédérale du 28 Juillet 1852, 

ARRÊTE : 

La ratification de la Confédération est accordée à cette conces- 
sion aux conditions suivantes : 

Art. 1. En conformité de Part. 8, alinéa 3 de la loi fédérale sur 
la construction et l'exploitation de chemins de fer, il est réservé an 
Conseil fédéral de percevoir pour le transport régulier périodique 
des personnes, en raison du produit de la voie et de finfluence 
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financière de ^entreprise sur le produit des postes, on droit de con- 
cession annuel lequel ne doit pas dépasser le montant de fr. 500 
pour chaque rayon d^une lieue en exploitation. Le Conseil fédéral ne 
fera toutefois pas usagée de ce droit aussi lougtemps que Tentreprise 
ne produira pas au-delà de 4 %, après déduction de la somme portée 
sur le compte d** exploitation ou incorporée à tin fonds de réserve. 

Art. 2. La Confédération a le droit, moyennant indemnité, de 
racheter le chemin de fer ici concédé, dans toute son étendue ou du 
moins toutes les parties qui auront été réellement construites,* avec 
tout son matériel, les bâtiments et approvisionnements, à Texpiration 
de la 30., 45., 60., 75., 90. et 99 année, à dater du 1. Mai 1858, 
après que la Société en aura été avisée cinq ans à Tavance. 

Pour la fixation de Tindemnité les dispositions contenues à Par- 
tîcle 33 de la présente concession seront appliquées ; il est bien en- 
tendue que le tribunal d'arbitrage sera composé de telle sorte que 
chacune des parties nommera deux arbitres et que ceux-ci désigneront 
un surarbitre. Si les arbitres ne peuvent s'^entendre quant àî la per- 
sonne du surarbitre, le Tribunal fédéral présente une triple proposi- 
tion dont le demandeur premièrement, puis le défenseur éliminent 
chacun une des personnes présentées. Celle qui reste est surarbilre 
du tribunal d'arbitrage. 

Art. 3. Dans le délai de deux ans, à dater du jour du présent 
arrêté, les travaux de terrassement pour le chemin de fer devront 
commencer, et il sera en même temps fourni une justification suffi- 
sante des moyens de continuer Tentreprise; Texpiration de ce délai 
sans Taccomplissement de ces conditions aura pour effet de faire con- 
sidérer Tapprobalion fédérale donnée à cette concession comme nulle 
et non avenue. 

Art. 4. Toutes les prescriptions de la législation fédérale, no- 
tamment de la loi fédérale sur la construction et Pexploitation de 
chemins de fer, du 28 Juillet 1852, devront être strictement obser- 
vées et il ne peut y être dérogé en aucune manière par les disposi- 
tions de la présente concession. 

Art. 5. Le Conseil fédéral est chargé de fexécution et de la 
publication du présent arrêté. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats suisse. 

Berne, le 30 Juillet 1857. 

Au nom du Conseil des Etats suisse. 

Le Président : 

Dr. WEDER. 

Le Secrétaire : 

J. Kkba-Gebuann. 
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Ainsi arrêté par le Conseil national saisse. 
Berne, le 3 Août 1857. 

Au nom du Conseil national suisse, 
'Le Président: 

P. MIGY. 
Le Secrétaire : 

SCHIESS. 



Le Conseil fédéral décrète : 

L^arrêté fédéral ci-dessos sera mis à exécution. 
Berne, le 12 Août 1857. 

Le Président de la Confédération: 

C. FORNEROD. 
Le Chancelier de la Confédération: 

SCHIESS. 

ARRÊTÉ 

du Grand Conseil du Canton de Zurich 

portant 

concession pour un chemin de fer depuis Zurich par 
Urdorf à la frontière Zurich-Zug près Enonau. 

(Du 3 Juillet 1857). 



LE GRAND CONSEIL, 

sur la proposition du Conseil exécutifs 

va la demande présentée par MM. le Préfet J. J. Hegetschweiler à 
Riffersweil, le Président du Tribunal de district R. Stekli-Hausheer à 
Oberlunnern, Dr. Jacques Buhler de Wettsweil, Jacques Zurrer ^ fabri- 
cant de soierie à Hausen, et les frères Stocker, propriétaires de fila- 
tures à Zwillikon , agissant en leur nom et pour une Compag'uie 
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d^actionnaires à former par eux, tendant à ce qaMl leur soifc accordé 
une concession pour la construction et l'exploitation d^an chemin de 
fer se dirigeant de Zurich par Urdorf vers la frontière Znrich-Zng 
près Knonau, 

arbâte: 

Art. 1. 11 est accordé aux postulants prénommés, en faveur d^une 
compagnie d'^actioonaires à fonder par eux, une concession pour le 
chemin de fer ci-dessus désigné , aux conditions stipulées dans les 
articles suivants. Demeure toutefois réservée la ratification de TAs* 
semblée fédérale suisse, conformément à Tart. 2 de la loi fédérale con- 
cernant la construction et Texploilation des chemins de fer sur le 
territoire de la Confédération, du 28 Juillet 1852, 

Art. 2« La concession est accordée jusqu'^au 1« Mai 1957. A 
l'expiration de ce terme , la concession sera renouvelée d'après la 
convention qui sera conclue à cette époque, à moins qu'elle ne soit 
éteinte par voie de rachat effectué dans rinlervalle. 

Art. 3. Le Canton de Zurich prend l'engagement de n'exécuter 
lui-même pendant 30 ans, à dater du 1. Janvier 1853, aucun chemin 
de fer dans la direction de Zurich à la frontière Zurich-Zug, ni 
d'accorder des concessions pour l'entreprise de lignes semblables. 

Pour le cas où il s'ngirait d'accorder une concession en vue de 
l'établissement d'un embranchement ou d'une ligne quelconque débou- 
chaut dans le chemin de fer concédé , le Canton de Zurich s'engage 
en ouire à céder, toutes conditions d'ailleurs égales, la priorité à la 
Compagnie à laquelle la présente concession est accordée* 

Art. 4. La Compagnie aura son domicile à Zurich. 

Art. 5. La Direction et le Comité, s'il en est établi na, seront 
en majorité composés de citoyens suisses ayant leur domicile ea 
Suisse. 

Art. 6. Les statuts de la Compagnie à fonder seront soumis à la 
ratiflcation du Conseil exécutif; cette ratification accordée, ils ne 
pourront être modifiés qu^avec le consentement de cette autorité. 

Art. 7* Avant de commencer les travaux de construction, la 
Compagnie soumettra à l'approbation du Gouvernement nn plan de 
construction , indiquant notamment la direction de la ligne, îes^ dis- 
positions des embarcadères et des stations, ainsi que les corrections 
qni devront être faites aux routes et cours d'eau, par suite de réta- 
blissement de la ligne ferrée. 11 ne pourra être fait de changements 
ultérieurs an plan de construction sans le consentement du GouTer- 
nement. 

At%, 8. Dès que la continuation de la ligne dans la direclioB 
de Brnnnen el Lncerne sera assurée, la Compagnie est teaae : 
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a. de fournir un cautionnement réel de fr. 100,000 en numéraire 
ou en titres acceptables, à titre dé sûreté pour Texécution de 
Tentreprise ; 

b» de commencer les travaux de terrassement pour la construction 
de la ligne dans le Canton de Zurich , et de justifier en même 
temps près le Conseil exécutif des moyens de continuer con- 
venablement l'entreprise. 

Faute par elle de satisfaire à Toblig^ation mentionnée sous lettre a. 
dans le délai de 3 mois, et à celle sous lettre 6. dans celui de 2 ans, 
à compter de Tépoque indiquée, ou en général dans les 3 ans, à dater 
du jour de Tapprobation accordée par TÂssemblée fédérale, cette con- 
cession serait nulle et non avenue, et dans ce cas, le cautionnement 
fourni écherrait à TEtat. 

Art. 9. La Compagnie prendra à ses frais les mesures nécessaires 
pour que les communications par terre et par eau, ainsi que Tusage 
des conduites d^eau, etc.' ne subissent aucune interruption, soit pen- 
dant la construction du chemin de fer , soit plus tard par suite des 
travaux que nécessitera son entretien. Les interruptions inévitables 
ne pourront avoir lieu que du consentement de Tautorité com- 
pétente. 

Les échafaudages, ponts et autres ouvrages analogues qui devront 
être établis provisoirement pour éviter Tinterruption des communica- 
tions , ne pourront être livrés à la circulation que lorsque l'autorité 
compétente y aura consenti , après s'^être assurée de leur solidité. 
L^autorité se prononcera avec la plus grande célérité possible. Néan- 
moins si la mauvaise exécution de ces o^uvrages occasionnait quelque 
dommage, la Compagnie serait tenue de le réparer. 

Art. tO. Il est facultatif à la Compagnie de construire une voie 
simple ou une double voie. Dans le cas où le Conseil exécutif esti- 
merait qu'une seconde voie fût nécessaire et que la Compagnie refusât 
de rétablir, le différend serait vidé par arbitres* 

Art. 11. Le chemin de fer, ainsi que le matériel et les bâtiments 
en dépendant seront exécutés solidement et de manière à ce que leur 
usage offre toute sé(5urité; ils seront ensuite entretenus dans un état 
irréprochable* 

'Art: 12. Le chemin de fer ne pourra être livré à la circulation 
sans le consentement du Conseil exécutif qui n'accordera son autori- 
sation qu''après une visite et des épreuves constatant la solidité de la 
construction dans toutes ses parties. ' 

Lorsque le chemin de fer sera en cours d'exploitation, le Conseil 
exécutif aura encore toujours le droit d'ordonner une pareille visite. Si ' 
eHe constate' des défectuosités de nature à compromettre la sécurité du 
public, le Conseil exécutif aura le^ droit d'exiger de la Compagnie 
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qa'elle y remédie sur le champ; si elle n'obtempère pas à cette ré* 
quisition, il pourra prendre lui-même les mesures nécessaires. 

Art. 13. Sauf les restrictions établies par le présent acte de 
concession, Tentreprise da chemin de fer sera, comme toute autre 
entreprise privée , soumise aux lois et ordonnances générales en vi- 
gueur dans le Canton* 

Art. 14. La Compagnie, comme telle, est affranchie de toute 
contribution cantonale ou communale , tant à raison de ses pro- 
priétés qu'à raison des bénéfices provenant de Texploitation de son 
«nireprise. 

Cette disposition n^est point applicable aux bâtiments ou biens- 
fonds qui appartiennent à la Compagnie, sans avoir un rapport immédiat 
et nécessaire avec le chemin de fer. 

Art. 15. La police du chemin de fer appartient en première ligne 
à la Compagnie. Sont toutefois réservées dans toute leur étendue les 
attributions relevant du droit de haute surveillance qui compète à la 
Direction de police ou au Conseil exécutif. 

Les dispositions nitérieures concernant le maintien de la police du 
chemin de fer seront établies dans un règlement que rendra la Com- 
pagnie sauf approbation du Conseil exécutif. 

Art. 16. La moitié au moins des employés de la Compagnie pré- 
posés à la police du chemin de fer, seront citoyens suisses.' 

Ils feront à la Direction de police la promesse solennelle de 
remplir fidèlement leurs devoirs. Pendant Texercice de leurs fonctions, 
*ils porteront des insignes faciles à reconnaître. 

Us auront le droit, en cas de découverte , d^arrêter sur le champ 
les individus qui contreviendraient aux règlements de police du chemin 
de fer. Us les livreront aussitôt aux fonctionnaires exécutifs compé- 
tents, lesquels prendront telles mesures ultérieures qu'il appartiendra. 

Toutes les fois que la Direction de police exigera le renvoi 
d^un employé pour infraction à ses devoirs, il serait déféré à cette 
demande sauf recours au Conseil exécutif. 

Art. 17. Si après la construction du chemin de fer il est établi 
par rStat ou ptfr les communes des routes, canaux ou tuyaux de fon- 
taine croisant le chemin de fer , la Compagnie ne pourra réclamer 
d'indemnité pour empiétement sur sa propriété , non plus que pour 
l'établissement de nouveaux gardes et la construction de guérites que 
nécessiteront ces changements. En revanche, les frais d'exécution et 
d'entretien des travaux qu'il sera nécessaire d'entreprendre pour main- 
tenir le chemin de fer en bon état de conservation par suite de la 
construction de ces routes, canaux, etc. , tomberont exclusivement à 
la charge de FEtat ou des communes intéressées* 

Art* 18. La Compagnie établira pour le 'transport des voyageurs 
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vn service quotidien de deux tonvois au moins entre Zurich et la 
frontière de Zug «lier et retour. 

Art« 19. Les transports s'effectueront par des trains de voya- 
geurSy et selon que les circonstances Texigeront, par des trains de 
marchandises. 

Art. 20. Les trains de voyageurs auront une vitesse moyenne de 
cinq lieues par heure au moins. 

Art. 21. Les marchandises à transporter par les trains de mar- 
chandises seront expédiées au plus tard dans les deux fois vingt-quatre 
heures après leur remise à la station du chemin de fer , le jour de 
la remise non compris, à moins que Texpédiieur n*ait accordé no plus 
long terme « 

Les marchandises à transporter par les trains de voyageurs seront, 
à moins d'empêchement extraordinaire, expédiées par le premier train 
de cette espèce , mais elles devront à cet effet être déposées à la 
station au moins une heure avant le départ. 

Art. 22. Il sera établi au moins 3 classes ^de waggons pour le 
transport des personnes par les trains de voyageurs. Les waggons 
de toute classe seront garnis de sièges et munis de vitres. 

Il pourra aussi être transporté des voyageurs par les trains de 
marchandises. 

Art. 23. Le maximum des taxes pour le transport des personnes 
par les convois de voyageurs est fixé comme suit: 

Dans les waggons de 1. classe fr. 0,50 par lieue suisse du parcours. 

9 n » 9) m» » » 0,25 n n f> ji » 

Les enfants au-dessous de 10 ans ne paieront que la moitié pour 
tontes les places. 

Le bagage des voyageurs, à Fexception des menus effets quMls 
gardent près d'yeux et qui doivent être transportés gratis, est assujetti 
à une taxe de fr. 0,12 au plus par quintal et par lieue. 

Les personnes transportées par les trains de marchandises paie- 
ront une taxe moins élevée que les passagers partant par les trains 
ordinaires de voyageurs. 

Art. 24. Le maximum des taxes pour le transport du bétail par 
les trains de marchandises, est fixé comme suit : 

Pour chevaux, mulets et ânes fr. 0,80 par lieae et par pièce. 
9 taureaux, bœufs et vaches , 0,40 y) ^ 91 » it 
„ veaux, porcs, moutons, 

chèvres et chiens ..,,0515^ „ »„ „ 

Les taxes seront éqnltablement réduites pour le transport des 
troupeaux remplissant au moins un waggon. 
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AH. 25. Le mexinom de la taxe poor le traniport d^oa q^intel 
de marchaBdisee par lee trains erdinairea de maechanfiaei eel Èaé k 



fr. 0,25 par lieue. 

La taxe pour lea enrois d^eapèces n'excédera pas fr. 0,05 pour 
1000 fr. et par lieue. 

Art. 26* Le Compagnie eal futoriaée à fixer de telle onuiière 
yi^elle jugera coavenahle la taxe de tranaport dea voitures. 

Art. 27. Lorsque du bétail ou des marchandises seront trans^ 
portée par les trains de voyageurs, la taxe du bétail pourra être portée 
^ dO%, et celle des marchandises à 100% on aua du prix ordinaire» 

Lee eharges des produits agricoles que leurs porteurs vo)rigeant 
avec un train de personnee amènent avec eux et reprennent immédie^ 
leaaeni après lenr arrivée an lieu de destination, ne aont point so»- 
misée à cette augmentation de ^ taxe; elles ne paieront que la taxe 
ordinaire des marchandises, alora même qu'elles seraient expédiées par 
in autre waggon. 

La Compagnie est autorisée à décider que les marchandises dont 
le poids n'excède pas 50 livres, swont transportées par les traîna de 
toyageurs. 

Art. 28. Dans la stipulation deê taxes, les fractions d'une 
demi^liene seront comptées pour une demi-lieue entière, les fractions 
d'un demi-qnintel pour un demi- quintal , et les fractions de 500 frb 
pour une somme de 500 fr. entiers; en général, il ne sera jamais 
payé moins de fr* 0,25 pour le transport d'un objet expédié par le 
chemin de fer. 

Art. 29. Le tarif établi par les articles précédents n^est appli-- 
cable qu'aux transports effectués par les convois du chemin de fer et 
ne concerne point le transport des personnes et des marchandises aux 
stations et depuis les stations. 

Art. 30. La Compagnie est tenue, sur la réquisition de l'autorité 
militaire compétente, de transporter par les trains ordinaires d(f 
voyageurs les troupes au service cantonal, ainsi que leur matériel do 
guerre, moyennant paiement de la moitié de la taxe la moins élevée. 

Néanmoins les Cantons respectifs supporteront les frais occasionnée 
par les mesures extraordinaires de sûreté, qui seraient prises pour 
les transports de poudre et de munitions de guerre. Us répondront 
de tous dommages que ces objets pourraient causer, hors le cas do 
faute de l'administration du chemin de fer ou de ses employés. 

Art. 31. La Compagnie est tenue, lorsqu'elle en est requise par 
Tantorité de police compétente, de transporter par les convois do 
chemin de fer les individus qui doivent être transportés par mesure 
de police pour le compte du Canton de Zurich. 

6 
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« 
L0 mode et le tarif de c^s sortes de trensports seront ultérieu- 
comenl réglés d*a& oommiiiî accord. Dans tous les cas, les prix se- 
ront fixés sur le pied le plus équitable. 

Art. 32. Si pendant trois années consécutires le produit net 
dtt chemin de fer s** élève au-delà de 10%, le maximum des taxes de 
irensport 4«e U Compagnie ne peut dépasser dans son tarif, aux termes 
du présent, acte de ^eojicession , sera réduit par convention amiable 
è conclure entre le Gouvernement et la Compagnie. Si cette réduc- 
tion ne peut être arrêtée de gré à gré, le différend sera jugé par 
arbitres. 

« * * ' • 

Art.' 33. Si la Confédération ne fait point usage on ne déclare 
pn» vouloir, faite usage de son droit de rachat, le Canton de. Zurich 
«ara le. droit de racheter le chemin de fer avec. le matériel, les hi- 
timents et les approvisionnements qui en dépendeni, à Texpiration de 
la 30., 45., 60., 75., 90. et 99. année, à dater du 1. Mai 1858, 
moyennant par lui en aviser toujours la Compagnie 4 ans 10 mois 
d'avance. 

11 ne pourra toutefois être fait usage de ce droit de rachat qu^an- 
tant que la ligne entière sur territoire zurieois sera reprise de la 
Compagnie. 

Art. 34. Si les parties ne peuvent pas s'entendre de gré à gré 
aur le montant de Tindemnité, il sera réglé, par arbitrage. 

. Pour la fixatioii de rindemnité à fournir, les. dispositions sui- 
vantes seront appliquées : 

a. Dans le cas de rachat à l'expiration de la 30., 45. ou 60* 
année, on paiera 25 fois la valeur de la moyenne du produit 
net pendant les 10 années précédant immédiatement l'époque 
à laquelle le Canton de Zurich a annoncé le rachat; en cas de 
rachat à l'expiration de la 75. année, il sera payé 22 Va fois, 
et à l'expiration de la 90. année 20 fois la valeur de ce pro- 
duit net. Il est bien entendu toutefois que le montant de l'in- 
demnité ne peut dans aucun cas être inférieur au capital pri- 
mitif. Du produit net qui doit servir de base à ce calcul, se- 
ront défalquées les antres sommes qui sont portées sur le compte 
.d'exploitation ou incorporées à un fonds de réserve. 

£. Dans le cas de rachat à Texpiration de la 99. année, la somme 
présumée que coûterait la construction de la voie et son orga- 
nisation en vue de l'exploitation à la dite époque, sera payée 
à titre d'indemnité. 

c. Le chemin de fer avec ses accessoires sera cédé au Canton de 
Zurich dans un état parfaitement satisfaisant , quelle que soit 
l'époque du rachat. Dans le cas où il ne serait pas satisfait 
à cette obligation, on effectuera une retenue proportionnelle sur 
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la somme de rachat. Les contestatîoDs qai tiendraient à s'^ëlever 
à ce sujet seront vidées par arbitres. 

Art. 35. Après Tachèvement du chemin de fer, il sera déposé 
4«BS les 'archives da Canton de Zurich et dans celles de la Compa- 
fnie, nn compte de toutes les dépenses faites tant pour rétablisse* 
ment de la ligne que pour son organisation en vue de Texploitatlon. 

Si Ton exécute par la suite des travaux ultérieurs qui niaient 
pas simplement pour objet Tentretien du chemin de fer ou que. Ton 
«ngmeote le matériel d'exploitation , il sera pareillement déposé dans 
les deux archives susmentionnées les* comptes des frais occasionnés 
par ces travaux. 

Les exemplaires des comptes qui seront déposés aux archives 
deriont toujours être certifiés exacts par le Gouvernement aussi bien 
qne par la Compagnie. 

Art. 36. La Compagnie s^engage à envoyer chaque année au 
Gouvernement le rapport annuel de sa Direction, une récapitulation 
de son compte annuel et un extrait du registre des délibérations de 
TAssemblée générale pendant Tannée courante. 

Arté 37. Indépendamment des cas prévus aux articles 10, 32 
et 34 9 les contestations de droit civil qui pourraient s'élever entre 
le Gouvernement et la Compagnie, au sujet de l'interprétation du pré- 
sent acte de concession, seront réglées par voie d'arbitrage. 

Art. 38. Le tribunal appelé à statuer sur les contestations ci- 
viles qui, aux termes des dispositions de la présente concession, doivent 
être réglées par arbitres, sera composé de telle sorte que chaque partie 
nommera deux arbitres et que ceux-ci désigneront un surarbitre. Si 
les arbitres ne peuvent pas s'entendre quant à la personne du sur- 
arbitre, le tribunal fédéral présentera une triple proposition, dont le 
demandeur d'abord, puis le défendeur éliminent chacun une des per- 
sonnes présentées « Celle qui reste est surarbitre du tribunal d'arbitrage. 

Art. 39. Le Conseil exécutif est chargé de prendre les dispo- 
sitions rendues nécessaires par la délivrance de la présente conces- 
sion. 

Art« 40. La Compagnie est tenue de créer un fonds d'invalides 
destiné à fournir des secours à des ouvriers ou à leurs familles tombés 
dans le besoin par suite d'accident^ qui, ne pouvant leur être imputés, 
seraient survenus lors de la construction de la ligne ou pendant l'ex- 
ploitation. 

Art. 41. La présente concession n'entrera en vigueur pour les 
concessionnaires mentionnés, que si dans un délai à fixer par le Con- 
seil exécutif, en tout cas pas avant l'approbation de la concession par 
TAssemblée fédérale, la Compagnie du Nord-Est ne devait pas faire 
usage du droit de priorité qui lui appartient aux termes de Fart. 3 
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de rarrêlé portant coacefsion d'an chemin de fer de Zurich à la fron* 
tière du Canton prèn Gundetsweih 

Art. 42. La présente concession ne pourra déployer stê efféta 
avant que le concessionnaire ait fourni la preuve au Grand Conseil 
que les concessions pour la continuation de la ligne hors du Canton 
de Zurich ont été accordées d'une manière qui réponde aux intérèta 
du dit Canton. 

Art. 43. Pour le cas où la Compagnie du Nord-Est renoncerail 
au droit de priorité pour la ligne concédée par le présent arrêté, le 
Conseil exécutif, faisant application des articles 6 et 7 de cette con- 
cession, prendra les mesures nécessaires pour sauvegarder les droits 
appartenant à la Compagnie du Nord-Bst^ aux termes de Fart. 3 de 
la convention entre TEtat de Zurich et la dite Compagnie concernani 
la construction et Texploitation du chemin de fer de Zurich à la fron** 
tière cantonale près Dietikon, de Tannée 1853, en ce qui concerne la 
communication entre Zurich et Dietikon. 

Articles addiHonneU* 



LE GRAND CONSEIL, 
en accordant la présente concession, 

ABBftTB r 

1. Le Conseil exécutif est invité, à la demande des concession* 
naires, à s'entendre avec les Gouvernements des Cantons intéressés^ 
aux fins d'obtenir un tracé, répondant autant que possible aux inté- 
rêts du Canton de Zurich, pour la continuation des lignes conces- 
sionnées dans la direction de Brannen et de Lucerne. 

2. Le Conseil exécutif est chargé de l'exécution do cet arrêté». 

Zurich, le 3 Juillet 1857. 

Au nom du Grand Conseil, 
Le Vice^Préiident : 
Dr. J. J. RUTTIMANN. 

Le premier Secrétaire: 

HVBER. 
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ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

toachant 

la concession d*un chemin de fer de Zurich à b frontière 

du Canton de Zug prèe Knonau. 

(D« 5 Août 1857.) 



* m i«^ 



yAssemblée fédérale de la Confédération suisse^ 

Y« l« conceasion aecordée le 3 Juillet 1857 par le Grand Coa- 
aeil da Canton de Znrich à M. le préfet J. J. Hegetachweiler à Rif- 
fersweil et consorts, agissant en leur nom et pour une Compagnie 
d^actionnaires à créer, pour la construction et Texploitation d^on che* 
min- de fer de Zurich par Urdorf à la frontière de Zurich-Zug prèc 
Knonan; 

va le rapport et la proposition da Conseil fédéral saisie, da 27 
JuiUet 1857; 

en application de la loi fédérale da 28 Juillet 1852, 

ABiÈTB : 

La ratification de la Confédéralion est accordée à cette conces- 
sion aux conditions suivantes : 

Art. 1. En conformité de Tart. 8, alinéa 3 de la loi fédérale sur 
la construction et Texploitation de chemins de fer, il est réservé au 
Conseil fédéral de percevoir pour le transport régulier périodique des 
personnes, en raison du produit de la voie et de Pinfluence financière 
de Tentreprise aor le produit des postes, un droit de concession an- 
nuel lequel ne doit pas dépasser la somme de fr. 500 poar chaqan 
rayon d^une lieue en exploitation. Le Conseil fédéral ne fera toutefois 
pas usage de ce droit aussi longtemps que Tentreprise du chemin de 
fer ne produira pas au-delà de 4%, après déduction de la somme 
portée fur le conipte d'exploitation ou incorporée è un fonds de ré- 
serve. 

Art. 2. La Confédération a le droit, moyennant indemnité, de 
racheter dans son ensemhie, ou les portions qui en auront été effec- 
tivement construites, le chemin de fer ici accordé avec tout son ma- 
tériel, les bâtiments et approvisionnements, à Texpiration de la 30., 
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45., 60., 75., 90. et 99. année, à dater du 1. Mai 1858, après que 
la Compagnie en aura été avisée cinq ans à Tavance. 

Pour la fixation de l'indemnité à fournir Us dispositions conte- 
nues à Part. 34 de la présente concession seront appliquées; il est 
bien entendu que le trfbanal d'arbitrage sera composé de telle sorte 
que chacune des parties nommera deux arbitres et que ceux-ci dési- 
gneront un surarhitre. Si les arbitres ne peuvent s'entendre quant à 
la persônneMu surarbitre, le tribunal fédéral ]>résente une triplé pro- 
position dont Je dfemapdenr premièrement, puis le défendeur éliminent 
chacun une des personnes présentées. Celle qui reste est surarbitre 
du tribunal d'arbitrage. 

Art. 3. Dans le délai de deux ans, à dater du jour du présent 
arrêté , les travaux île terrassement pour ce chemin de fer devront 
commencer, et il sera en même temps fourni i|ne justification suffi- 
sante des moyens de continuer l'entreprise; l'expiration de ce délai 
sans raccomplissemçnt de ces deux conditions aura pour effet de faire 
considérer Tapprobation fédérale donnée à la concession comme nulle 
et non avenue. 

Art* 4. Toutes les prescriptions de la législation fédérale, et en 
'particulier celles de la loi sur la construction et l'exploitation de che- 
min de fer, du 28 Juillet 1852, devront être d'ailleurs strictement 
i)bse.rvées et il ne peut y être dérogé en aucune manière par les dis- 
positions de la présente concession. 

En particulier les dispositions de Tart. 3 de la concession, par 
lequel Zurich s'engage à ne concéder aucune ligne concurrente et i 
accorder à cette Compagnie la préférence pour des embranchements, 
ne doivent pas restreindre la compétence attribuée à la Confédérafl^n 
aux termes de l'art. 17 de la loi susmentipunée du 28 Juillet. 1852. 

Pour le cas oi!i la direction de la ligne concédée viendrait à être 
changée en vertu d'un arrangement entre les Cantons intéressés , le 
Conseil fédéral est autorisé à accorder de son chef la ratification fé- 
dérale à cette modification. 

Art. 5. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution et de la 
publication de cet arrêté. 

Ainsi arrêté par le Conseil national suisse. 
Berne, le 5 Août J857. 

Au nom du Conseil naCional suisse, 
le Préêideni : 
F. MIOY. 

Le Secrétaire: 

SCBI£SS« 



Arrêlé conc. riadennîté i allouer ««x CooMûa^ioD* d*efli«ilioii. • 8T 

AÎMi anèté par le (^oiaaîl d^ BMs f tisae. - r ■ / 

Berne, le 12 Août 1857. 

Ah nom du Caaseil det Etals luifte^ 
' Le Viee-Pirâiidêm T 
Dr. KERN. 
Le Secrétaire: , 
J» KfiiN-G^miAMH. 



Le Conseil fédéral décrète : 

L^anèté fédéral ci-desaus sera nie à exéoatioD. 
Berne, le 12 A^ûi 1857. 

Le Président de la dmfédéraUon : 
C. FORNEROD. 
Le Chancelier de la ConfédéraUim : 

SCH1B88. 



ARRÊTÉ 
dti Conseil fédéra) 

concernant 

Tindemnité à allouer aa:ic Commissions d^estimation 

pour les chemins de fer. 

(Dq 10 JniUet 1857.) , 



Le Conseil fédéral suisse, 

en exécution de Tart. 29 de la loi fédérale, du 1. .Mai 185Q,.aiir 
Texpropriation pour cause d^ utilité publique , et ,en modification d» 
ses arrêtés du 13 Janvier et du 20 Juin 1853, 

ARBÉTK : 

Art. 1 . ^indemnité à allouer aux membres des Commissions d^^es* 
limation pour les chemins de fer est fixée à fr. 15 par journée de 
Toyage et de travail. 

Art» 2. Les frais de transport seront bonifiés à raison de 65 



8B • Décret 4a Gra«4 CoflMÎl du CtBtOB â'ArgoWe 

ceBlIaef par Ime, #1 Im Aé^enièt oeetnettHéet parlM m^Teni d« 
Iraatport extraordinairei qai seraient néceasatreA teronl readiooraéei. 

. dLrI. 3. €«l «rété etlre en Wgueur à dater do 1. Juillet 1857; 
il sera iiiféM «« rae««U dea lois de la Confédération, ainsi qa^aa re« 
eteil des pièces ol8cielles relatives aux chemins de fer suisses, et 
conmaniqné en exemplaires séparés aux Administrations de chemins de 
fer, pour lesquels il a été établi des Commissions d'estimation. 

Berne, le 10 Juillet IS57. 

Au nom du Conseil fédéral suisse. 

Le Présideut de la ConfédéraHon : 

C. FORNEROD. 

Le Chancelier de la ConfédéraHtm : 

SCHIMS. 



DÉCRET 

concernant la transmission à la Compagnie des chemins 
de fer suisses réunis, à St. Gall, de la concession 
d^un chemin de fer, accordée le 30 Mars et le 21 
Juillet 1855 à la maison G. Schulthess et Comp. 
à Zurich. 

(Du 16 Juillet 1857.) 



LE GRAND CONSEIL DU CANTON D'ARGOVIE, 

vu la demande faite par le Conseil d'administration de la Com- 
pagnie des chemins de fer suisse réunis, à St. Gall, en Tue de la 
transmission de la concession accordée le 30 Mars et 21 Juillet 1855 
â la maison Gaspard Schulthess et Comp. à Zurich, pour la cons- 
svraotion et Pexploitation d'un chemin de fer de Brugg par le BOtaberg 
^ le Friekthal jusqu'à la frontière cantonale, dans la direction de 
Bile, soit en vue de Tapplication de la dite concession à une ligne 
ne dirigeant depuis Koblenz le long du Rhin par Rheinfelden, jusqu'à 
la flrontière du Canton près Kaiseraugst, 

ABBftra: 

Art. 1. La concession pour la construction et rexploitation 
A\in chemin de fer tendant de Brugg par le BOtsberg et le Friekthal, 
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j«aqa*i la frontière cantonale prêt Kalaeranfat, on A non cb'oa 4èi 
KoUens le long du Rliin par Rheinfelden jnsqn'^A la frontière cantonalo 
|)rèa Kaiaeraagsl, eal accordée à la Compagnie des chemins de fer 
mtfflsefl rénnie, à SI. Gall, éTenlnellement dans les deux cas avec droit 
de raccordement à la ligne ferrée badoise près Rheinfelden. 

Art. 2. Les dispositions stipalées dans la concession do 30 Mari 
et 21 Juillet 1855 font pareillement règle poar la présente concession, 
pour autant qo^elles ne sont pas modifiées par les articles ci-après. 

Art. 3. La Compagnie est tenue de désigner à Brugg ou A 
Lanffenbourg un for devant lequel elle puisse être actionnée pour lee 
engagements qui ont été contractés dans le Canton d^Argovie, ou 
qui doivent y être remplis. En matière réelle elle est justiciable des 
tribunaux de la situation de la chose litigieuse. 

Art. 4. Faute par la Compagnie d^avoir commencé les travaux 
de terrassement un an au plus tard après Tapprobation accordée an 
présent décret par FAssemblée fédérale, la présente concession sera 
nulle et non avenue. 

Le chemin de fer, pour autant quMI emprunte le territoire Ar« 
govien, devra être achevé et mis en exploitation régulière dans le 
délai de quatre ans, à dater de Tapprobation fédérale. 

SMI n>st pas satisfait i cet engagement au dit terme, le Grand 
Conseil fixera tel délai qui lui semblera convenable, eu égard aux 
circonstances. 

Art. 5. La Compagnie des chemins de fer réunis et la Compa^ 
gnie du Nord-Est, ainsi que celle à former éventuellement pour la 
ligne Kaiserstuhl-Koblenz, auront i s'entendre en vue d'une jonction 
sur le territoire du Canton d^Argovie. En cas de contestation, le 
Conseil exécutif décide en dernier reasort. 

« 

Art. 6. Si pendant trois années consécutives le produit net de 
rentreprise des chemins de fer suisses réunis s^ élève au-delà de 10%, 
le maximum des taxes de transport que la Compagnie ne peut pas 
dépasser dans son tarif aux termes du présent acte de concession, 
•era rédnit par convention amiable à conclure entre le Conseil exé- 
eutif et la Compagnie. Si celte réduction ne peut être arrêtée de 
gré à gré, le différend sera jugé par arbitres. 

Art. 7. Pour raccompiissement de toutes les obligations incom- 
bant à. la Compagnie des chemins de fer suisses réunis, aux termes 
du présent décret, cette Compagnie fournira un cautionnement de 
1*50,000 fr. ; cette somme consistan.! en papiers acceptables ou en 
numéraire, au choix de la Compagnie, devra être livrée trois mois 
nu plus tard après la ratification de ce décret par les Autorités fédé- 
ralei, ftiute de quoi la concession sera non avenue. Si le cautionne- 
ment consisté en numéraire, le Gouvernement en paiera Tintérêt au 3%.' 
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Ce cautionnement doit être restitué à la Société , dèa qu^elle 
prouvera qu'elle a dépenaé le double de ce noutant p^our la coua* 
iruction du chemin de fer dans* le Canton d^'Argoyie.. Après cette 
restitution, un montant pareil demeure assuré au Gouvemement sur 
la fortune de la Compagnie, aise dans le Canton d^.Argovie. 

La somme du cautionnement échoit à TEtat, si la Compagnie ne 
remplit pas les engagements ' stipulés à Tart. 4 du présent décçet. 

Donné à Arau, le 16 Juillet 1857. 

Le Yice-Présîdent du Grand Conseil : 

F. BRUGGISSER. 

Les Secrétaires : 

s. SUTES, avocat. 

F. ABRNi, Vice-secrétaire. 



ARRÊTÉ FÉDÉRAI 

touchant 

la concession d^un chemin de fer par le Canton d^Ar- 
govie, tendant de Brugg ou Koblenz à Kaiseraugst. 

(Du 3 Août 1857.) 



L'Assemblée fédérale de 'la Confédération suisse, 

vu un décret du Grand Conseil dn Caotou d'Argovie, du 16 Juillet 
1857, par lequel la concession accordée en date du 30 mars 1855 à 
la maison Gaspard Schtdthess et Comp. à Zurich, et approuvée le 21 
Juillet de la même année par la Confédération,. pour la construction 
et Pexploitation d'un chemin de fer de Brugg par le Bouberg et le 
Frickthal jusqu^'à la frontière du Canton, dans la direction de Bâie., 
est transmise à la Compagnie des ligues suisses réunies , en ce sens 
qu^il est facultatif à la Compagnie de construire le chemin de fer 
depuis Brugg à Kaiseraugst par le Bôtzberg, ou depuis Koblenz le 
long du Rhin par Rheinfelden à Kaiseraugst, et, dans les deux cas, 
éventuellement avec droit de raccordement à la ligne badoise près 
Rheinfelden; 

vu le rapport et la proposition du Conseil fédéral, du 23 Juillet 
.1857; 
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et «'étant constaté que rapprol^atioii fédérak da 21 JilîlUl 1855 
pour la susdite eoncession en faveur de la maison Gasp. âic^ki^lthess 
et Comp. à Zarich n*a plas d*effet, à dater du 2l du mois dernier, 
attendu que la justification stipulée à Part. 3 n^a pas été fournie ; 

en application de la loi fédérale du 28 Juillet 1852, 

■ ■ « 

>-' ARRÊTE : 

La ratification dé la Confédération est accordée au décret sus- 
mentionné du Grand Conseil du Canton d'Argovie, du 16 Juillet 1857, 
aux conditions suivantes : 

Art. 1. Les* réserves et conditions stipulées aux articles 1, 2 et 4 
de Tarrêté fédéral du 21 Juillet 1855 relativement » la j&opçession 
pour le chemin de fer du Bôtzberg, du 30 Mars 1855, doivent sortir 
leur effet plein et entier aussi pour la Compagnie des lignes suisses 
réunies , à laquelle cette eoncession ^est transmise par le présent 
décret. 

Art. 2. Dans le délai de douze mois, à dater du jour du pré- 
sent arrêté, les travaux de terrassement pour ce chemin de fer de- 
vront commencer, et il sera en même temps fourni une justification 
suffisante des moyens de contifauer Tentreprise; Texpiration de ce 
délai sans Taccomplissement de ces conditions aura pour effet de faire 
considérer Papprobation fédérale donnée à la concession comme nulle 
et non avenue. ' '.. 

Art. 3* En ce qui concerne ' une jonction éventuelle au chemin 
de fer du Grai|d-Duché de Badea à Bheiufelden, les droits attribués à 
la Confédération par Fart. 19 de la loi fédérale du 28 Juillet 1852 
lui sont expressément réservés. '^ 

Art. 4. Le Conseil fédéral est Chargé de Texécution et de la 
publication du présent arrêté. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats suisse. 
Berne, le W Juillet 1851 

s 

Au nom du Conseil des Etats suisse, 

« * 

Xe Président: 
Dr. WEDER. 

Le Secrétaire : 
J. Kern-Germann. 
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Akifi «rrlU ptr le Contell tttliooal sttlife. 
Berie, le 3 Aott 1857. 

An nom du Confeil nttionti iniite, 
le Présideui: 

P. MIGY. 
Le Secrétaire : 

SCHISM. 



Le Conseil fédéral décrète : 

L'trrêté fédéril ci-defsns sera mis à exécution. 
Berne, le 12 Août 1857. 

Le Fréeideni de la Cimfidératkm : 

C. FORNBROD. 
Le Chancelier de la ComfédéraHom : 

SCHBfS. 



LOI FÉDÉRALE 

concernant 

une modification à Tarticle 37 de la loi fédérale sur 
Texpropriation pour cause d'utilité publique. 

(Du 18 Juillet 18570 



L'Assemblée fédérale de la Confédération suisse, 

en modification de Tarticle 37 de la loi du 1. Mai 1850 ior 
Texpropriation pour cause d^utilité publique ; 

TU la proposition du Conseil fédéral suisse, du 8 Décembre 1856^ 

AaaÈTE : 

1 . L^article 37 de la loi susmentionnée est remplacé par la dii» 
position suivante : 

Art. 37. Lorsqu*une réclamation est formée contre la décisioB d« 
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la Conmission d'eatimation, le Préaideol da TribaDal fédéral peut o« 
désigner un jage d*inatraction pour diriger uilérieuremenl la prési- 
dence, on aossi nommer, dans le sein da Tribanal fédéral, une Com- 
mission d^instrnction de denz on trois membres; cette dernière dis- 
position ne devant être prise que dans les cas importants ou à la 
demande de Tune des parties. 

2. Cette loi sera mise en vigueur le jour où elle apra été pro- 
mulguée , et les lois existantes seront appliquées aux causes encore 
pendantes devant le Tribunal fédéral. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats suisse. 

Berne, le 14 Juillet 1857. 

An nom du Conseil des Etats suisse, 

Le Président: 

Dr. WEDER* 

Le Seeréiaire; 

J. Ksrn-Gbbkaivr. 

Ainsi arrêté par le Conseil national suisse. 

Berne, le 18 Juillet 1857. 

Au nom du Conseil national suisse. 
Le Président: 

P. MIGY. 
Le Secrétaire: 

SCHIESS. 



Le Conseil fédéral suisse décrète: 

La loi fédérale ci-dessus sera communiquée à tous les Gouver- 
nements cantonaux et insérée au Recueil officiel de la Confédération, 

Berne, le 21 Juillet 1857. 

Le Président de la Confédération: 

C. FORNEROD. 
Le Chancelier de la Confédération: 

SCHIESS. 
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CONCESSION 
du Canton des Grisons 

• pour 

là construction d^un chemin de fer de Coire à la fron' 
tière du Canton sur le Lukmanier. 

(Da 24 Juillet 1857.) 



LE PETIT CONSEIL DU CANTON DES GRISONS, 

en conformité . du mandat donné par arrêté du Grand Conseil, da 
20 Juin 1857, 

ÀRRÊTB : 

L^acte de transmission à la Banque de crédit allemande-suisse, i 
SI. Gall , soit à une Compagnie d'exécution à former par elle, de la 
concession accordée le 2 Juillet lëô3 à la ci-devant ligne suisse da 
Sud-Est, pour la- conatruotion et l'exploitation d'un chemin de fer 
depuis Coire à la frontière cantonale sur le Lukmanier^ est approuvé 
et les conditions ci-après feront règle sur la base des arrêtés da 
Grand Conseil. 

Art, 1. La durée de la concession est fixée, à dater de ce jour, 
à 99 années consécutives, à l'expiration desquelles le Canton se ré- 
serve ou de la renouveler pour le temps qui lui conviendra , ou do^ 
prendre possession de la ligne ferrée en la rachetant des proprié- 
taires, sans préjudice toutefois des droits de rachat appartenant à la 
Confédération aux termes de la loi fédérale du 28 Juillet 1852. 

Le même droit de rachat est aussi réservé au Canton pour la 
durée de la concession. 

Art. 2. Dans le cas où le Canton se chargerait du chemin de 
fer à l'époque fixée et qu'une entente ne pourrait avoir lieu sur l'in- 
demnité à payer, le montant en sera fixé par un tribunal d'arbitrage, 
dans lequel chacune des parties nommera librement deux arbitres. Si 
ceux-ci ne peuvent s'entendre quant au choix du surarbitre, l'auto- 
rité judiciaire supérieure de la Confédération le désignera. 

Pour la fixation de l'indemnité le tribunal arbitral aura égard : 

a, à la moyenne du produit net du rayon dont il s'agira pendant 
les 20 dernières années de son exploitation; 
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b. 80 capital primitif de construcUoii de la voie et de ses accès* 

soirea; 
r. aux frais présumafoles de construction et d^ organisation , à Té- 

poque- où le rachat s^effectnera ; 
- d. à Téfat de la voie et i sa moins-value par saite de Fusure. 

Art. 3. Pour Texploitation pendant toute la durée de la conces- 
sion, la moitié au moins des employés, dans le cas où il se présen- 
tera des gens capables pour les emplois, sera choisie parmi les habi- 
tants (citoyens suisses) du Canton des Grisons. 

Art. 4. En ce qui concerne Texproprialion forcée des droits 
privés, la Compagnie se conformera aux dispositions de la loi fé- 
dérale. 

Art. 5. La Compagnie est tenue de se prêter i la jonction d'au- 
tres lignes concédées par FEtat ou à entreprendre par lui-même, en 
ce sens qu^elle admettra ces voies dans la sienne en place conve- 
nable et que les personnes et les marchandises arrivant ou partant 
seront traitées fuant aux prix de transport et à tous autres égards 
absolument sur le même pied que celles qui ne sont transportées que 
sur la ligne principale. 

Art. 6. Le Canton s'oblige, dans le cas où les dispositions déjà 
existantes ne suffiraient pas, de rendre des dispositions pénales contre 
Fendommagement des chemins de fer et la perturbation apportée dans 
Fexploitation, de ■ protéger et de soutenir de par FEtat Fentreprise en 
général. 

Art. 7. Pour le reste, le maintien de la police de là voie est, 
confié, sous la surveillance de FEtat et sans préjudice aux attributions 
de la police du pays, à la Compagnie qui nomme à cet effet des em- 
ployés spéciaux de la voie et des surveillants, et les fait assermenter 
par les autorités compétentes. 

Art. 8» La Compagnie d'exploitation comme telle, le chemin de 
fer avec les débarcadères et les bâtiments de station outre leur ma- 
tériel d^exploitation , sont affranchis de tout impôt cantonal ou com- 
munal. 

Les employés qui habitent le Canton, ainsi que les bâtiments el 
les immeubles situés en dehors du domaine du chemin de fer, sont 
soumis comme les autres à Fimpôt. 

Art. 9. De son côté la Compagnie est tenue de prendre, lors de 
la construction du chemin de fer, toutes les mesures nécessaires pour 
la sûreté privée et publique, notamment pour que les routes actuelles 
restent ouvertes, et de veiller à la communication en-deçà et en-delà 
de la voie, et de construire et d'entretenif à ses frais les ponts, les 
passages et les chemins nécessaires à cet effet. 
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PareiUeneni la Cooiptgnie mI leaae , là où k Goaitrvctiott du. 
chemin de fer nécessitera une antre direction à donner à une ronte 
principale on à on« voie de comnnnication déjà exiatante^ de rap- 
porter elle feule les frais qui en résulteront, et lors de la eonatmc- 
lion de routes qui croiseront la voie ferrée, les trois quarts de Tex* 
cédant de frais qui en résultera. 

Le Gouvernement cantonal statuera sans appel sur la nécessité et 
Textension de ces travaux et constructions. 

Art. 10. Tant pendant la construction que lors de Texploitation 
de la voie, la Compagnie prendra à ses frais toutes les mesures né- 
cessaires pour ne pas interrompre la circulation sur les routes et évi- 
ter des dommages aux biens-fonds et aux bâtiments, ainsi qu^en gé- 
néral pour ne pas compromettre la sûreté publique. 

Le Gouvernement cantonal se réserve de prescrire les mesures 
nécessaires, et, à cet effet , de faire visiter en tout temps le chemin 
de fer et tonte son organisation. 

Art. il. La voie, tant que la concession durera, sera continuel- 
lement entretenue dans une exploitation complètement régulière, et le 
public sera bien et sûrement servi. 

Le Canton a le droit de s^assurer en tout temps de la solidité 
et de la sûreté des constructions et de Pexploitation. 

Art. 12. Tous les statuts de la Compagnie d'actionaairea , ainsi 
que les plans de construction, en particulier les plans conceniani 
Torganisation de la voie, la construction des débarcadères et des lieux 
de station, les passages et les traversées, les corrections de routes el 
de cours d'^eau, seront soumis à la ratification du Gouvernement can- 
tonal et ne pourront être modifiés qu'^avec son consentement. 

Art. 13* La Compagnie est tenue de présenter chaque année au 
Gouvernement cantonal un extrait de ses comptes et de ata délibéra- 
tions, desquels on pourra prendre connaissance de Tétat de Tentre- 
prise. 

Art. 14. Ainsi que toute autre entreprise privée, la Compagnie 
est soumise aux lois et ordonnances du Canton. 

Elle fera élection de domicile, où elle pourra être recherchée 
pour des réclamations personnelles en matière civile, dans une localité 
du Canton des Grisons, à déterminer et à approuver par le Gouver- 
nement cantonal respectif. A cet effet, elle y établira un représentant 
fondé de pouvoirs. 

Pour les actions réelles, la' juridiction où Tobjet est situé fait 
règle. 

Art. 15. Les corps de troupes plus ou moins grands qui sont au 
service cantonal, ainsi que leur matériel, seront, sur réquisition de 
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r«alanté militaire. cMipétentfe, Iransportés par les eonvotf ordinaires 
poai: la meitié de la Uu» la vphia iulsse^ et ^ ai 4'0ii denaade an 
coBToi extraerdinaire^ ponr le montant intégral de la taxe la pins 
ba6s^. 

Art; 16. Le 'maximum de'la taxe pour le transpérf des f^flBonne» 
et des marchandises "dera fixé approximativement suivant la moyenne 
des tarifs de transport sur d''antres chemins de fer suisses. 

Ârt«'17. Les travaux de terrassement du chemin de fer devront 
être commencés jnsqu^au 1. Juillet 1859; an plus tard, et jni^que là 
il faudra justifier suffisamment auprèâ du Gouvernement que Pentre- 
prise sera convenablement continuée. = ■ ^ ■ . 

Il est fi'xé à la Compagnie un terme jusqu^â la fin de 1866 pou^ 
Fachèvement complet et la mise en exploitation du chemin de fer ' sur 
le territoire des Grisons. Si, à Texpiration de ce terme, il manque 
encore beaucoup ou peu à Tachèvement de cette Voie, le Grand Con- 
seil du Canton des Grisons aura le droit de fixer de son chef à 6et 
effet un dernier terme péremptoire. 

Art. ÎS. La Compagnie ne pouvant prévoir déjà actuellement 
de quelle manière et quaod elle établira le passage du Lukmanier 
moyennant un chemin de fer à locomotives, elle s^engage à construire 
d''ici à la fin de 1859 une route carrossable provisoire par le Luk** 
manier sur le territoire des Grisons, pour autant que faire se pourra^ 
sans occasionner des frais extraordinaires à la Compagnie. Durant le même 
délai la Compagnie fera procéder à des études exactes en vue d^'un 
chemin de fer à locomotives sur le Lukmanier. 

^î dans le moment actuel il ne devait pas être trouvé convena- 
ble d'établir le passage du Lukmanier moyennant une voie à locomo- 
tive et qu'ail parût plus utile d'attendre que les progrès de Tart ren- 
dent possible un plan complet, il est loisible à la Compagnie de cons- 
truire une voie ferrée pour les chevaux, ou d'approprier la route or- 
dinaire à ce but. 

Le transport des voyageurs et des marchandises par la route or- 
dinaire ou par une voie ferrée pour les chevaux aura lieu exclusive- 
ment par la Compagnie dont la ligne* est la propriété, et qui fixera 
aussi les tarifs. 

Le droit de faire usage de la route ordinaire demeure toutefois ré- 
servé au public. 

Art. 19. Dans toutes les circonstances, la Compagnie prend lea 
engagements suivants relativement à la construction de la dite route 
carrossable sur le Lukmanier: 

a. de commencer encore dans le courant de cet été les études et 

travaux techniques nécessaires à cet effet ; 
b* ou de mettre la main à Toenvre dans le courant de Tété de 

1858, pour la construction de la route susmentionnée, et de 

7 
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fournir aa Gouvernement jusqa^au 1 . Natembre de la même an- 
•ée, au plus tard, la juatification dea mo^na de continuer Ten- 
treprile, ou de déposer entre lea mains dn Ctoureraement, pour 
la même époque un cautionnement de fr. 100,000 lequel éeher^ 
rait au Canton pour le caa où ni la route ni une ligne ferrée 
^ ne serait achevée sur le Lakmanier, jusques fin 1866. 
Art. 20. Comme la solution de la question relative i la cons- 
Iructiofl d^une ligne ferrée à locomotive, sûre et commode par le 
Lnkmanier, pourrait d^nne part rencontrer des difficultés ou de Tautre 
se trouver en présence de ressources non prévues actuellement, il est 
loisible à la Compagnie concessionnaire de proposer aux Gouvernements 
àfi$ Grisons et du Tessin pour la réalisation de ce but des combinai- 
sons autres que celles qui sont prévues. 

Pour procéder à Texamen de ces propositions , les deux Gouver- 
nements d''une part et la Compagnie d^autre part, nommeront un ou 
plusieurs experts \ chacune des deux parties devra toutefois en dési- 
gner un nombre égal. 

Les experts auront alors à décider non-seulement la question des 
travaux, mais aussi celle de Tépoque de Fachèvement. Si les experts' 
des deux Gouvernements et de la Compagnie ne peuvent tomber d'^ac- 
cord, ils nommeront une Commission d'^experts n^appartenant pas aux 
Etats intéressés au passage du Lukmanier, Commission qui aura à pro- 
noncer sans appel. 

La Compagnie peut néanmoins en tout cas laisser au susdits Gou- 
vernements le choix de faire exécuter moyennant concession à une 
autre Compagnie, le prononcé des arbitres sur le passage de Lukma- 
nier; la Compagnie sera alors tenue de céder au prix coûtant aux 
Gouvernements des Grisons et du Tessin le chemin de fer et la route 
ordinaire qui font Tobjet de cette concession. 

Art. 21. Si les travaux font découvrir une ou plusieurs mines 
de métaux, celles-ci demeureront propriété exclusive de la Compagnie. 
Jl en sera toutefois livré au Gouvernement 10% du produit net. 

Les objets d^histoire naturelle, d'antiquité, de quelque valeur 
scientifique, tels que fossiles , pétrifications, médailles, monnaies etc., 
qui seraient mis au jours lors de la construction du chemin de fer 
sont et demeureront propriété de PEtat. 

Art« 22. Si par suite d'aune crise financière provenant de la 
guerre ou de toute autre cause, le crédit public venait à être ébranlé 
au point de faire fléchir durant dix jours continus les cours des con- 
solidés anglais, de 3 % au-dessouà de 90%, ou la rente sarde de 5% 
au-dessous de 85% pendant le même laps de temps, tous les délais 
péremptoires pour la construction seront prolongés pendant la durée 
de la crise ; toutefois, la crise venant à cesser, et les rentes remon- 
tant au-dessus du cours mentionné , les délais recommenceront à 
courir. 
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Art. 23. Le CemiiiagBie esl •ntorisée,- moyeonaQl le coesetateasént 
dn CioavernemeDl cantonal , à céder à d^autres , tant parlienliers qii» 
Compagnies, la concession accordée avec tous les droits et obligations 
qvl 8*y rattachent. 

Art. 24. La concession sera nulle et non avenue dans ks cas suivants: 

1. Si les terrassemenis pour le chemin de fer n^ont pas com- 
aencé au 1. Juillet 1859. 

2. Si la ligne n'^est pas achevée et mise en exploitation pour la 
fin de 1866, ou dans un délai péremptoire qui aurait été fixe ultérieu- 
rement. 

3. Si dans le courant de Tété 1858 la construction de la route 
carrossable provisoire sur le Lukmanier n^a pas commencé, et si jns* 
qn''au 1. Novembre de la même année il n^a pas élé fourni une justi- 
fication des moyens de continuer la construction de la route susmen- 
tionnée ou qu^un cautionnement de fr. 100,000 n'hait pas été remis 
au Gouvernement du Canton. 

Art. 25. Les contestations entre le Canton et la Compagnie qui 
sont de droit civil et dont la décision n^est pas déjà réservée au Gou- 
vernement par le présent acte de concession, doivent être vidées sans 
appel par un tribunal d'arbitrage qui sera formé en la manière pres- 
crite à Tart. 2. 

Caire, le 24 Juillet 1857. 

Le Président : 
GAUDENZ SALIS. 

Au nom du Petit Conseil, 
Pour le Directeur de la Chancellerie : 

A. SCBREIBER. 



ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

concernant 

le chemin de fer de Coire josqu^au Lukmanier. 

CDu 5 Août 1857.) 



L'Assemblée fédérale de la Confédération suisse, 

vu la concession accordée le 24 Juillet 1857 par le Petit Conseil 
da fCaston dea Grisons, avec autorisation du Grand Conseil, à la 
Banque du crédit, aUemande suisse à St. Gall, pour la construction 
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vu le rapport et la proposition du Conseil fédérai, du 30 Juillet. 
1857, et la concession accordée le 2 Juillet 1853 pour la dite ligne, 
afpproavée pat^ le Couseil fédéral en daté du 4 Août 1853 étant nulle 
d non avenue en ce que la justification -alip«lée n*a pas été fournie 
dans le délai fixé jusqu'au 1. Juillet 1857 par Parrété fédéral do 2i 
Jiaillet 1855; . - . 

en < application de 4a loi fééérale «du 28 imHet 1852^ ' 

La ratification de la Confédération est accordée à cette conces- 
sion aux conditions suivantes : 

Art. 1. En conformité de Tart. 8, 'alinéa 3 de la. loi fédérale 
sur la construction et l'exploitation de chemHis de fek*^ il est- réservé 
au Conseil fédéral de percevoir pour le transport régulier périodique 
aes personnes , en raison du produit de la voie et de Tinfluence ft- 
nancière de l'entreprise sur le produit des postes, un droit de con- 
cession annuel lequel ne doit pas dépasser le montant de fr. 500 pour 
chaque rayon d'une lieue en exploitation. Le Conseil fédéral ne fera 
toutefois pas usage de ce droit aussi longtemps qu^ l'entreprise du 
chemin de fer ne produira pas au-delà de 4 %, après déduction de 
la somme portée sur le compte d'exploitation ou incorporée à on 
fonds de réserve. 

Art. 2. La Confédération a le droit, moyennant indemnité, de 
racheter la ligne ici concédée, ou du moins toutes Tes parties qui en 
auront été réellement construites, avec tout le matériel, les bâtiments 
et approvisionnements, à l'expiration de la 30., 45., 60., 75., 90. 
et 99. année, à dater du 1. Mai i85S, pourvu que la déclaration du 
rachat ait été faite 5 ans à l'avance. 

Dans le cas, ou les parties ne pourraient s'entendre au sujet de 
rindemnité à fournir , celle-ci sera déterminée par un tribunal d'ar- 
bitrage. 

Ce tribunal sera composé de telle sorte que chacune des partie» 
nommera deux arbitres et que ceux-ci désigneront un surarbitre. Si 
les arbitres ne peuvent s'entendre quant à la personne du surarbitre,, 
le tribunal fédéraj présente une triple proposition dont le demandeur 
premièrement, puis le défendeur éliminent chacun une des personnes^ 
présentées. Celle qui reste est surarbjtre du tribunal d'arbitrage. 

Pour la fixation de rindemnité à fournir, les ditfpoattionë suivantes 
seront appliquées: 
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«. IkiM^e CM du lâchât à Fegipinilioii: à» lu 30*v 45, ou 60. an- 

' Béf, ^«i {Mû^rt .jfô.foif la valeur da J« 4»Qyeiiiie dwi pfodaH ft«l 

* peiidaai (les 40 ikfts peécédant imst diitem€|nt Tépoqto i. la^elU 

la Gaiifédératioo a aiiBoacé Je ra^hait; daim le cas do raicbai -à 

rex|iir»tiûii de la 75. ajiDée^ il aéra payé 22 Vt foia, et à Tex^ 

piraiida de la 90. anaée 20 fois la valeur de. ce. produit nelç 

il est bien entendu toutefois que la fiomiue d^indeapuité ne peut 

. *4uB9 aocttâ cas. être inférieure au capital primitif. lUi proidutt 

•el qn doit être pris pour hase de ee calcul, seront défalquées 

les autres sonmes qui. soiil^.portéea sur le eenpte d'exploitation 

-ou incQcpofées à un €oAd& de réserve,. 

à. Dans le cas du rachat à Texpiration de la 99. année la «sonme 
pi;é^niée,.(|ne. coûterait. 1^ çonslruc^tipp de la vo^e et- son. orga- 
nisation en vue de Texploitation à la dite époquq„ sera payé^ 
à titre d'iodeoinité. 

c. Le chemin de fer avec ses accessoires sera cédé à la Confédé- 
ration dans un état parfaitement satisfaisant, quelle que soit Té- 
poque du rachat. Dans le cas où il ne serait pas satisfait à 
cette obligation , on déduira un montant proportionné de la 
somme du rachat. 

Les contestations' qaî^ viendraient à s'^élever à ce sujet, seront 
vidées par le tribiuifil d''arbitrage susmentionné. 

Art, 3, Les travaux de terrassement pour le chemin de. fer de- 
' vront commencer dans le délai de 2 ans, à dater du 1. Juillet 1857, 
-et il jsera en même temps fourni une justification suffisante des 
moyens de continuer Tentreprise; Texpiration de ce délai sans Tac- 
complissemerit de ces deux conditions aura pour effet de faire con- 
sidérer Tapprobation fédérale donnée à la concession comme nulle et 
son avenue» 

Art* 4. Toutes les prescriptions de la législation fédérale, et en 
particulier de la loi sur la construcliûn et Texploitation de chemins 
4e fer, du 28 Juillet 1852, devront être d'ailleurs strictement ob- 
•servées, et il ne peut y être dérogé en aucune manière par les dis- 
positions de la présente concession. 

Les réserve^r suivantes sont faites à Fendroit de la concession. 

L''art. 5 traitant du raccordement d^'autres lignes ne p/aut- rece- 
voir son 9j»plication que dans le sens de Tart* 13 de la loi fédérale 
an 28 Juillet ;i852. 

Sont pareillement réservées les dispositions du code pénal fédéral, 
«n ce qui coticerne fart. 6 par lequel sont prévues des mesures ul- 
térieures en vue* d'assurer Fexploilation de la ligne contre tout dom- 
mage, et relativement è Tart. 9, dernier alinéa, la législation fédérale 
en matière d''expropriation. 
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Les dieposîtioBs de rarl. 18, troifiène alinéa, qui àsiareiit à la 
Compagnie le droit etchisif de pourvoir au transport des personnes 
et des marchandises par la ronte ordinaire à construire sur le Luk* 
manier, ne doivent ni exclure ni restreindre les droits attribués à 11 
Confédération par Tart. 8 de la loi du 28 Juillet i852 pour les che- 
mins de fer et par Tart. 1 du présent arrêté en particulier. 

Enfin, pour ce qui concerne Part. 20, les droits do la Confé-r 
dération sont expreisément réservés pour le cas oh la Compagfnie ici 
coscessionnée ne voudrait pas procurer le passage du Lukmanier moyen* 
Aanl un chemin de fera construire dans un délai donné, tandis qu^ua 
autre entrepreneur offrirait de se charger de Tétablisseraeiit de cette 
ligue ferrée. 

Art. 5. Le Conseil fédérai est chargé de rexécntion et de la 
publication de cet arrêté. 

Ainsi arrêté par le Conseil national suisse.' 

Berne, le 3 Août 1857. 

Au nom du Conseil national suisse, 

le Président: 

P. MIGY. 

te Secrétaire: 

SCBIESS. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats suisse, 

Berne, le 5 Août 1857. 

Au nom du Conseil des Etats suisse. 

Le Vice^Président : 

Dr. KERN. 

Le Secrétaire: 

J. Kern-Gbruann» 



Le Conseil fédéral suisse décrète : 

L'^arrêté fédéral ci*dessus sera mis à exécution* 

Berne, le 12 Août 1857. 

Le Président de la Confédération: 

C. FORNEROD. 
Le Chancelier de la Confédération: 

SCBIBSS. 
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ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

toachant 

la demande da Gouvernement du Canton de Yand d^une 
concession forcée contre le Canton de Fribourg pour 
un chemin de fer par Morat. 

(Du 31 Juillet 1857.) 



^Assemblée fédérale de la Confédération suisse, 

va la demande du Conseil d'Etat du Canton de Vand, du IS 
Mars 1857, tendant à ce que l'expropriation sur le territoire de Fri-^ 
bonrg Ini soit accordée pour un chemin de f^r d'Yverdon à Berne 
par Morat, et vu la réponse du Conseil d'Etat de Fribourg, du 13 
Mai 1857, formant opposition à cette demande; 

considérant que par les décisions de l'Assemblée fédérale, du & 
Février et 23 Septembre 1856 une concession forcée contre le Canton 
de Fribourg pour un chemin de fer passant par Morat a été refusée 
et que depuis lors il n'est survenu aucun fait de nature à justifier 
une dérogation aux décisions qui ont été rendues ; 

[après avoir entendu le message du Conseil fédéral, du 5 Juin 1857^ 

ABlftTK : 

Il n'^est pas entré en matière sur la demande du Conseil d'Etat 
do Canton de Vaud, tendant à obtenir une concession forcée contre 
le Canton de Fribourg pour uu chemin de fer par Morat. 

Ainsi arrêté par le Conseil national suisse, 

Berne, le 24 Juillet 1857. 

Au nom du Conseil national suisse^ 

Le Prétidenl: 

P. MIGY. 

Le Secrétaire: 

SCHIESS. 
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Ainsi arrêté par le Conseil des Etats suisse. 
Berne, le 31 Juillet 1857. 

A^ nom dn Conseil des Etats suisse,' 
le Vicê'-Président : 
Dr. KERN. 

•j- f . . • •' . ie &ecréiaiP€.: 

J. Kkbn-6£biunii. 



i. • > 



. ( < 



Le Conseil fédéral suisse décrète : 

L^arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 
j?çti|e,je 12.AOW1857. 

Le Président de lu Confédération: 

C. FORNBBOD. . 
Le Chancelier de la Confédération 

ÇCBIESS. 
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ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

concernant 

le conflit des chetnins de fer de TOuest. 

(Du 31 Juillet 1857.) 



L'Assemblée fédérale de la Confédération suis^se, 

vn le messafe dn Conseil fédéral du 13 Avril 1857, concernant 
les condition! de détail pour le chemin de fer d^Oron à Lausanne snr 
territoire vaudois, ainsi qu^un autre message du 5 Juin 1857, tou- 
chant la demande du Gouvernement du Canton de Yaud d^une con- 
cession forcée contre le Canton de Fribourg pour un chemin de fer 
par Morat, 



concernant le conflit des rfceniins de fer de TOmt»! , lOS 

ABRÊn : 

Le Conseil fédéral est invité à acheminer des né^pa^ialions en 
vue d*un arrangement entre les Compagnies soit les Canton» ialéresiés. 

Ainsi arrêté par le Conseil nation»! suisse. 

Berne, le 24 Juillet 1857. 

Au nom àû Conseil national iiiiss». 
Le Président: 
: jP. MIGY. 

1 Le Secrétaire : 

SCHIESS. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats suisse. 
Berne, le 31 Juillet 1857. 

Au nom du Ci^nseil des Etats suiseev 
Le Yice-Président : 
m. KEMV. ' 

£#. Secrétaire: 

J; Ktm-ClERlANN. 



Le Conseil fédéral suisse ééerète: 

L^arrêté fédéral ci-dessus sera mis à esécntion. 
Berne, le 12 Août 1857« 

Le Présideni de la Confédératkn t 
C. FORNEROD. 

Le Chamelier de la ConfédénUiam 

SCMKSS. 
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CONCESSION 

ET 

CAHIER DES CHARGES 

du chemin de fer de Fribourg à Lausanne sur le 

territoire vaudois. 

(Du 4 Août 1857.) 



L'Assemblée fédérale de la Confédération suisse, 

vu une mîtsive du Conseil d*Etat du Canton de Yaud au Conseil 
fédéral, datée da 3 Mars 1657, par laquelle il se refuse à entrer en 
négociations an sujet de la concession détaillée pour le chemin de 
fer d^Oron à Lausanne; 

vu le message du Conseil fédéral, daté du 13 Avril 1857, el 

en exécution du décret rendu par l'Assemblée fédérale, en date 
du 23 Septembre 1856 , touchant le conflit des chemins de fer de 
rOuest, 

ARBftTB : 

Art. 1. Il est concédé à la Compagnie du chemin de fer de 
Fribourg à Lausanne et à la frontière bernoise le droit d'établir et 
d'^eiploiter le chemin de fer sur territoire vaudois dans la direction 
d^Oron à Lausanne, aux conditions, clauses et charges ci-après dé- 
terminées. 

Le Conseil fédéral est autorisé à accorder Tadhésion à une con- 
cession et aux arrangements à ce nécessaires que le Canton de Yaud 
accordera à la Compagnie de la ligne Lausanne-Fribourg en vue de 
rétablissement d'un embranchement reliant Vevey avec la ligne prin- 
cipale et établissant une communication directe entre cette ville. et 
Lausanne et Fribourg* 

Les dispositions qui sont contenues dans le cahier des chargea 
joint à la présente concession, seront applicables au dit embranche- 
ment comme à la ligne principale. 



Concesssion du chemin de fer de Frîbourg i Lauianne. lOT 

Art. 2. Le cbemÎD de Ter partira de la frontière fkribottrfeoite 
près Orott, passera par le val de Paidonx, au-dessus d^Bpesse», et 
aboutira à Lansanne où il se raccordera avec le ckeaîn de fer de 

« 

rOnest , conformément aa tracé approavé par le Conseil fédéral en 
date du 9 Mars 1857. 

Art. 3. Le siège social de la Compagnie est à Fribottrg. 

La Compagnie fait dè9' ft présent élection de domicile à Lausanne 
et sera soumise à la législation du Canton de Yaud et placée sous 
la juridiction ordinaire, en matière civile ou administrative pour tous 
ses actes dans retendue du territoire cantonal. 

La Compagnie fait en outre élection de domicile à Paris. 

Art. 4. Deux ressortissants du Canton de Yaud doivent être 
membres du Conseil d'administration et du Comité d^administration. 

Art. 5. Pour toutes les questions relatives, soit à la construction, 
soit à Texploitation , soit aux prescriptions émanées des Autorités , 
la Compagnie sera représentée vis-à*vis du Conseil d'Etat et des di- 
vers magistrats du Canton, suivant les cas, ou par un Comité com- 
posé de six membres au plus, dont quatre au moins citoyens suisses, 
faisant partie du' Conseil d'administration, on par un agent princi- 
pal, investis des pouvoirs nécessaires pour agir seuls au nom de la 
Société. 

La Compagnie aura toujours un représentant à Lausanne. 

Art. 6. La durée de la concession du chemin de fer est de 
99 ans, à partir de Pouverture de la ligne entière, et, au plus tard, 
du 31 Décembre 1859, lors même que Pouverture aurait lieu posté- 
rieurement a cette date, sous réserve dès droits de rachat prévus par 
Tarticle 14 de la loi fédérale du 28 Juillet 1852 et par Tarticle 4 
de Tarrêté fédéral do 23 Septembre 1856 et des stipulations relatées 
plus loin. 

Art. 7. Les statuts de la Compagnie seront communiqués au Con- 
seil d^Etat; les changements futurs seront soumis à son approbation. 

Art. 8* Les études définitives du chemin de fer sur territoire 
vandois seront soumises i Tapprobation du Conseil d'Etat. 

Avant le commencement des travaux de chaque section du tracé, 
les plans et devis explicatifs d^ exécution, avec Fétat complet et dé- 
taillé des travaux, seront soumis en deux doubles à Tapprobation du 
Conseil d'Etat. 

Les plans indiqueront la position et le tracé des gares d'évite- 
ment et de stationnement. 

Art. 9. Uh double du projet complet et détaillé de cette section 
eera déposé aux archives de l'Etat, et la Compagnie ne pourra s'écarter 
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«llÀri^nreqM^Ht deice^ plan» q«i6 ; looyenDani uite^ nouvelle «pprobàtion 
da Conseil d'Elat. 

' La Compagnie proposera aa Gooseil . d-Ëtal lea Kir^liomtMMii 
qm'^élle jugora utiles^ toi|chil«t les détails d''exéciilioa« . ^ 

Art* 10. Les travaux de constraction devront être exécutés el 
terminés, anx frais, risques et périls de la Compagnie,! do façon que 
le service, puisse être organisé et le chemin de fer livré à la circu- 
lation, sur tout le territoire du Canton de Yaud, au plus tard 1^ 
30 Juin 1860. (Arrâté fédéral du 23 Septembre 1856^ art* 20, 

Art. 11. Le chemin de fér devra être établi selon les règles de 
Tart, avec la largeur de voie requise par la législation fédérale. Les 
constractions seront faites conformément nu système, dimensiqns, pré- 
cautions «et perfectionnements apportés aujourd'hui à ces travaux, toitf 
en observant les conditions d^une sage économie. Les terrains seront 
acquis, les terraissements et les travaux d'*art seront exécutés 'immé- 
diatement pour deux voies* Les rails seront posés pour deux voies 
sur le quart de la distance totale , y com{)ris un certain nombre de 
gares d'évitement. 

La pose He la seconde voie deviendra obligatoire sur tput le 
parcours, lorsque Futilité en sera reconnue. En cas de dissentiment 
entre le Gouvernement et la Compagnie , cette utilité sera constaté^ 
contradictoirement devant le tribunal d'^arbitrage constitué conformé- 
ment à Part. 4 de Farrêlé fédéral du 23 Septembre 1856. 

Art. 12. La Compagnie soumettra à Tapprobation du Conseil 
d*Etat le nombre, retendue, remplacement et le pode de construc- 
tion des stations et des gares. 

Art. 13. Partout où la construction du chemin de fer nécessitera 
des traversées, des passages souterrains et des coulisses, t>u en générU 
des modiflcations aux routes, chemins, sentiers, ponts, ponceanx, lir 
vières, canaux ou ruisseaux, fossés d'écoulement, acqueducs, cours 
d'eaux, mines, carrières, tuyaux de fontaines ou de ga^, tous, les 
frais qui en résulteront seront à la charge de la Compagnie, de ma- 
nière que les propriétaires ou autres personnes, 04i communautés 
chargées de Tentretien, ne puissent avoir à supporter, par snite de^oes 
cbangemenCs, aucun dommage,- ni aucune charge plus onéreuse qu'au- 
paravant. En cas de contestation sur la nécessité des constructions de 
ee genre, le Conseil d'Etat décidera, en tant que la loi sur Texpro-*- 
priation n'en attribue pas la compétence à d*autres Autorités. 

Art. 14. Si, après, la construction du chemin de fer, il est établi 
par TEtat ou par les communes des routes, chemins ou tuyaux dé 
fonlftinesv ^^roisant le chemin de fer, la Compagnie ne: pourra récla- 
ner d'indemnité pour atteinte ft sa propriété. En outre, «lie .snppetr«- 
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. « 

fera à^Ie seule (t>as l«8 frais i*éSBltaRl de la consfruètion de kNm« 
velles baraques de gardes et de rétablissement de gardes qui seiliieiil 
la conséquence de ces modifications* 

L^Etat et les communes prendront toutes les dispositions néces* 
saires pour quM ne résulte de ces travaux aucun obstacle à la cons« 
Iruction ou au service du chemin de fer,, ni aucuns frais pour la Com-> 
pagnie. 

Lorsqu^il deviendra nécessaire de réparer les routes ,: ebemins , 
ouvrages d'irrigatio/i, tuyaux de fontaines, etc^, traversant le. chemin 
de fer, la Compagnie n'^anra pas le droit de réclamer des dommages 
intérêts aux propriétaires, à raison des interruptions que ces travaux 
pourraient apporter dans le service. 

Lorsque la nécessité de pareilles réparations sera constatée,, elles 
ne pourront être faites sur les points en contact avec le chemin de 
fer que sous la <lirection des ingénieurs du dit chemini L' Administra- 
lion du chemin de fer fera promplement droit aux demandes qui lui 
seront «dressées à ce sujet. 

Art. 15. Pendant la construction du chemin de fer, la Compagnie 
prendra toutes les mesures nécessaires pour que la circulation ne soit 
pas interrompue sur les routes et autres voies de communication 
existantes, et pour que les fonds de terres et les bâtiments n^éprou- 
vent pas de dommage. 

Les dégâts inévitables seront payés par^ la Société. 

Les routes et ponts provisoires, nécessaires à la circulation, de- 
vront cire au préalable reconnus et approuvés par le Conseil d'Etat, 
8VLT le rapport d'experts déléguées. 

Partout où la sûreté publique Texigera, la Compagnie établira et 
entretiendra à ses frais, de manière a donner toute sécurité, des bar- 
rières fermées de chaque côté du chemin de fer. En général ,. elle 
sera tenue de prendre à ses frais toutes les dispositions que le Gou- 
Yernement jugera dès à présent ou plus tard nécessaires pour la sûreté 
publique, soit par rétablissement de postes de gardes ou autres me- 
sures analogues. 

Le chemin de fer sera clôturé des deux côtés et séparé des pro* 
priétés particulières par des murs ou des haies, et, partout où la sûreté 
Texigera, par des poteaux avec lisses. 

Les barrières fermant les communications particulières s'ouvriront 
sur les terres et non sur le chemin de fer. 

Art. 16. Les objets du domaine de Thistoire naturelle, de Tan- 
tiquité et de Tart plastique, ou en général de quelque intérêt scien- 
tifique, tels >que les fossiles, les pétrifications, les monnaies, mé-^ 
dailles, etc., qui viendraient à être mis nu jour par Its travaux de 
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r£ut. 

Art. 17. A mesare que les travaux seront terminés sur des par- 
ties de chemin de fer , de manière que ces parties puissent être 
livrées à la circulation, il sera procédé à leur réception par un ou 
plusieurs commissaires que le Conseil d^Elat désignera. Le procès«« 
verbal du ou des commissaires délégués ne sera valable qu^après ho- 
melof ation par le Conseil d'Etat. 

Après cette homologation la Société pourra mettre en exploita- 
tion les dites parties du chemin de fer, et y percevoir les prix de 
transport ci-i^près déterminés. 

Toutefois ces réceptions partielles ne deviendront définitives que 
par la réception générale et définitive du chemin de fer. 

« 

Art« 18. Le chemin de fer achevé, la Compagnie en fera lever 
à ses frais nn pion de délimitation et un plan cadastral complets, 
contradictoirement avec les autorités cantonales ou communales com- 
pétentes. En même temps elle fera faire, avec le concours des délé- 
gués des Autorités fédérales et cantonales, une description des ponts, 
traversées et autres ouvrages d'art, ainsi qu'un inventaire de la tota- 
lité du matériel d'exploitation. 

Des expéditions authentiques de ces documents , ainsi qu'un 
compte exact et définitif des frais d'établissement du chemin de fer et 
des travaux servaut à son exploitation, devront être déposés aux ar- 
chives du Conseil fédéral et aux archives cantonales. 

Les compléments ou changements apportés plus tard à la cons- 
truction du chemin de fer seront mentionnés dans ces documents. 

Art. 19. Les indemnités pour. occupation .temporaire ou détério- 
rations du terrain ou d'autres propriétés, pour chômage, modifica- 
tion ou destruction d'usines, pour tout dommage quelconque résultant 
des travaux ou de l'exploitation, seront supportées et payées par les 
eoncessionnaires. 

Art. 20. Le chemin de fer et ses accessoires , tant mobiliers 
qu'immobiliers, seront constamment maintenus en bon état, de manière 
à offrir pleine sécurité. 

Le Gouvernement pourra faire visiter par ses délégués l'état du 
chemin de fer et des constructions qui en dépendent, et il aura le 
droit de mettre la Compagnie en demeure de remédier aux défectuo- 
sités ou négligences qui lui seraient signalées. 

Si la Compagnie ne remédie pas aux défectuosités o» négligences 
à elle signalées , le Gouvernement aura le droit de prendre de son 
ebef les mesures nécessaires, aux frais de la Compagnie. 
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Àri. 21.. Les fraif de TÎtiie, de enrveillance et de réception dee 
travaux seront supportés par la Compagnie. Pour povurroir i tous «es 
frais, la Compagnie sera tenue de verser chaque année à la caisse du 
Canton une somme de 1500 francs. 

Dans le cas où la Compagnie tae verserait pas cette somme aux. 
époques fixées , le montant en sera recouvré comme en Aiatfère de 
contribution publique. 

Art. 22* Les ouvriers du Canton seront employés de préférence 
è la construction et autres travaux en régie 'du chemin de fer. 

Celte recommandation sera insérée dans les traités avec les entre- 
preneurs. 

Art. 23. Aussitôt le chemin de fer achevé, la Compagnie s''en« 
gage à le mettre dans un état d^exploitation régulière et bien orga-* 
nisée , et à l'entretenir dans cet état pendant toute la durée de son 
existence. 

La Compagnie se fera un devoir d''appliqtter à la construction et 
à Texploitalion de la ligne les améliorations qui seront apportées & 
d^autres chemins de fer de la Suisse et de Tétranger, notamment en 
ce qui concerne la célérité et la sftreté du service. 

Art. 24. Les locomotives devront être construites diaprés les 
meilleurs modèles , et remplir toutes les conditions de sûreté que 
peuvent présenter ces machines. 

Les mêmes prescriptions seront observéea pour la construction 
des voitures affectées au transport des voyageurs. Ces voitures seront 
de trois classes. 

I. classe. Voitures couvertes garnies, fermées au moyen de glaces, 
dossiers et sièges rembourrés^. 

U. classe. Voitures couvertes, fermées an moyen de glaces, ban- 
quettes rembourrées. 

m. classe. Voitures couvertes, à banquettes non rembourrées, fer- 
mées au moyen de vitres. 

Les waggons pour le bétail et les marchandises devront être 
également de construction bonne et solide. 

Art. 25. Pour indemniser la Société des travaux et dépenses 
qu^elle s^engage à faire par le présent cahier des charges , et sous 
la condition expresse qu'acné en remplira exactement toutes les obli- 
gations , il lui est accordé pour un laps de quatre-vingt-dix-neuf 
années, à dater de Tépoque fixée par Tarticle 6 ci-dessus, Tautorisation 
de percevoir les prix de transport ci-après déterminés. 

Le maximum du tarif accordé par TEtat aux. concessionnaires 
pour le transport des personnes, du bétail et des marchandises est 
fixé comme suit : 
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Par tête et |iar Inlomètre, soit "' 

3333 V3 pieds fédéraux. 



Par léte et par lieue 
de 4800 mètres. 



1. classe 10 cent. 

2. „ . . , .' . 07 

3. «.-..• 05 






1. classe 

2. 

3. 



50 cent, 

35 

25 



n • * • • KPx^ ^ 
» • • • • 25 ^ 

Les enfants au-dessous de 10 ans paient moitié place dans toutes- 
Jes classes. 

La Gompag^nie accordera une réduction de 20 % ^^r les taxes 
ci-dessus pour les billets d^'aller et retour s'^effectuant le m$me jour. 
Elle accordera une remise plus forte sur les billets d^abonnement 
délivrés pour Tusage régulier du cliemiB 4e fer pendant une période 
d^an moins trois mois. 

Si la Compagnie le juge utile, elle pourra organiser des trains 
de 4. classe, waggons couverts, fermés avec rideaux et à banquettes, 
à prix réduits et à petite vitesse. 



Bétail. 



; Far tête et par kilomètre^ soit 

3333 Va pieds fédéraux. 
Chevaux et mulets . . 16 cent. 
Bœufs, vaches, taureaux, 

bêtes de trait . . 08 
Veaux et porcs ... 03 
]Ioutons,brebis,agneaux, 

chèvres . . • . 02 
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n 



Par tête et par lieue 
de 4800 mètres. 

Chevaux et muleta . . * 
Bœufs, vaches, taureaux, 

bêtes de tr^it 
Veaux et porcs • .. 
Moutons, bfebis,agneattx, 

chèvres . • • • 



80 cent* 



40 
15 



10 






Marchandises. 

Par tonne de 1000 kilos et par kilomètre , 

soit 20 quintaux fédéraux et 3333 V3 

pieds fédéraux. 

1. classe. Fontes moulées, fers et plombs ou- 
' • vrés , cuivi^e ou autres métaux , ou- 
vrés ou non ouvrés, vinaigre, vins 
étrangers, boissons, spiritueux, huiles, 
cotons, lainages, bois de menuiserie, 
de teinture et autres bois exotiques, 
sucre, café, drogues, épiceries, denrées 
coloniales, objets manufacturés, bagages 
de voyageurs en. sus de 25 kilos, soit 
50 ^. 16 cent. 



Par tonne et par 
lieue. 



80 cent. 
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Par tonne de 1000 kilos et par kilomètre, Par tonne et par 

soit 20 quint, et 3333 Vs pieds fcd. lieue/ 

2. classe. Blés , grains , farines , fromaged , 

beurre , paille , foin , sels , chaux 
et plâtres, minerais, coke, charbon de 
bois, bois à brûler, perches, chevrons, 
planches, madriers, bois de charpente, 
marbre en blocs, pierres de taille, bi- 
tume , asphalte , fonte brute , fer en 
barre on en feuille , plomb en sau- 
mon . . 14 cent. 70 „ 

3. classe. Pierres à chaux et à plâtre, meu- 

lières, cailloux, sable, argile, tuiles, 
briques, ardoises, pavés et matériaux de 
toute espèce pour la construction et la 
réparation des routes . . 12 cent* 60 „ 

4. classe. Houille, tourbe, fumier, engrais et 

cendres 10 cent« 50 „ 

Le tarif pour les vins suisses ne pourra pas dépasser trois cen- 
times (0,03) par quintal et par lieue. 

Par pièce et par kilomètre, soit 
3333 Vs pieds fédéraux. 
Les chars à deux ou quatre roues avec un fond 

et une banquette à fintérieur 50 cent. 

Les chars à quatre roues avec deux fonds et deux 

banquettes 65 » 

Les chars à quatre roues avec deux ou trois fonds 

et deux ou trois banquettes 80 » 

Deux personnes peuvent , sans augmentation du tarif , voyager 
dans un char à un seul banc, et trois personnes dans un char à deux 
bancs. 

Les voitures qui sont transportées aveo la vitesse ordinaire paient 
40% ^^ moins. 

Art. 26. Les marchandises de toute espèce qui doivent être trans- 
portées avec la vitesse jles trains de voyageurs paieront une taxe de 
32 cent, par tonne et par kilomètre. 

Le bétail transporté avec la vitesse des trains de voyageurs 
paiera 40% en sus de la taxe ordinaire. 

L'argent est assujetti à une taxe proportionnelle de 4 cent, pour 
1000 francs par lieue. : 

8 
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Le minimum du poids est de 25 kilos (V2 quintal), celui de la 
valeur est de 500 francs, et celui de la distance de 2 kilomètres. 

Une fraction de kilomètre paiera la taxe entière. 

Le minimum de la taxe de transport d'un objet est de 40 cent. 

Les envois de 25 kilos et au-dessous seront toujours réputés 
marchandises accélérées. 

Les charges de produits agricoles n*excédant pas 25 kilos (50 ^O? 
et voyageant avec leurs porteurs, seront exemptes de frais de trans- 
port. 

Le surplus, excédant les 25 kilos (50 ^.) alloués, est assujetti à 
la taxe ordinaire des marchandises. 

Le groupement des marchandises est interdit sans préjudice des 
traités à intervenir entre TAdministration des postes et la Compagnie. 
Sera réputé groupement toute manœuvre , combinaison ou fausse dé- 
claration, ayant pour effet de comprendre frauduleusement sous un seul 
poids et sous un seul article du tarif plusieurs objets expédiés à des 
destinataires différents, ou par des expéditeurs différents, et qui, à 
raison de leur poids, rentreraient dans la catégorie des objets isolés 
ou appartiendraient à une classe supérieure. 

Art. 27. Les denrées, marchandises, effets, animaux et autres 
objets non désignés dans le tarif précédent, seront rangés pour les 
droits à percevoir dans les classes avec lesquelles ils ont le plus 
d'analogie. 

Les assimilations de classes, provisoirement réglées par la Com- 
pagnie, seront soumises à l'approbation du Conseil d'Etat, 

Art. 28. Les prix de transport déterminés au tarif précédent ne 
sont point applicables : 

1. à toute voiture pesant avec son chargement plus de 45(X) kilos 
(90 quintaux); 

2. à toute masse indivisible pesant plus de 3000 kilos (60 quin- 
taux). 

Néanmoins , la Compagnie ne pourra se refuser ni à transporter 
les masses indivisibles pesant de 3000 à 50(X) kilos (60 à 100 quin- 
taux), ni à laisser circuler toute voiture qui avec son chargement 
pèserait de 45C0 à 8000 kilos (90 à 160 quintaux). Mais les prix 
de transport seront, dans ce cas, augmentés de moitié. 

La Compagnie ne pourra être contrainte à transporter des masses 
indivisibles, pesant plus de 5000 kilos (IGO quintaux), ni à laisser 
circuler les voitures,, qui, chargement compris, pèseraient plus de 
8000 kilos (160 quintaux). Si, nonobstant la disposition qui précède, 
la Compagnie transporte des masses indivisibles pesant plus de bOOO kilos 
(100 quintaux)^ et laisse circuler les voitures autres que machines 
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locomotives qui, chargement compris, pèseraient plus de 8000 kilos 
(160 quintaux), elle devra, pendant 3 mois au moins, accorder les 
mêmes facilités à tous ceux qui en feront la demande. 

Art. 29. Tout changement au tarif devra être approuvé par le 
Conseil d'Etat. Les changements, tant au tarif qu'au règlement de 
transport, seront portés à la connaissance du public, et les change- 
ments au tarif seront publiés au moins 15 jours avant leur mise en 
vigueur. Si la Compagnie juge à propos de réduire ses taxes, cette 
réduction sera maintenue au moins 3 mois pour les voyageurs et un 
an pour les marchandises. 

Toutefois cette disposition ne devra pas résulter d'une faveur 
accordée à propos de trains de plaisir, ou de toute autre circonstance 
exceptionnelle. 

Art. 30* Les taxes seront pour tous calculées d^une manière 
uniforme. L'administration du. chemin de fer ne devra accorder à 
personne les avantages qu'elle ne pourrait, dans des circonstances 
analogues, accorder à d'autres. 

Art. 31. Si la Compagnie traite avec les Cantons limitrophes à 
des conditions de tarif inférieures à celles de la présente concession, 
la diminution par elle consentie deviendra applicable au tarif des mêmes 
objets dans le Canton de Yaud. 

Art. 32. Au moyen de la perception des droits et prix réglés 
ci-dessus, la Compagnie s'engage à exécuter avec soin le transport 
des voyageurs, bestiaux, denrées, marchandises, et généralement de 
tons les objets qui lui seront confiés. 

Les bestiaux, denrées, marchandises et objets confiés à la Com- 
pagnie seront transportés autant que possible dans l'ordre de leurs 
numéros d'enregistrement. 

Art. 33. La Compagnie est tenue d'entretenir au moins deux 
communications journalières pour les voyageurs entre les points ex- 
trêmes du chemin de fer. 

Chaque train ordinaire de voyageurs devra avoir des waggons 
de toutes classes, en nombre suffisant pour pouvoir transporter tous 
les voyageurs qui se présenteront. 

Art. 34. La vitesse ordinaire des trains de voyageurs selra d'au 
moins 24 kilomètres (5 lieues suisses) à l'heure, tout temps d'arrêt 
compris. 

Les marchandises soumises à la taxe inférieure devront être ex- 
pédiées dans les deux fois 24 heures après leur remise à la station 
du chemin de fer. Mais, si l'expéditeur prolonge ce terme, il pourra 
lui être fait un rabais proportionnel. 
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Les transports de marchandises accélérées seront expédiés par 
le premier train de voyageurs, pourvu qu'elles aient été remises une 
heure avant le départ de ce train. 

Art. 35. Les marchandises dont le transport est confié à Tadmi- 
nistration du chemin de fer, seront livrées an lien de déchargement 
des stations. 

Les taxes fixées par le tarif ne s'appliquent qu'au transport de 
station à station. 

L'administration prendra dans les stations principales les mesures 
nécessaires pour que les objets soient livrés au domicile des destina- 
taires. Elle soumettra à l'approbation du Conseil d'Etat le tarif des 
taxes qu'elle se proposera de prélever à cet effet. 

Art. 3^. Toute expédition de marchandises dont le poids, sous 
un même emballage, excédera 20 kilos (40 ^.) sera constatée, si l'ex- 
péditeur le demande, par une lettre de voiture, dont un exemplaire 
restera entre les mains de la Compagnie et l'autre entre les mains 
de l'expéditeur. 

La même constatation sera faite, sur la demande de l'expéditeur, 
pour tout paquet ou ballot pesant moins de 20 kilos (40 ^.)9 ^^^^ 
la valeur aura préalablement été déclarée. 

tes expéditeurs ou destinataires resteront libres de faire opérer 
eux-mêmes et à leurs frais le factage et le camionnage de leurs 
marchandises; dans le. cas où la Compagnie consentirait pour le factage 
et le camionnage des marchandises, à prendre des arrangements par- 
ticuliers avec divers expéditeurs, elle sera tenue, avant de les mettre 
à exécution, d'en informer le Gouvernement, et ces arrangements pro- 
fiteront également à tous ceux qui en feront la demande. 

Art. 37. La police intérieure de la voie, des gares et autres bâ- 
timents destinés à l'exploitation de la voie ferrée appartient à la 
Compagnie; la force publique peut, dans tous les cas et dans toutes 
les occasions, entrer librement dans les gares et stations et rétablir 
l'ordre, lorsqu'il sera troublé par des personnes étrangères à l'admi- 
nistration ou par des employés de la Compagnie. 

Les restaurants et les buffets attenant à des stations seront con- 
sidérés comme des établissements publics et soumis aux lois qui ré- 
gissent ces établissements ; dans tous les cas, cette police intérieure, 
laissée à l'administration du chemin de fer, doit être exercée confor- 
mément aux règlements approuvés par le Conseil d'Etat. 

Les employés de la Compagnie commis au maintien et à l'exé- 
cution de la police du chemin de fer, porteront sur leurs vêtements 
des marques distinctives faciles à reconnaître* 

Ils prêteront serment entre les mains de Tautorité compétente, 
de remplir fidèlement et consciencieusement les devoirs de leur charge. 
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Sur la demande motivée de Fautorité cantonale, ils devront être 
congédiés. 

^administration tia chemin de fer prendra, de concert avec les 
autorités compétentes, les mesures propres à assurer dans les gares 
la perception de Tinipôt de consommation sur les boissons. 

Ai't. 38. Lors de dommages causés au chemin de fer ou d'actes 
de nature à compromettre la sûreté des voyageurs, ainsi que lors de 
contraventions aux règlements de police des chemins de fer, les con- 
trevenants seront 9 en cas de découverte, arrêtés et livrés à l'autorité 
compétente par les employés de la Compagnie. 

La Compagnie' accordera des permis de circulation gratuite à 
chacun des agents ^ue le Conseil d'Etat chargera de la surveillance 
de la police sur le chemin de fer. 

Art. 39. La Compagnie devra choisir les deux tiers au moins de 
son personnel d'employés parmi les citoyens suisses, et autant que 
possible parmi ceux du Canton de Vaud. 

Art. 40. La Compagnie est tenue, sur la réquisition de Tautorité 
militaire compétente, de transporter par des trains ordinaires et pour 
la moitié de son prix le plus bas, les militaires voyageant en corps 
au service fédéral ou cantonal. Elle sera tenue au même transport 
pour les gendarmes voyageant en corps ou isolément sur un ordre 
émané de l'autorité compétente. ^ 

Le transport de corps considérables au service fédéral et de leur 
matériel aura lieu aux mêmes conditions et, si cela est nécessaire, 
au moyen de trains extraordinaires. 

Toutefois la Confédération ou le Canton supportera les frais oc- 
casionnés par les mesures extraordinaires de sûreté qui seraient prises 
pour les transports de poudre et de munitions; elle répondra de tous 
les dommages que ces objets pourraient causer, hors le cas de la 
faut« de la part de l'administration ou de ses employés. 

Art. 41. La Confédération aura le droit, moyennant indemnité, 
de racheter le chemin de fer, avec tout son matériel , les bâtiments 
et les approvisionnements, à l'expiration de la 30., 45., 60., 75., 90. 
et 99. année, à dater du 1. Mai 1858, après que l'Etat de Vaud en 
aura été prévenu cinq ans d'avance. 

L'Etat eq donnera immédiatement avis à la Société. 

Dans le cas oii les parties ne pourraient s'entendre au sujet de 
l'indemnité à fournir, celle-ci sera déterminée par un tribunal arbitral. 
Ce tribunal sera composé de telle sorte, que chaque partie nommera 
deux arbitres et que ceux-ci désigneront un surarbilre.. Si les ar- 
bitres ne peuvent s'entendre sur la personne d'uft surarbitre, le tri- 
t^imftl fédéral présentera UQe *triple proposition, dont le demandeur 
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d'abord, puis le défendeur élimineront chacun une des personnes 
présentées. Celle qui restera , sera surarbitre du tribunal d'arbitrage 
(Art« 4 de Tarrêté fédéral du 23 Septembre 1856). 

Art. 42. Pour la fixation de Tiodemnité à fournir, les dispositions 
suivantes seront appliquées : 

a. Dans le cas de rachat à Texpiration de la 30., 45« et 60. 
année, on paiera 25 fois la valeur de la moyenne du produit 
net pendant les 10 années précédant immédiatement Tépoque à 
laquelle la Confédération a annoncé le rachat. En cas de ra- 
chat à Texpiration de la 75. année, il sera payé 22 fois et 
demi, et à l'expiration de la 90. année , 20 fois la valeur de 
ce produit net. Il est bien entendu toutefois que le montant 
de l'indemnité ne peut, dans aucun cas, être inférieur an capital 
primitif. Du produit net qui doit être pris -pour base de ce 
calcul I seront défalquées les autres sommes qui sont portées 
sur le compte d'exploitation ou incorporées à un fonds de ré- 
serve. 

b. Dans le cas de rachat à l'expiration de la 99. année, la somme 
présumée que coûterait la construction de la voie 'et son orga- 
nisation en vue de l'exploitation à la dite époque, sera payée 
à titre d'indemnité. 

c. Le chemin de fer avec ses accessoires sera cédé à la Confédé- 
ration dans un état parfaitement satisfaisant, quelle que soit 
l'époque du rachat. Dans le cas où il ne serait pas satisfait à 
cette obligation, on effectuera une retenue proportionnelle sur 
la somme du rachat. Les contestations qui viendraient à s'élever 
à ce sujet, seront vidées par le tribunal arbitral sus énoncé 
(Art. 4 de rajrêté fédéral du 23 Septembre 1856). 

Art. 43. Pour autant que la Confédération n'a pas déclaré vou- 
loir faire usage du droit de rachat, le Canton de Vaud a le droit 
moyennant indemnité de prendre possession du chemin de fer avec le 
matériel, les bâtiments et approvisionnemcuts qui en font partie, à 
l'expiration de la 30., 45., 60., 75., 90. et 99. année, à dater du t. Mai 
185^, après que la Compagnie en aura été avisée quatre ans et dix 
mois à Tavance. 

Toutefois il ne sera fait usage du rachat que pour toute l'étendue 
de la ligne sur les territoires des deux Cantons. Si le Canton de Fribourg 
ne voulait pas effectuer le rachat de la ligne sur son territoire, le 
Canton de Yaud aura le droit, de le foiré en son lieu et place. Le 
même droit est accordé au Canton de Fribourg pour le parcours vau- 
dois, dans le cas où Vaud ne voudrait pas le racheter lui-même. 

Art 44. Dans ^e cas où les parties ne pourraient s'entendre an 
sujet de Tindemnité à fournir, cçlle-çi sera déterminée par un tribu-* 
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nal d^arbitrage qui doit être composé conformémentr aux dispositions 
de Tart. 41. 

Pour la fixation de Tindemnité à fournir, les dispositions suivantes 
seront appliquées : 

a. Dans le cas du rachat à Texpiration de la LO., 45. et 60. an- 
née, on paiera 25 fois la valeur de la moyenne du produit net 
pendant les 10 années précédant immédiatement Tépoque à la- 
quelle le Canton de Yaud a annoncé le rachat; dans le cas du 
rachat à Texpiration de la 75. année il sera payé 22 V2 ^^^^9 ^^ 
à Texpiration de la 90. année 20 fois la valeur de ce produit 
net; il est bien entendu toutefois que la somme d'indemnité ne 
peut dans aucun cas être inférieure au capital primitif. Du pro- 
duit net qui doit être pris pour base de ce calcul, seront dé- 
falquées les autres sommes qui sont portées sur le compte d'ex- 
ploitation ou incorporées à un fonds de réserve. 

b. Dans le cas du rachat à l'expiration de la 99. année, la somme 
présumée que coûterait la construction de la voie et son orga- 
nisation en vue de Texploitation à la dite époque, sera payée 
à titre d'indemnité. 

c. Le chemin de fer avec ses accessoires sera cédé au Canton de 
Yaud dans un état parfaitement satisfaisant, quelle que soit l'é- 
poque du rachat. Dans le cas où il ne serait pas satisfait à 
cette obligation, on déduira un montant proportionné de la somme 
de rachat. Les contestations qui viendraient à s'élever à ce sujet, 
seront vidées par le tribunal d'arbitrage mentionné en tête de 
cet article. 

Art. 45« Après l'achèvement du chemin de fer il sera déposé dans 
les archives du Canton de Yaud et dans celles de la Compagnie un 
compte de toutes les dépenses faites tant pour rétablissement de la 
ligne que pour son organisation en vue de l'exploitation. 

Si Ton exécute par la suite des travaux ultérieurs qui n'aient 
pas simplement pour objet l'entretien dû chemin de fer ou que l'on 
augmente le matériel d'exploitation, il sera pareillement déposé dans 
les archives susmentionnées des comptes des frais causés par ces tra- 
vaux. 

Les exemplaires des comptes qui seront déposés aux archives de- 
vront toujours être certifiés exacts par le Conseil d'Etat aussi bien 
que par la Compagnie. 

Art. 46. A l'expiration de la durée de la concession, la propriété 
du chemin de fer écherra exclusivement au Canton de Yaud, en tant 
qu'il emprunte le territoire de cet Etat, à la condition toutefois: 
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a. quMl bonifiera aii Canton de Fribourg*, soit aux co-intéressés, 
en raison de la longueur kilométrique de la ligne sur son ter- 
ritoire, aux termes de la convention du 8 Avril 1856, les ca- 
pitaux fournis sous le titre de subvention avec les intérêts lé- 
gaux et frais, et 

6* qu'il paie à la Compagnie le montant des frais de son matériel. 

Avant que la ligne soit mise en exploitation, le Canton de Yaud 
a le droit d''acquérir pour la portion du cbemin à lui afférante les 
droits stipulés en faveur du Canton de Fribourg dans la convention 
du 8 Avril 1856, pour autant qu'il se charge des frais affectés au 
chemin de fer en raison de retendue kilométrique. 

Art. 47. La Compagnie est tenue de remettre dans un état bon 
et irréprochable les constructions et leurs accessoires , tels' que les 
gares, les places de chargement et de déchargement, les bâtiments 
aux points de départ et d'arrivée, les maisons de gardes et surveillants, 
les bureaux des chemins de fer, les machines fixes, en un mot tous 
les objets immeubles qui ne sont pas spécialement destinés au service 
de transport. 

Le Gouvernement aura le droit, durant cinq ans avant Texpira- 
tion de la concession, de percevoir les recettes de la ligne et de les 
employer à l'entretien convenable du chemin de fer et de ses acces- 
soires, pour autant que la Compagnie n'aura pas satisfait à ses obli- 
gations. 

En ce qui concerne les objets meubles, tels que locomotives, 
waggons, voitures, charrettes, matériaux, combustibles et approvision- 
nements de tout genre, ainsi que les objets immeubles non compris 
dans rénumération ci-dessus, le Canton et les co-intéressés sont tenus 
de s'en charger, et d'en acquitter à la Compagnie le prix évalué par 
des experts. Pareillement la Compagnie est tenue, sur la demande du 
Canton et des co-intéressés ^ de les céder pour le prix fixé par des 
experts. 

Art. 48. La Compagnie concessionnaire ne pourra s'^opposer à la 
demande de raccordements de chemins de fer s'embranchant avec celui 
qui fait Tobjet du présent cahier des charges, et ne pourra réclamer, 
à l'occasion de tels embranchements , aucune indemnité, pourvu qu'il 
n'en résuite pas d'obstacle à l'exploitation , ni de frais particuliers 
pour son entreprise. 

Art. 49. Le cautionnement de 6000 francs par kilomètre fourni 
par la Compagnie, à teneur de l'art. 5 de l'arrêté fédéral du 23 Sep- 
tembre 1856, lui sera restitué par cinquièmes, à mesure de Tavance- 
ment des travaux. 

Art« 50* La Société adressera chaque année au Conseil d^Etat an 



an chemin de fer de Fribourg a Lantanne. 12t 

rapport détaillé fur les résultati de rexploitaiion et du readeaieot de 
Tentrepriae. De pluf , le Conseil d^Etat pourra faire exaniner en tout 
temps, par un ou pluveuri délégués . toutes les pièces de la compta- 
bilité. 

Art. 51. Faute par les concessionnaires d'avoir entièrement exé- 
cuté et terminé les travaux à leur charge dans les délais fixés (Art. 10 
ci-dessus); faute aussi par eux d'avoir rempli les diverses obligations 
qui leur sont imposées par le présent cahier des charges, ils encour- 
ront la déchéance de leurs droits, et il sera pourvu à la continuation 
et à Fachèveroent des travaux, comme à Texécution des autres enga- 
gements contractés par les concessionnaires, par le moyen d'une ad- 
judication qu'on ouvrira sur les clauses du présent cahier des charges,, 
et sur une mise i prix des ouvrages déjà construits, des matériaux 
approvisionnés, des terrains achetés et des portions du chemin déjà 
mises en exploitation. 

Les concessionnaires évincés recevront de la nouvelle Société oo 
des acquéreurs U valeur que la dite adjudication aura déterminée. 

La partie non restituée du cautionnement deviendra la propriété 
du Canton. 

Si Tadjudication ouverte n'amène aucun résultat, une seconde ad- 
judication sera tentée sur les mêmes bases, après un délai de six mois,, 
et, si cette seconde tentative reste également sans résultat, les con- 
cessionnaires seront définitivement déchus de tous leurs droits i 1» 
concession, et les portions du chemin déjà exécutées et qui seraient 
déjà mises en exploitation deviendront immédiatement la propriété da 
Canton. 

Les diposîtions du présent article ne seront point applicables,, 
si les retards ou autres infractions au présent cahier des charges pro- 
viennent de cas de force majeure régulièrement constatés. 

Art. 52. Sont réservées toutes les prescriptions de l'arrêté fé- 
déral du 23 Septembre 1856, qui ne sont pas spécialement mention- 
nées dans le présent cahier des charges. 

Art. 53. Toutes les contestations auxquelles pourra donner lien 
l'exécution du présent cahier des charges, seront portées devant le- 
tribunal d'arbitrage, constitué conformément à l'art. 4 de l'arrêté fé- 
déral du 23 Septembre 1856. 

Ce tribunal prononcera souverainement et sans appel. 

Art. 54. Si, pour ce qui concerne l'exercice des droits cédé» 
au Canton de Vaud, à teneur de cette concession, et dans les cas 
non prévus par celle-ci, il venait à surgir des difficultés entre le Can- 
ton de Vaud et la Compagnie, le Conseil fédéral, sur la plainte qns 

9 
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Ini sera présenlée, décidera dans le sens de la concession el des actes 
«qui sont à la base. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats suisse. 
Beme, le 1* Août 1857. 

Au nom du Conseil des Etats suisse, 
Le Vice-Président : 
Dr. KERN. 
Le Secrétaire: 

Ainsi arrêté |Hir> le Conseil national suisse. 
Berne, le 4 Août 1857, 

Au nom du Conseil national suisse, 
Le Président: 

P. MIGY. 

Le Secrétaire: 

scniBSs* 
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^ CONCESSION 

en faveur dn Comité de fondation d'nn chemin de fer 

de Kaiserstnhl à Koblenz. 

CDo 16 Jnillel 1857.) 



LB 6RAND CONSEIL DU CANTON ITARGOVIE, 

.è la demande de HH. Joseph Fttfi ^ reeeTeiir de dfsiriet, I. P. 
HVlAî, Juge d^appel, et Jnles fT^ft, syndic, à Zttrsacb, af^srant pour 
eu et conme fondés de pouvoir da Comité de fondation d^n dhemili 
de fer dès la frontière znricoise près Kaiserstohl à Koblena, 

Alain: 

Art. 1« La concession demandée poir la constmction et Vetj- 
pkMt«lion d^n chemin de 1er depnis la frontière auricoise près Kai- 
••ntahl jnsfil'à Kobleia est aocprdée an snadii Comité de fondation, 
aux conditions suivantes. 

Art. S^. La Société n^a pas le droit, WÊms aotorisntion dn Grand 
donseil du Cantoai d'Argovie, de transmettfe cet aete de concession 
è «ne autre Société. 

Art. 3. La Société s^engage à établir la ligne projetée diaprés 
les meilleures règles de Fart; elle la livrera à Texploîtation aussitôt 
ta construction achevée, et pendant toute la durée de la concession 
elle rentre tiendra dans une exploitation régulière et bien organisée. 
A cet effet, elle se fera un devoir dMntroduire aussi sur cette voie 
les améliorations qui seraient apportées sur d^autres lignes bien or- 
ganisées de I^Mtérieor et de Tétranger, surtout en ce qui concerne 
la sûreté et la célérité dn service. 

Art. 4. Le domicile de la Société sera îixé d^un commun accord 
entre celle-ci et le Conseil exécutif d'Argovie» 

Elle pourra toutefois être actionnée à Zurzach pour ceux de ses 
eaigagemeiits qui ont éité coutraeté» on qui doivent être remplie dans 
le CiHitov d*Aifo?ie, en matière réelle, elle sera jaaiictable des 
taMiir de la silcation d«s eljels litigieux. 
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Art. 5. La concession est accordée par quatre-Vingt dix-neuf 
années consécutives, à dater du jour de Texploitation effective de tonte 
la ligne. Après Texpiration de ce terme, la concession devra être re- 
nouvelée diaprés la convention qui sera conclue à cette époque, à 
moins qu'elle ne soit éteinte par voie de rachat effectué dans Tin- 
lervalle. 

« • ■ * ■ 

Art. 6. Sept mois , au plus tard, à dater de la ratification de 
cette concession prononcée par TAutorité fédérale, la Société est 
tenue de commencer les travaux de terrassement sur le territoire de 
ce Canton, à défaut de quoi la concession sera éteinte. 

Le chemin de fer, pour autant qu''il emprunte le territoire ar- 
govien, doit être achevé et livré à Texploitation régulière dans 
Tespace de trois ans, à dater de la ratification fédérale et de ren- 
trée en vigueur de cette concession (art. 37). Dans le cas où il ne 
serait pas^ satisfait à cette obligation à la dite époque, le Grand Con- 
seil fixera., en ayant égard aux circonstances, un délai péremptoire 
qpi lui paraîtra convenable. 

Art. 7. Les trataux ne pourront être commencés avant qne la 
Compagnie ait soumis les plans à Tapprobation du Gouvernement. La 
Compagnie ne pourra s''écartef ultérieurement de ces plans qu'après 
une nouvelle approbation du Gouvernement. 

En outre la- Compagnie devra s'entendre avec le Gouvernement 
sur la situation des embarcadères , atations et points de halte , ainsi 
que sur les communications y aboutissant. 

Artw 8. Lorsque, par suite de la construction du chemin de fer, 
il devra être établi des passages, traversées et conduits d'eau, et, en 
général, qu'il sera nécessaire de faire des changements aux routes, 
chemins, sentiers, rivières, canaux ou ruisseaux, fbssés d'irrigation 
et d'écoulement, de fontaines, tuyaux de gax etc., tous les frais se- 
ront, supportés par la Société, de telle sorte qu'il n'en résulte pour 
les propriétaires ou autres personnes ou corporations chargées de 
l'entretien , aucun dommage ni une charge plus forte que celle qui 
leur incombait auparavant. 

En cas de contestation sur la nécessité et l'étendne de pareilles 
constructions, le Gouvernement prononce sans appel* 

Les dispositions de la loi fédérale en matière d'expropriation de- 
meurent toutefois réservées pour autant qu'il ne s'agisse pas de routes, 
cours d'eau et établissement publics. 

Art. 9. Si après la construction du chemin de fer il est établi 
par l'Etat on par les communes des routes, canaux on tuyaux de fon- 
taine croisant le chemin de fer, la Compagnie ne pourra réclamer 
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d^indemoîté^pour empiétement sur sa propriété, non plus qne pour 
Tétublissement de nouveaux gardes et la construction de guérites que 
nécessiteront ces changements. 

Art. 10. Durant les travaux de construction, la Société prendra 
toutes les dispositions nécessaires pour que la circulation sur les routes 
et voies de communications existantes ne soit en général pas inter- 
rompue, et qu^it ne soit causé aucun dommage aux biens-fonds et aux 
bâtiments. La Société fournira des dommages-intérêts pour les dégra- 
dations inévitables. 

Là oii la sécurité publique Texige, la Société établira le long de 
la voie ferrée des clôtures suffisantes, toujours bien entretenues. Bn 
général elle prendra à ses frais toutes les mesures que le Gouverne- 
ment jugera nécessaires à la sûreté publique , actuellement ou plus 
tard, en ce qui concerna les postes de gardes. 

Dans le cas où la Société ne satisferait pas à cette obligation, 
le Gouvernement peut aviser de son chef aux mesures nécessaires aux 
frais de la Société. 

Art. 11. Le chemin de fer sera construit pour deux voies; mais 
il n^en sera établi qu'aune au commencement. La Société est toutefois 
tenue de poser la deuxième , dès que la plus grande circulation ou 
la sûreté du service Texigera. Les dispositions à prendre à cet égard 
émanent du Gouvernement; la Société sera toutefois entendue dans 
chaque cas particulier. 

Art. 12. Les objets d'histoire naturelle, d'antiquité, en général 
tout ce qui a quelque valeur scientifique, tels que fossiles, pétrifica- 
tions, minéraux, monnaies qui seraient trouvés lors de la construction 
du chemin de fer sont et demeurent propriété de TEtat. 

Art, 13. Le Gouvernement se réserve le droit de contrôler et 
surveiller les travaux de construction de la Société. 

Art. 14. Avant de pouvoir être livré à la circulation, le chemin 
de fer doit être examiné dans 'toutes ses parties et mis à Tépreuve 
aux places convenables par des délégués du Gouvernement. L''exploi- 
tation ne pourra commencer qu''après que le Gouvernement y aura 
donné son consentement formel ensuite du rapport de ces délégués. 
Cette disposition s'applique aux mesures mentionnées à Part. 10, pour 
autant qu^elles devraient s'étendre à la construction de chemins pro- 
visoires ou de ponts 

Art. 15. Après Tachèvement de la ligne, la Société dressera à 
ses frais u% plan complet de limites et de cadastre de cette ligne, 
avec le concours contradictoire des autorités communales intéressées; 
en même temps elle s'adjoindra des délégués de la Confédération et 
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des aatorités cantonales pour faire dresser contradictoirement une 
description des ponts établis des passages et antres travaux d*arly 
ainsi qu'un inventaire de tout le matériel d^exploitation. Des expédi- 
lîons authentiques de ces documents, accompagnées d'un compte exact 
•t complètement bouclé des frais d^établissemeot de la ligne et 4« 
aon organisation pour Texploitation, seront déposées aux archivea da 
Conseil fédéral et dans celje du Caiiton. Les constructions complé-* 
mentuires exécutées plus tard , pu les changements qui seraient ap** 
portés à la ligne, seront mentionnés dans les dits documents. 

Art. 16. La Société est tenue de remettre chaque année au Gou- 
vernement un extrait des comptes et des délibérations de TAssemblée 
générale, ainsi que le rapport annuel de la Direction. Les statuts et 
la Société seront déposés dans les archives d'Argovie. 

Art. 17. Le chemiq de fer avec ses dépendances tant mobilières 
qu'immobilières, devra être constamment entretenu en bon état. L*état 
de la ligne avec tous ses accessoires pourra en tout temps être exa- 
miné par des délégués du Gouvernement. 

Dans le cas où la Société ne remédierait pas immédiatement aux 
défectuosités ou négligences qui viendraient à être constatées et Ini 
seraient signalées, le Gouvernement est en droit de pourvoir de sob 
chef à ce qui' est nécessaire, aux frais d% la Société. 

Art. 18. Lors du choix d'employés qui pour raccomplissemeal 
de leurs fonctions doivent fixer leur domicile sur le territoire du Can- 
ton d'Argovie, on donnera, les conditions étant égales d'ailleurs, la 
préférence aux postulants qui sont citoyens du Canton d'Argovie o« 
citoyens suisses établis dans ce Canton. 

Art. 19. Les locomotives doivent être construites d'après les 
meilleurs modèles et satisfaire à toutes les conditions de sûreté re- 
quises pour ces sortes de machines. 

Il en est de même de la construction des wagons pour les voya- 
geurs; il y aura trois classes de wagons, savoir : 

h classe : couverts , garnis , sièges et dos rembourrés , fermant à 

glaces. 
II. „ couverte, sièges rembourrés et fenLant à glaoes. 
III. jf couverts, sièges non rembourrés et fermant à carreaux 

de vitre. 

Les wagons pour le transport du bétail et des marchandises se* 
ront de même bien et solidement construits. 

Art. 20. Le maximum des taxes de transport que It Compagnie 
est autorisée à percevoir est fixé comme snit : 
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TARIF. 
Personnes. 

m 

Dans les wagons de 1. classe fr/0,50 par lieue suisse du parcours. 

,n n n » "• » » 0,o5 ,, ^ ^ y^ „ ^ 

» » » » "1- » » U,^5 » 9) » )) A 

Lels enfauts au-dessous de 10 ans ne paieront que la moitié pour 
toutes les places. 

La Compagnie s'engage à accorder une réduction de 20 pour 
cent sur la taxe ci-dessus pour les billets d'abonnements délivrés pour 
douze courses au moins sur le même rayon dans Tespace de trois mois* 

BéiaiL 

Poar chevaux et mulets . . fr. 0,80 par lieue et par pièce. 

^ bœufs, vaches et taureaux „ 0,40 v n ^ n » 

„ veaux, porcs et chiens „0,15„ „ ^ „ „ 

„ moutons et chèvres . . „ 0,10 ,i „ « n » 

Les taxes ci-dessus seront équitablement réduites pour le trans- 
port des troupeaux remplissant des wagons entiers. 

Marchandises, 

Pour les marchandises il sera établi des classes dont la première 
(la classe supérieure) ne paiera pas plus de 4 centimes, et Tinférieure 
plus de 2 y 2 centimes par lieue et par quintal. 

Art* 21. Les marchandises de toute espèce qui doivent être 
transportées avec la vitesse des trains de voyageurs, paient une taxe 
de 8 centimes par quintal et par lieue; le bagage des voyageurs, i 
Texception des menus effets qu'ils portent avec eux et qui doivent 
être transportés gratis , est assujetti à une taxe de 12 centimes par 
qnintal et par lieue» 

Le bétail .et les voitures, transportés avec la vitesse des convois 
de voyageurs, paieront une taxe de 40 p. cent en sus du prix ordi- 
naire (article 20). 

L'argent est assujetti à une taxe de 4 centimes par -1000 francs 
et par lieue. Le minimum du poids est un demi-quintal, celui de la 
valeur 500 francs et celui de la distance une demi-lieue. Une frac- 
tion de demi-lieue paiera la taxe entière. 

Le minimum des taxes de transport d'un objet ne peut pas être 
inférieur à 40 cent. 

Les charges de produits agricoles dont le poids n'excè^de pas 
50 ^. que leurs porteurs, voyageant par les trains de personnes^ 
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•mènent avec eux et reprennent immédiatement après leiir arpvée an 
lieu de destination, ne paient pas de port. Ce qui dans' ce cas est en 
sus de 50 ^., est assujetti à la taxe ordinaire des marchandises. 

Art. 22. Si le produit net da chemin de fer s'élève au-delà de 
10 p. cent, les taxes ci-dessus seront soumises à une révision et su- 
biront une réduction proportionnelle. 

Art. 23. Les trains de voyageurs auront une vitesse moyenne de 
cinq lieues par heure , y compris les arrêts aux stations intermédiaires 
et te retard qui en résulte. Les trains de marchandises soumis au mi- 
nimum de la taxe doivent être expédiés dans les deux fois 24 heures 
après leur remise à la station du chemin de fer ; si Texpéditeur 
accorde un plus long terme, il peut lui être fait un rabais en pro- 
portion. 

Les marchandises à transporter avec la vitesse des trains de 
voyageurs seront expédiées par le premier convoi de personnes, si 
elles ont été remises une heure avant le départ. 

La Société se réserve d'établir, avec l'approbation du Gouverne- 
ment, des règlements spéciaux pour les détails du service de trans- 
port. 

Art. 24. Les marchandises destinées à être transportées par le 
chemin de fer devront être déposées aux stations de chargement res- 
pectives. 

Les taxes fixées dans le tarif ne s'appliquent qu'au transport de 
station à station. 

Pour la remise à domicile des destinataires , ainsi que pour le 
transport des voyageurs et de leur bagage depuis et aux gares dn 
chemin de fer, l'administration avisera à l'organisation nécessaire aux 
stations principales oîi il n'en existe point ; les taxes à percevoir 
d'après un tarif seront en tout cas soumises à l'approbation du Gou- 
vernement, soit que l'administration fasse ce service, soit qu'il y soit 
pourvu autrement. 

Art. 25. Les taxes doivent être, égales partout et pour chacun. 

L'administration du chemin de fer ne peut accorder à personne 
un avantage qui ne serait pas le même pour tous les autres dans les 
mêmes circonstances» 

Art. 26. Tous changements apportés au tarif ou aux règlements 
pour le transport doivent être dûment publiés; les changements de 
tarif quatorze jours au moins avant leur mise en vigueur. 

Art. 27. La Compagnie est tenue ^ sur la réquisition de l'auto- 
rité militaire cantonale compétente, de transporter par les trains or- 
dinaires de voyageurs les troupes au service cantonal, ainsi que leur 
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matériel de guerre, contre paiement de la moitié de la taxe la motea 
élevée. 

Néanmoins les Cantons respectifs supporteront les frais occa- 
sionnés par les mesures extraordinaires de sûreté qui seraient prisef 
pour les transports de poudre et munitions de guerre. Us répondront 
de tons dommages que ces objets pourraient cadser, hors le cas de 
faute de Tadministration dn chemin de fer Ou de ses employés. 

La Compagnie est en outre tenue, lorsqu'^elie en est requise par 
Tautorité de police compétente , de transporter par les convois de 
chemin de fer les individus qui doivent être transportés par mesore 
de police pour le compte du Canton d''Argovie«. 

Art. 28. Le maintien de la police du chemin de fer appartient 
en première ligne à la Compagnie. Demeurent toutefois réservées à 
la Direction de la police, soit au Conseil exécutif, les attributions qui 
ae rattachent à Texercice de leur droit de haute surveillance. 

Les prescriptions de détail, concernant le maintien de la police 
de la voie, seront consignées dans un règlement rendu par la So- 
ciété, après avoir été approuvé par le Conseil exécutif. 

L'administration du chemin de fer prendra , de concert avec les 
autorités compétentes, des mesures propres à assurer la perception de 
rimpôt de consommation sur les boissons spiritueuses. 

Art. 29. Les fonctionnaires et employés de la Société auxquels 
est confié le maintien de la police de la voie , feront à Tautorité 
compétente la promesse solennelle de remplir fidèlement leurs devoirs. 
Pendant Fexercice de leurs fonctions ils devront porter sur leurs vê- 
tements des insignes faciles à reconnaître. 

Ils ont le droit d'arrêter immédiatement ceux qui seraient trouvés 
en contravention aux règlements de police et de la voie. Ils auront 
toutefois à les livrer aux fonctionnaires exécutifs qui aviseront aux 
mesures ultérieures. 

Si la Direction de police demande la révocation d'un employé è 
la police de la ligne pour violation de ses devoirs , il doit être ob- 
tempéré à une pareille demande , sous réserve de recours au Conseil 
eiécutif. 

Art. 30. La Société est tenue de se prêter à la jonction des 
lignes d^autres compagnies avec les siennes, d'après le mode le plus 
convenable et sans qu'il lui soit permis de modifier ses tarifs au dé- 
triment des lignes incidentes. 

Elle est en outre tenue de s'entendre équitablement avec une 
société qui construirait une ligne sur la rive gauche du Rhin en aval 
de Koblenz, au sujet du libre parcours de sa ligne. 

Dans le cas où la Société voudrait entrer en posseasion de la 
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société à constituer ne serait, pas encore définitivement formée et que 
la coQstruetioja de la ligne Kaiserstohl-Koblenz n^aarait pas encore été 
ç^ommeneée, cette ligne lui sera cédée sans autre indemnité que celle 
4es avances au comptant qui auront été réellement faites. 

Les contestations qui viendraient à 8''élever au sujet des points 
touchés dans le présent article seront soumises à la décision da Con** 
aeil exécutif d^Ârgovie. ^ 

Art. 31* La Compagnie eomme telle est affranchie de tonte con- 
tribution cantonale ou communale, tant à raison de ses propriétés qu^à 
raison des bénéfices provenant de son entreprise. Ne sont toutefois 
pas comprises dans cette franchise les contributions à Tassurance mu- 
tuelle contre Tincendie. Cette disposition n''est point applicable aux 
bâtiments ou biens- fonds qui appartiennent à la Compagnie sans avoir 
un rapport immédiat et nécessaire avec le chemin de fer. 

Art. 32. Si la Confédération ne veut point faire usage du droit 
de rachat réservé à Part. 14 de i« loi fédérale du 28 Juillet 1852, 
ce droit de rachat, en ce qui concerne la ligne actuellement concé- 
dée, est aussi réservé aux Cantons pris dans leur ensemble sur le 
territoire desquels sera établi le réseau ,,des chemins de fer suisses 
réunis,^ en ce sens que les dits Cantons auront le droit de racheter, 
moyennant indemnité, la ligne avec le matériel, les bâtiments et ap- 
provisionnements qui en dépendent, à Pexpiration de la 30., 45., 60., 
75., 90. et 99. année, à dater du 1. Mai 1858. 

La Société devra toutefois être avisée du rachat par les Cantons 
quatre ans avant les époques susmentionnées. 

Art. 33. Dans le cas oà les parties ne pourraient s'entendre au 
sujet de-Tindemnité à fournir, celle-ci sera déterminée par un tribunal 
d'^arbitrage. 

Ce tribunal sera composé de telle sorte que chacuue des parties 
nommera deux arbitres et que ceux-ci désigneront un sorarbitre. Si 
les arbitres ne peuvent s'entendre quant à la personne du surarbitre^ 
la tribunal fédéral présente une triple proposition dont le demandeur 
premièrement, puis le défendeur éliminent chacun une des personnes 
présentées. Celle qui reste est Stirarbitre du tribunal d'^arbitrage. 

Art. 34. Pour la fixation de l'indemnité à fournir les dispositions 
suivantes seront appliquées : 

a. Dans le cas du rachat à l'expiration de la 30., 45. et 60 an- 
née , on paiera 25 fois la valeur de la moyenne du produit 
net pendant les dix ans précédant immédiatement Tépoque à 
laquelle le rachat a été annoncée; dans le cas du rachat è 
respiration de la 75. année , il sera payé 22 V2 ^^^^^^ ^^ ^ 
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rexp»rttie« de la 90. année 20 foie la valeor de ee prodnil 
net; il est bien entendu toutefois que la s^mme d^indeailité 
ne peut dana ancun cas être inférieure au capital primitif. Da 
produit net qui doit être pris pour base de ce calcul seront 
défalquées les autres sommes qui sont portées sur le compte 
d'ezploitetîon ou incorporées à un fonds de réserve; 

&• dans le cas du rachat à Texpiration de la 99. année, la somme 
présumée que coûterait la construction de la voie et son er- 
ganisation en vue de Texploitation à la dite époque sera payée 
i titre d''indemnité; 

c» le chemin de fer avec seê accessoires sera cédé dans un étal 
parfaitement satisfaisant, quelle que soit Tépoque du rachat. 
Dans le cas oii il ne serait pas salisfait à cette obligation, o« 
déduira un montant proportionné de la somme de rachat. 

Les contestations qui viendraient à s'élever à ce sujet seront ¥e<- 
dées par le tribunal d'arbitrage mentionné à Part. 33. 

Art» 35. Les contestations au civil qui viendraient i surgir quant 
à l'interprétation du présent acte de concession entre le Gouverne- 
ment cantonal et la Société, seront pareillement vidées par un tribunal 
d'^arbitrage, ainsi qu'il est prescrit à l'art. 33, et cela sans appel. 

Art. 36. Eu garantie de l'accomplissement des obligations impo^ 
sées à la Société par la présente concession , celle-ci fournir» un- 
cautionnement de fr. 50,000, lequel doit être déposé quatre semaines 
après la ratification de la concession par les Autorités fédérales,, et 
doit consister en titres acceptables ou en numéraire. Dans le dernier 
cas, le Gouvernement paiera les intérêts de la somme au 3 p. cent. 

Ce cautionnement sera remboursé à la Société dès qu'elle aura 
prouvé qu'elle a dépensé le double de ce montant potur l'établissement 
de la ligne. 

Après le remboursement du cautionnement, un montant éqntvaleiil 
demeure assuré au Gouvernement sur la fortune de la Comp^nie si- 
tuée dans le Canton d^Argovie. 

La somme du cautionnement échoit à l'Etat dant le caa du non- 
accomplissement des obligations mentionnées aux articles 6 et 7. 

Art. 36. La présente concession sera nulle et non avenue, si le 
cautionnement de fr. 50,000 n'est pas fourni dans le délai stipulée 

Art. 38. La présente concession «nftre en vigueur dès que l'ap- 
prohation fédérale aura été proaoncée^at que la concesaion auricoiae 



132 Arrèlé fédéral 

d*iiBe ligne du Glaltihal, de WaliiMllen dans la direetion de Kaiier* 
iliihl, aura été déinitÎTemeat accordée. 

Donné à Aran, le 16 Jaillet 1857. 

Le Vice-Présideni du Grand ConseU: 
P. BttUGGISSBR. 

Les Secrétaires: 

S. SuTBB, avooal. 

F. iEsHi, vice-secrétaire. 



ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

^ concernant 

le chemin de fer dès la frontière zaricoise près 
Kaiserstuhl jusqu'à Koblenz. 

(Du 4 Août 1857.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 
DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE, 

va la concession accordée le 16 Jaillet 1857 par le Grand Con- 
seil da Canton d''Argovie à MM. Joseph Frey^ receveur de district, 
J. F. Welti^ juge d'appel, et Jules Weltiy syndic, à Zursach, agia- 
aant en leur nom et en qualité de fondés de pouvoirs du Comité de 
fondation, pour la construction et Texploitation d'un chemin de fer 
dès la. frontière auricoiae près Kaiserstuhl jusqu'à Koblenz ; 

vu le rapport et la proposition du Conseil fédéral suisse, du 23 
Jaillet 1857; 

en application de la loi fédérale du 28 Juillet 1852, 

ARRÊTS : 

La ratification de la Confédération est accordée à cette conces- 
sion aux conditions suivantes ; 

Art. 1. En conformité de l'article 8, alinéa 3 de la loi fédérale 
sar la construction et rexp«loitation de cibemins de fer, il est réservé 
au Conseil fédéral de percevoir pour le transport régulier périodique 
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des personnes^ en raison dn produit de lâ voie et de Tinfiaence finan- 
cière de Tentreprise sur le produit des pocites, im droit de concession 
annnei lequel ne doit pas dépasser le montant de fr. 500 pour chaque 
rayon d'aune lieue en exploitation. Le Conseil fédéral ne fera toutefois 
pas usage de ce droit aussi longtemps que Tentreprise du chemin de 
fer ne produira pas au-delà de 4 %) après déduction de la somme 
portée sur le compte d'exploitation ou incorpçrée à un fonds de ré- 
serve. 

Art. 2. La Confédération a le droit, moyennant indemnité, de 
racheter le chemin de fer ici concessionné dafns toute son étendue, 
ou du moins toutes les parties qui auront été réellement construites, 
avec tout son matériel, les bâtiments et approvisionnements, à Tex- 
piration de la 30., 45., 60., 75., 90. et 99. année, à dater du 1. 
Mai 1858, après que la Compagnie en aura été avisée cinq ans à 
Tavance. 

Pour la fixation de l'indemnité, les dispositions^ contenues aux 
articles 33 et 34 de la présente concession seront appliquées. 

Art. 3. Dans le délai de deux ans, à dater du jour du présent 
arrêté, les travaux de terrassement pour le chemin de fer devront 
commencer, et il sera en même temps fourni une justification suffi- 
sante des moyens de continuer Tentreprise; Texpiration de ce délai 
sans Taccompiissement de ces conditions aura pour effet de faire con- 
sidérer Tapprobation fédérale^ donnée à cette concession comme nulle 
et non avenue. 

Art. 4. Toutes les prescriptions de la législation fédérale, no- 
tamment de la loi fédérale sur la construction et Texploitation de 
chemins de fer, du 28 Juillet 1852, devront être strictement obser- 
vées, et il ne peut y être dérogé en aucune manière par tes dispo- 
sitions de la présente concession. Cette réserve s'applique en parti- 
culier à l'article 8 concernant le droit de décision en matière d'ex- 
propriation, par lequel il ne doit être porté aucune atteinte à la 
législation sur l'expropriation. 

Art. 5. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution et de la 
publication du présent arrêté. 

Ainsi arrêté par le Conseil national suisse. 

Berne, le 3 Août 1857. 

Le Président: P. MI6Y. 
Le Secrétaire: Schiess. 
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arrêté par le CoaieM dea Btatt tuifie. 
Berne, le 4 Août 1857. 

Le Vêee-PrésiéÊmi : lr« HBRIf. 
Le Secrétaire: J. KsRK-fitaiAni. 



Le Conseil fédéral décrète : 

L^arrêté fédéral ei-deaaat sera nia à ezécotion. 
Berne, le 12 Aoâl 1857. 

Le Président de la ConfédéroHom : 
C. FORNEROD. 
Le Chamcelier de la ConfédéraHem 

ScuBse. 



ARRÊTÉ 

de rAssemblée fédérale concernant le conflit de com- 
pétence élevé par le Grand Conseil du Canton de 



Vaud. 



(Da 19 Décembre 1857.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 
DE LÀ CONFÉDÉRATION SUISSE, 

en aéance des deax Coliseils réunis, à teneur de Tart* 80 ie In 
Constitution fédérale; 

TU le décret du Grand Conseil du Canton de Vaud, du 25 Sep- 
tembre 1857, élevant un conflit de compétence à Toccasion de la 
concession d''un chemin de fer allant de Fribourg à Lausanne pa^ 
Oron ; 

vu le message du Conseil fédéral, du 25 Novembre 1857» 

ABBÈTB : 

\ 
1. n n'est pas donné suite au conflit de compétence éleyé par 
le décret dn Grand Conseil du Canton de Vaud, dn 25 Septeadire 
1857. 
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2« Cet arrêté sera eonmuniqaé aà Conseil fédéral pour en faifo 
pnri an QoavernemenI dn Canton de Vend. 

Ainsi arrêté par rAssemblée fédérale. 
Bonie, le 19 Décembre 1657. 

Le FréêidetU : A. KBLLBR. 
Le Secrétaire': Schbss. 



Le Conseil fédéral décrète : 

L^arrêté fédéral ci-dessas sera inséré an Recueil oileiel de in 
Confédération. 

Berne, le 28 Décembre 1857. 

Le Pré9i4eni de la Canfédéraiiem 
G. FORMRROO. 

Le ChamceHer de la dmfêdérathn t 

SCHIBSS. 



ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

BUT les demandes de la Compagnie de la ligne d'OroUi 
toachant Texclusion de lignes concurrentes. 

(Du 23 Décembre 18&7«) 



L^ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 
DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE, 

Yu une demande adressée, eo date da 30 Novembre 1857, au 
Conseil fédéral par le Conseil d^administralion de la ligne de Lau- 
sanne à Friboarg et à la frontière bernoise, sollicitant f^xclvsion 
pour un terme de 20 ans, de toute voie ferrée sur le territoire fri- 
boargeois, entre la rive droite du lac de Neucbfttel et la ligne con- 
eessionnée de TbOrisbaus-Fribourg-Lausanne ; 
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vu aussi uo office du Gonaeil d'Etal de Fribour; à Padresse de 
rAssemblée fédérale, en date du 4 Décembre 1857, recommandant la 
requête ci-dessus, et une lettre y relative du Conseil fédéral, da & 
du même mois; 

vu une pétition de la commune de Morat et de sept autres com- 
munes du district fribourgeois du Lac; 

considérant, d'une part, que Fart* 8 de l'arrêté fédéral touchant 
le conflit du chemin de fer de TOuest, en date du 23 Septembre 
1856, est en opposition avec cette requête, laquelle revendique an 
privilège qui est incompatible avec Part. 17 de la loi fédérale du 28 
Juillet 1852, concernant rétablissement et Texploitation de chemins 
de fer sur. le territoire de la Confédération suisse, article conçu en 
ces termes : « 

„Si un Canton refuse Pautorisation nécessaire pour Pélablisse- 
^ment sur son territoire d'une ligne qui intéresse la Suisse ou une 
j^partie considérable du pays, sans entreprendre lui-même la cons- 
*,,traction de cette ligne, ou lorsqu'^un Canton entraverait d'aune manière 
^notable Pétablissement ou Pexploitation d'une ligne, PAssemblée fé- 
i^dérale aura le droit d'intervenir; elle pourra, après examen appro- 
> „fondi des circonstances spéciales, évoquer à elle Paffaire et prendre 
j^Pinitiative des 'mesurés nécessaires^ (art. 17); 

considérant, d'autre part, que par lés arrêtés fédéraux rendus 
au sujet du conflit des chemins de fer de POuest, et notamment celui 
du 31 Juillet 1857, concernant la demande réitérée d'une concession 
forcée formée par le Canton de Vàud contre celui de Fribourg, pour 
un chemin de fer par Morat, PAssemblée fédérale a reconnu que la 
ligne intermédiaire entre celle d'Oron (Thôrishaus^^Fribourg-Lausanne) 
et celle du littoral (B.ienne-Neuveville-]J(euchâtel-Yverdon) ne se trouve 
pas dans ces conditions d'intérêt général et a ainsi donné à la Com- 
pagnie d^'Oron les garanties qui, tout en se conciliant avec les pres- 
criptions de l'article précité, sont de nature à sauvegarder les inté- 
rêts légitimes des pétitionnaires, 

ABIÊTB : 

1« 11 n'est pas donné suite à la demande présentée par le Con- 
seil d'administration du chemin de fer de Lausanne à Fribourg et à 
la frontière bernoise, et recommandée par le Conseil d'Etat du Can- 
ton de Fribourg. 

2. Le Conseil fédéral est chargé de porter cette décision à la 
connaissance des intéressés* 
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Ainsi arrêté par le Conseil national saisse. 

Berne, le 22 Décembre 1857. 

Le PréMetU : A. KBLLBR. 
Le Secrétaire: Sonnss. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats saisse. 
Berne, le 23 Décembre 1857. 

Le Préndeni: A» STiEHELlN. 
Le Secrétaire: J. KBBk-GBaïAHH. 



Le Conseil fédéral décrète : 

L^arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 

Berne, le 28 Décembre 1857. 

Le Président de ia Confédération: 
C. FORNEROD. 

Le Chancelier de la Confédération: 

Scniiss, 



ACTE DE CONCESSION 

de FEtat de Lucerne pour la construction d'un chemin 
de fer dès la frontière bernoise par TEntlebuch à 

Lucerne. 

(Du 7 Juillet 1857.) 



Nous Président et Grand Conseil dm Canton de Lueeme^ 

après avoir pris connaissance de la convention pour nne con- 
eession conclue le 29 Mai dernier, sous réserve de ratification, par le 
Conseil exécutif avec MM. Fréd. Schmid^ à Berne, le Dr. B. HiU^ 
hrandf G. Wildbolij notaire, pareillement à Berne, le médecin An- 



138 Acte 4« eoBeMfîen 

loine Brun, i Bntlebuek, le «enbre d« firend CoBeeîl Frîd» Àrëgger^ 
i SchopfheinB, et le membre da Grand Conseil Joseph Sons, à Bnt- 
lebach, en vue de la construction et de Pexploitation d^dn chemin 
de fer àU la frooiièfe bernoise près KrOschenbrunnen , par TEiitle- 
boch, jnsqu^à iuceni», «omme faisant partie d'ane ligne esl-onest 
suisse à établir, 

vu le rapport de notre Gomnnssi*») 

DiCBÉTONS : 

La concession demandée est accordée aux conditions suivantes, 
auK personftes susdites pour Tusage d'une compagnie à former. 

Art. 1 . La Compagnie s^'engage à établir un chemin de fer ten- 
dant dès la frontière bernoise près KrOschenbrunnen, par rEntlebuch, 
jusqu'à Lucerne. Dans le cas oik le tracé devrait comprendre Emmen- 
brucke-Krummenfluh-Lucerne , la Direction de la Compagnie aura à 
s^entendre avec celle de la ligne eeatrale. 

Art. 2. La Société s'engage à établir le chemin de fer cûnces- 
sioBAé d'après les règles 4^ l'art, eooime aussi, dès qu'il sera achevé, 
à le mettre dans un état d'exploitation régulière et bien organisée, 
et à l'entretenir dans cet état pendant toute la durée de la concession* 

A cet effet elle se fera constamment un devoir d'appliquer à la 
ligne est-ouest sume les améliorations qui seront apportées à d'antres 
chemins de fer bien organisés de l'intérieur et de l'étranger, notam- 
ment en ce qui concerne la célérité et la sûreté du service. 

Art. 3. La Compagnie, comme telle, a son domicile à Berne. 
Pour les questions de droit dans le Canton de Lucerne, elle fait élec- 
tion de domicile dans la ville de Lucerne, dans la juridiction de la- 
quelle on devra lui intenter toutes les actions personnelles. En ma- 
tière réelle elle eat justiciable des tribunaux du lieu où Tobjel liti- 
gieux est situé. 

La Compagnie désignera en outre dans le Canton de Lucerne na 
fondé de pouvoir pour la représenter dans les questions de droit* 

Art. 4. La durée de la concession pour l'exploitation du chemin 
de fer aux risques et périls de la Compagnie est fixée à quatre-vingt 
dix-neuf années consécutives, à compter de l'ouverture et de l'exploi- 
tation de toute la ligne jusqu'aux points extrêmes mentionnés à l'ar- 
ticle 1^ celte durée devant toutefois courir dès le 1. Mai 1858 an 
plus tard. « 

A l'expitatlon dte cette période, la concession sera renouvelée 
d^liprès la convention qui sera fhitfe ft cette époque, à moins quHI 
n^lri» été auparavant IMt usnge du droit de rachat prévu par l^nMe 
M on 86* 
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Art. 5. iLa loi fédérale do l.'Mai iSM) mr r«xpropnalioik:P#«r\ 
^ecvse d^n^ilé < publique : est applieable à lUtablissemenitetHà Fenifetien 
Ée ce .chemin de fer. 

Le droit quia la '*Sooiélé'd?exif»r la eoMion de tertain -«''étend : 

a. au terrain nécessaire à la construction et à Tentretien du che- 
min avec fondations à double voie et fossés latéraux, ainsi 
qu'eaux modifications et entre-croisements nécessaires; 

6. à Tespace nécessaire à Textraction et dépôt de terre, sable, gra- 
vier, pierres, et de tous' les matériaux inrdispensabfes tant poar 
le chemin de fer que pour les communications à établir entre 
le chemin de fer et les ateliers de constructions; 

<;. an terrain qu^iexigeroAt les.^onstructions oéoeasaires, t«l|es<qq,>- 
.Jionds,4«qnedttGS, égares, , stations, banques, réservoirs. 4^^ii>idt 
magasins, dTapprovisioanement.; 

jd. -à rétablissement <«t >ii la modification des routes, chemins ,«t 
«qoedacslauxqiieis la Gompagnie -peut être astfointe par tanile 
de la construction du chemin 4e > 1er i et «nt^pertutdu pnéMBt 
cahier .desc,chafgas. 

Art. 6* 'La 'Société est tenue, au plus tard donne méis après 4a 

ràifflcation tle la présente concession par Patttorité fédérale, de xoih- 

-mencer'les travaux de terrassement 'du éhemin de fer -sur le terHtoire 

bernois, faute dé quoi la concession sera censée révoquée à Vexpira- 

fliftD de. ce dé&af. 

iL'itppnobalion de i L'autorité fédérale .«era i demandée la pr^^aine 
•#aMion.tiordinaiie^de TAasiemhléaoléito'aJe. 

Aft. "7. Le éhemin de fer de Krôschenbrunnen à Lucerne sera 
achevé et mis en exploitation régulière dans quatre ans , à dater da 
^jonr de.ia.catifioation de la présente. concession, p^r T Autorité fédé- 
«aie. , *' 

iArt» »6. 'Les^tvavvHX nepoiinioat^étre ^ commencés yavanteque» la 

'<Soeiété'^t40umia'à Papprohalion ««du Gouvernement lesplMs lie la 

section traversant le < territoire luoernois. La (^oiété -ne -pourra ^s2é- 

«.carter .jultériwement de c^ plans ,qu!fkprès. «ne nouvelle ^probation 

idu Gouvernement. 

.La .So4)iété devra ..en outre se concerner avec. le GQuv^rnejment 
;campétent ^or la situation .des gares. et les .communications, y abxu- 
.lisant.. Dans le .cas^oh L'on ..ne pourrait . s'eQtendre.i .cet.|^ai:<4, .c>8l 
an Grand ..Conseil qu'il .appartient de .prononcer. 

Les ouvriers ressortissants du Canton seront employés de^préfé-^ 
rence à la construction et aux autres travaux du chemin de fer. 

jArt. 0.) Partout .^i|a.;constnttetian du chemin, de ifer nécemlfkira 
des passages à niveau, des passages souterrains et des coulisses, on 

10 
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en général des modifications anx routes, obemins, ponts, ponceaux, 
rivières, canaux on ruisseaux, fossés d''écoulement, aqueducs, tuyaux 
de fontaine ou de jgaz, tous les frais en résultant seront à la charge 
de la Société, de manière que les propriétaires, ou antres personnes, 
on communautés chargées de Tentretien, ne pourront avoir à supporter 
par suite de ces changements aucun dommage ni aucune charge plus 
onéreuse qu^auparavant. 

Le Conseil exécutif prononcera en dernier ressort sur les con- 
testations qui pourraient s'élever relativement à la nécessité et à Tex- 
tension des constructions e ce genre. 

Art. 10. Si, après la construction du chemin de fer, il est établi 
par TEtat ou par les communes des routes, chemins ou tuyaux de 
fontaine croisant le chemin de fer, la Société ne pourra réclamer d'^in- 
demnité pour atteinte portée à sa propriété; en outre elle supportera 
à elle seule tous les frais résultant de la construction de nouvelles 
guérites de gardes et de rétablissement de gardes qui seraient la con- 
séquence de ces modifications. 

LorsquMI deviendra nécessaire de réparer des routes « chemins, 
ouvrages d'irrigation, tuyaux de fontaine, etc., traversant le chemin 
de fer, la Société n'aura pas le droit de réclamer des dommages- 
intérêts aux propriétaires de ces o)i)jets, à raison des interruptions 
que ces travaux pourraient apporter dans le service* 

Lorsque la nécessité de pareilles réparations sera constatée, elles 
ne pourront être faites sur les points en contact avec le chemin de 
fer que sous la direction des ingénimirs du dit chemin. L'administra- 
tion du ch^min de fer fera promptement droit aux demandes qui lui 
seront adressées à cet effet. 

Art. 11« Pendant la construction , la Société prendra toutes 
les mesures pour que la circulation ne soit pas interrompue sur les 
routes et antres voies de communication existantes, et pour que les 
fonds de terre et les bâtiments n'éprouvent pas de dommage ; les dé- 
gâts inévitables seront bonifiés par la Compagnie. 

Partout où la sûreté publique l'exigera, la Société établira et 
entretiendra à ses frais, de manière à donner toute sécurité, une clô- 
ture suffisante le long de la voie. En général elle a i prendre à ses 
frais toutes les dispositions que le Gouvernement jugera dès à pré- 
sent ou plus tard nécessaires pour la sûreté publique^ soit par réta- 
blissement de postes de gardes ou autres mesures analogues. 

Les objets du domaine de l'histoire naturelle, d'antiquité, d^art 
plastique, en général de quelque intérêt scientifique, tels que les fos- 
siles, les pétrifications, les monnaies, médailles, etc. qui viendraient 



pour an chemio de fer dès la frontière bernoise i Lucerne. 141 

i être mis au jour par les travaux de construction du chemin de fer 
seront et demeureront propriété de FEtat. 

Art. 12. Provisoirement le chemin de fer ne sera construit qu'*à 
noe voie, mais la Société pourra poursuivre dès à présent Texpropria- 
tion dés terrains nécessaires à l'établissement d'aune double voie; 

Aussitôt que Paccroissement de la circulation et la sûreté de Tex- 
ploitation Texigeront, le Gouvernement aura le droit d'ordonner ré- 
tablissement d'une double voie sur la totalité du parcours. 

Avant de prendre cette décision, le Gouvernement entendra la So- 
ciété. Si celleci ne reconnaît pas la nécessité d'une double voie, il 
sera statué sur la difficulté par un tribunal arbitral, conformément à 
l'art. 36. 

Art. 13. La Société se soumettra à toutes les dispositions qui 
seront décrétées par l'autorité fédérale, dans le but d'assurer l'unité 
des chemins de fer suisses sous le rapport technique. (Art. 12 de la 
loi fédérale du 28 Juillet 1852). 

Art. 14. Le chemin de fer ne pourra^ être livré à la circulation 
avant d'avoir été examiné, dans toutes ses parties, et essayé dans les 
endroits convenables par des délégués du Gouvernement. L'exploita- 
tion ne pourra commencer qu^après que le Gouvernement y aura donné 
son consentement formel sur le rapport de ses délégués. La même 
disposition est applicable aux mesures mentionnées en l'article 11, du 
moment qu'elles ont pour objet la construction de chemins ou ponts 
provisoires, etc. ^ 

Art. 15. Le chemin de fer achevé, la Société en fera lever à 
ses frais un plan de délimitation et un plan cadastral complets, con- 
tradictoirement avec les autorités communales compétentes; en même 
temps elle fera faire, avec le concours des délégués des autorités fé- 
dérales et cantonales, une description des ponts, passages à niveau 
et autres ouvrages d'art établis, ainsi qu'un inventaire de la totalité 
du matériel d'exploitation. Des expéditions authentiques de ces do- 
cuments, ainsi qu'un compte exact et définitif des frais d'établissement 
du chemin de fer et des travaux servant à son exploitation, devront 
être déposés aux archives du Conseil fédéral et ^aux archives can- 
tonales. 

Les compléments on changements apportés plus tard à la cons- 
truction du chemin de fer seront mentionnés dans ces documents. 

Art. 16. La Compagnie déposera ses statuts dans les archives 
cantonales et fera connaître au Gouvernement les personnes commises 
à l'administration, à la surveillance et à la direction de l'entreprise. 

Pour la nomination aux places dans le Conseil administratif pen- 
dant la construction et les deux années subséquentes, le * Gouverne- 
ment a un double droit de présentation obligatoire pour la Compagnie. 



142 Acte de concessioii 

La CompagHiie est leme de tranametlre chaque anoée au Gou- 
Yeroement un extrait des comptes et des délibérations de TAssenblée 
générale, ainsi que le rapport annuel de sa Direction. 

Art. '17. Le chemin de fer et ses accessoires, tant mobiliers 
qu'immobiliers, seront constamment maintenus en bon état et ée ma- 
nière à offrir une pleine sécurité. 

Le Gouvernement pourra en tout temps faire visiter par ses dé- 
légués rétat du chemin de fer et de tontes les constructions qui en 
dépendent. 

Si la Compagnie ne remédie pas sur le cbamp aux défectuosités 
ou négligences à elle signalées, le Gouvernemmit aura le droit de 
prendre de son chef les mesures nécessaires aux frais de la Com- 
pagnie. 

Art. 18. Les locomotives seront construites d'après les > meilleurs 
modèles, et satisferont à toutes les conditions de sûreté requises pour 
ces sortes de machines. 

11 en sera de même pour la construction des wagons pour les 
voyageurs, dont il sera établi trois classes : 

L classe: couverts, garnis, dos et sièges rembourrés, fermant k 

glaces. 
II. w„ couverts, sièges rembourrés, fermant à glaces. 
III. ^ couverts , et sièges non rembourrés , fermant à carreaux 
de vitre. 

Le besoin d'une quatrième classe de wagons venant à se faire 
sentir, le Gouvernement pourra en permettre Pintroduction. 

Les wagons pour le transport du bétail et des marchan^ses se- 
ront de même bien et solidement construits. 

Art. 19. La Compagnie est tenue d'entretenir .nu moins deux 
communications journalières potur les voyageurs >et les jnarchandises 
entre tous les points > extrêmes du chemin de fer. 

Chaque train de voyageurs aura des w»gons 4e toute classe en 
nombre suffisant, pour pouvoir transporter tons les voyageurs qui se 
présenteront. 

Art. 20. Le maximum des taxes de transport que la Sooiété eSt 
autorisée à percevoir est fixé comme suit : 

TARIF. 

Personnes.^ ^ Par lieue. 

Wagons de première classe . . . . fr. —.50 

yy ,j deuxième „ .... ^ — .35 

„ j, troisième „ ♦ . . . „ —.25 

Les enfants au-dessous de dix ans ne paieront que la moitié pour 
toutes les places* 
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La Société s^engage à accorder une rédaction de 20'% ^^^ '> 
taxe ci-dessus pour les billets d'aller et retour s>ffectaoat le mém# 
joar. Elle accordera une remise ultérieure sur les billets d'abonné- 
oient pris par les voyageurs qui se proposent de parcourir au moins 
12 fois la ligne entière dans l'espace de 3 mois. 

Bétail. Par lieue ^ 

Chevaux et mulets, par tête . . , . fr. — .80 

Bœufs, vaches et taureaux ..... „ — .40 

Veaux, porcs et chiens „ — . 1^ 

Moutons et chèvres „ — .10 

Ponr le chargement de voitures de transport entières, il sera ac- 
cordé une remise équitable sur les taxes fixées plus haut. 

Marchandises. 

Pour les marchandises il sera établi quatre classes, dont la pre- 
mière (la classe supérieure) ne paiera pas plus de 4 centimes et Tin- 
férieure plus 2 Vs centimes par lieue et par quintal. 

Le tarif des marchandises sera soumis à Tapprobation du Gon- 
vernement. 

Art. 21. Les marchandises de toute espèce qui doivent être 
transportées avec la vitesse des trains de voyageurs, paieront une taxe 
de 8 centimes par quintal et par Jieue ; le bagage des voyageurs, à l'ex- 
ception des menus effets qu'ils gardent près d'yeux, paiera 12 centimes 
par quintal et par lieue. 

Le bétail et les voitures, transportés avec la vitesse des trains 
de voyageurs, paieront 40 % ®n sus de la taxe ordinaire (art. 20). 

L'argent est assujetti à une taxe proportionnelle à la valeur, de 
4 centimes pour mille francs et par lieue. 

Le minimum du poids ou de la valeur est V2 quintsi soit 500 fr., 
et celui de la distance une demi-lieue. Une fraction de demi-lieae 
paiera la taxe entière. 

Le minimum de la taxe d'^un objet ne peut être inférieure à 40 
centimes. 

Les envois de 50 livres et au-dessous seront toujours réputés 
marchandises accélérées. 

Les charges de produits agricoles n'excédant pas 50 livres qui 
voyaient avec leurs porteurs seront exemptes de frais de transport; 
le surplus, ce qui excède 50 livres, est assujetti à la taxe ordinaire 
des marchandises. ^ 

Art. 22. Si le produit net du chemin de fer s'élève au-delà de 
10 %, les taxes ci-dessus seront révisées et subiront une réduction 
proportionnelle. 

Si, au contraire', le produit net dé Fentr^prisfi n'atteint pas le 
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5 %9 il est réservé à la Société de hausser suffisamment le tarif ci- 
dessus, en se concertant avec le Gouvernement. # 

Art. 23. La vitesse moyenne des trains de voyageurs sera d'hall 
moins 5 lieues par heure. Les marchandises assujetties à la taxe ré- 
duite devront être expédiées dans les deux fois vingt-quatre heures 
après leur remise à la station du chemin de fer ; mais si l'expéditeur pro- 
longe ce terme, il pourra lui être fait un rabais proportionnel. 

Les transports de marchandises accélérées seront expédiés par le 
premier train de voyageurs, pourvu qu'elles aient été remises une heure 
avant son départ. 

La Société se réserve le droit d'arrêter sur le service de 
transport des règlements détaillés, qui seront soumis à la sanction du 
Gouvernement. 

Art. 24. Les marchandises dont le transport est confié à fadmi- 
nistratfon du chemin de fer seront livrées aux lieux de chargement des 
stations. 

Les taxes fixées par le tarif ne s'appliquent qu'au transport de sta- 
tion en station. 

L'administration prendra dans les stations principales les disposi- 
tions nécessaires pour la livraison des abjets au domicile des destina- 
taires, de même que pour le transport des voyageurs ou de leur bagage 
dans les gares ou à leur sortie des gares. Le^ tarif <]es taxes à per- 
cevoir à cet effet sera soumis à l'approbation du Gouvernement. 

Art. 25. Les taxes seront partout et pour chacun calculées d'aune 
manière uniforme. 

L'administration du chemin de fer ne 'doit accorder à personne 
des avantages qu'elle ne pourrait, dans des circonstances analogues, 
accorder à d'autrçss. 

Art. 26. Tout changement apporté au tarif ou aux règlements de 
transport sera dûment porté à' la connaissance du public ; les chan- 
gements de tarif seront publiés au moins quatorze jours avant leur 
mise en vigueur. 

Si la Société juge à propos d'abaisser ses tarifs, cette réduction 
sera maintenue au moins trois mois pour les voyageurs et un an pour 
les marchandises. « 

Cette disposition n'est toutefois pas applicable aux trains de plaisir, 
non plus qu'aux faveurs exceptionnelles qui seraient accordées dans 
des circonstances particulières. 

Art. 27. La Société a, vis-à-vis de la Confédération, l'obligation 
de transporter gratuitement les lettres et paquets dont la loi fédérale 
du 2 Juin 1849 sur la régale des postes (article 2) a exclusivement 



pour ah chemin de fer dès la frontière bernoise à Lacerne. 145' 

réservé Texpédition à radminiatration des postes. Le transport da> 
condactenr attaché à ce service sera également gratuit. 

S^il est établi des bureaux ambulants, les frais d'établissement et 
d^ entretien de ces bureaux seront à la charge de Tadministration fé->, 
dérale des postes; mais Padministration du chemin de fer devra les 
transporter gratuitement, ainsi que leurs employés. (Loi fédérale du. 
28 Juillet 1852, art. 3.) 

L'administration ne peut être astreinte à effectuer des transports 
pour la poste par des trains extraordinaires. 

La Société est autorisée, mais sans exclure la concurrence privée, 
à établir, là où elle le jugera convenable, des services d'omnibus, 
pour les communications entre les stations de chemin de fer et les 
localités situées à l'écart en se conformant aux prescriptions fédé- 
rales. 

Art.« 28. La Société est tenue, sur la réquisition de l'autorité 
militaire compétente, de transporter par des trains ordinaires les mi- 
litaires an service fédéral ou cantonal, ainsi que le matériel de guerre 
fédéral ou cantonal , pour la moitié du minimum des taxes établies. 
Le transport de corps considérables au service fédéral et de leur ma- 
tériel aura lieu aux mêmes conditions, et si cela es nécessaire, au 
moyen de traios extraordinaires. 

Toutefois la Confédération ou le Canton supportera les frais oc- 
casionnés par les mesures extraordinaires de sûreté qui seraient prises 
pour le transport de poudre et de munitions. Elle répondra de tous 
les dommages que ces objets pourraient causer, hors le cas de faute 
de la part de l'administration ou de ses employés. 

Art. 29. L'administration est soumise, envers la Confédération, 
aux obligations suivantes, sans pouvoir prétendre à une indemnité : 

a. permettre l'établissement de. lignes télégraphiques le long du 
chemin de fer; 

h, faire surveiller et diriger par ses ingénieurs les travaux 
de premier établissement et de grosses réparations de télé- 
graphes ; 

c. employer le personnel du chemin de fer à la surveillance du 
télégraphe , ainsi qu'aux menjies réparations , pour lesquelles 
l'administration des télégraphes fournira les matériaux néces- 
saires. (Art. 9 de la loi fédérale du 28 Juillet 1852.) 

En revanche, l'administration a le droit de relier à sps frais un 
fil destiné exclusivement à son usage aux lignes télégraphiqu'es établies 
le long du chemin de fer et de le rattacher à ses appareils dans toutes 
les gares et stations. (Art. 5 de la loi fédérale du 28 Juillet 18.52). 

Art. 30. Le maintien de la police du chemin de fer appartiendra, 
sans préjudice des droits de la police cantonale, à la Société, qui 
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rMdrat à c«l' effel les^ ràgtemeots oécefiaiffes, stuf rattfioitioD da Goa»- 
reroement. 

lîes employés die l'administration qni seront commis an maintien 
et à Texécotion de ces règ-lèments, et* qui seront choisis de préférettce- 
parmi' les" ressortissants du Canton, porteront sur leurs vêtements des^ 
Dtarques distinctives, faciles" à reconnaître. 

Us feront à Fautorité de police compétente la promesse solennelle 
dé remplir fidèlement et consciencieusement leurs devoirs ; ils devront 
être congédiés sur la demande motivée de la même autorité. 

L'^administration du chemin de fér prendra, de concert avec les 
autorités compétentes, des mesures propres à assurer la perception de 
rimpôt de consommation sur les boissons. 

Art. 31. Le Gouvernement pourvoira à ce quMl soit décrété des. 
dispositions pénales pour la répression des dommages causés au chemin 
dé fer, des actes de nature à compromettre la sûreté des voyageurs 
et des contraventions aux règlements de police da chemin de fer ; 
le tout sans préjudice des lois qui seront rendues par les autoritéi 
fédérales. 

Les contrevenants seront, en cas de découverte, arrêtés et livrés 
à Tautorité compétente par les employés de la Société. 

L'^entrée des gares pour Texercice de leurs fonction» doit être 
laissée libre, le cas échéant, aux i^ents de la police de TEtat. 

Le Gouvernement peut faire exercer la haute surveillance du sap* 
viee de la ligne, quant à la police de sûreté, par ses employés of-< 
dinaires ou commis à cet effet. 

Art. 32. La Société est tenue de se prêter à la jonction des 
lignes d'^autres Compagnies avec la sienne, d'après le mode le plu» 
convenable, et sans qu'il lui soit permis de modifier ses tarifs au 
détriment de lignes incidentes. * 

Les contestations qui pourraient surgir, seront tranchées par Tau- 
terité fédérale. (Art. 13 de la loi fédérale du 28 Juillet 1852.) 

S'il est accordé une concession pour des embranchemei^, la 
Société aura toujours, à conditions égales, la préférence sur d'aulses 
compétiteurs. 

Le Gouvernement prend l'engagement de n'accorder pendant les 
30 prochaines années aucune concession pouf d'autres lignes paral- 
lèle» à celle mentionnée au présent acte, comme aussi à ne pas en 
entreprendre lui-même l'établissement. 

Art. 33. La Société , comme telle , ne pourra être assujettie à 
des contributions cantonales ou- communales, soit pour le chemin de 
fer, soit pour les gares, matériel d'exploitation et autres accessoires 
qui en dépendent. 
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Ne sovi^ point comprises diiis celte exemption les contributions 
légales à rasswranee mutuelle- contre Tineendie. 

Les bâtiments et autres immeubles que la Société pourrait pos- 
séder en dehors dn chemin de fer et qui ne s''y rattacheraient pas 
directement, seront soumis aux contributions ordinaires. 

Les employés de la Société seront imposables à Tinstar des autres 
citoyens ou habitants. 

Art. 34. Il demeure loisible au Conseil fédéral de percevoir, 
pour le transport régulier et périodique des voyageurs, un droit annuel 
de concession, proportionné au produit de la voie et à son influence 
financière sur le produit des postes, mais qui ne pourra excéder le 
chiffre de 500 fr. pour chaque rayon d'une lieue eu voie d'exploi- 
tation. Cependant le Conseil fédéral ne fera pas usage de ce droit 
tant que Teotreprise ne rapportera pas au-delà de 4%, après dé- 
duction de la somme portée sur le compte d'exploitation ou incor- 
porée à un fonds de réserve. (Art. 1 de Parfété fédéral du 17 Août 
1852.) 

Art. 35. Outre les conducteurs de locomotives et les machinistes, 
que la loi fédérale dispense du service militaire, seront encore exempts 
de Tobligation du service personnel, sauf l'approbation des autorités 
fédérales, les conducteurs de trains, les gardes et les autres employés 
du chemin de fer, pendant la durée de leur emploi. 

Art» 36. La Confédération aura le droit, moyennant indemnité, 
de racheter le chemin de fer , avec tout son matériel, les bâtiments 
et les approvisionnements, à l'expiration de la 30.» 45., 60., 75., 90. 
et 99. année, à dater du commencement de l'exploitation sur toute la 
ligne, après que la Société en aura été avisée cinq ans à Tavance. 

Dans le ces où les parties ne pourraient s'entendre an sujet 
de l'indemnité à fournir , celle-ci sera déterminé par un tribunal 
arbitral. 

Ce tribunal sera composé de telle sorte que chacune des parties 
nommera deux arbitres et que ceux-ci désigneront un surabitre. Si 
les arbitres ne peuvent s'entendre quant à la personne du surarbitre, 
le tribunal fédéral présentera une triple proposition, dont le deman-« 
deur d'abord , puis le défendeur éliminent chacun une des personnes 
présentées. Celle qui reste est surarbitre. (Art. 2 de Tarrêté fédéral 
du 17 Août 1852. 

Art. 37. Pour la fixation de l'indemnité à fournir,, les dispositionsi 
suivantes seront appliquées : 

a. Dans le cas du rachat à l'expiration de la 30., 45« ou 60. année, 
on paiera 25 fois la valeur de la moyenne du produit net 
pendant les dix années précédant immédiatenent Tépoque à 
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laquelle la Confëdéralion a annoncé le rachat* Bn cas de 
rachat à ^expiration de la 75. année, il sera payé 22V3 fois, 
et à TexpiratioD de la 90. année, 20 foia la valeur de ce 
produit net ; il est bien entendu toutefois que le montant de 
Findemnité ne peut dans aucun cas être inférieur au capital 
primitif. Du produit net, qui doit être pris pour base de ce 
calcul, seront défalquées les autres sommes qui sont portées 
sur le compte d'exploitation ou incorporées à un fonds de 
réserve. 

b. Dans le cas du rachat à Texpiration de la 99. année , la somme 
présumée que coûterait la construction de la voie et son or- 
ganisation en vue de Texploitation à la dite époque, sera payée 
à titre d^indemuité. 

c. Le chemin de fer avec ses accessoires sera cédé à la Confé- 
dération dans un état parfaitement satisfaisant, quelle que soit 
l'époque du rachat. Dans le cas où il ne serait pas satisfait 
à cette obligation, on déduira un montant proportionné de la 
somme du rachat» 

Les contestations qui viendraient à s'élever à ce sujet, seront 
vidées par le tribunal arbitral susmentionné. (Arrêté fédéral 
du 17 Août 1852, art. 2.) 

Art. 38. Les droits de rachat stipulés (art. 37) pour la Confé« 
dération sont aussi intégralement réservés aux Cantons sur le terri- 
toire desquels la ligne est-ouest sera établie, en ce sens qu'ils pour- 
ront, aux époques susdésiornées , exercer en commun le droit de 
rachat, après en avoir prévenu la Compagnie seulement quatre ans à 
l'avance, dans le cas toutefois où la ConfédérMion n'en aurait pas fait 
usage un an auparavant. 

Relativement à la fixation du chiffre de l'indemnité et à la mé- 
diation d'un tribunal d*arbitres, ainsi qu'à sa formation, il en sera ap- 
pelé à toutes les dispositions des articles 36 et 37.- 

Art. 39. Les contestations en matière civile qui viendraient à 
s'élever entre le Gouvernement et la Compagnie quant à l'interpréta- 
tion du présent acte de concession, seront pareillen»ent soumises à la 
décision d'un tribunal d'arbitrage tel qu'il est prescrit à l'art. 36, et 
oela sans appel. 

Art. 40. En garantie de faccomplissement des obligations im- 
posées par cette concession envers le Canton, la Compagnie fait entre 
les mains du Gouvernement un cautionnement de fr. 190,000 en nu- 
méraire ou en titres acceptables; dans le premier cas, l'Etat paiera 
à la Compagnie les intérêts au 3 %. 

Le cautionnement devra être versé dans Tespace de six mois 
après l'approèation de l'acte de concession par l'autorité fédérale, à 
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défaut de quoi le Gouvernenlent pourra déclarer la concession nulle 
et non avenue. 

Ce cautionnement sera restitué à la Compagnie dès qu'elle aura 
prouvé avoir déboursé dans le Canton de Lncerne le double de sa 
valeur pour rétablissement du chemin de fer. Après la restitution du 
cautionnement un montant de même valeur demeure assuré au Gou- 
vernement sur la fortune de la Compagnie située dans le Canton de 
Lncerne. 

Ce cautionnement sert de garantie pour toutes les obligations 
contractées dans le Canton par la Compagnie et demeure acquis à 
TEtat, si, dans le délai fixé à Tart. 6, les travaux de terrassement 
n'ont pas commencé sur ud espace de demi-lieue au moins , après 
qu'il aura été procédé préalablement aux expropriations, ou, si la ligne 
n'est pas achevée et livrée à l'exploitation dans le laps de temps fixé 
à l'art. 7* Dans le cas toutefois où il serait démontré que l'obliga- 
tion mentionnée à l'art. 7 serait demeurée sans accomplissement non 
par la négligence de la Compagnie, mais par cause de force majeure, 
le tribunal d'arbitres dont il est parlé en Fart. 36 ci-dessus pronon- 
cera, si le cautionnement demeure acquis à l'Etat. 

Art. 41. La Compagnie s'engage au surplus à prouver au plus 
tard douze mois après la sanction fédérale accordée à cette concession, 
qu'elle offre la garantie désirable et suffisante de sa constitution et 
des moyens nécessaires pour établir la ligne de Lucerne à Berne. Dans 
le cas où il ne serait pas fourni une garantie suffisante, le Conseil 
exécutif pourra déclarer la concession résiliée» 

Art. 42. Si la Compagnie, dans des demandes en concession ou 
plus tard pendant la construction ou l'exploitation de la ligne, fai- 
sait à d'autres Cantons des conditions plus favorables que celles sti- 
pulées dans le présent acte de concession, le Canton et la partie de 
la ligne qui le traverse devront être mis au bénéfice de ces condi- 
tions plus favorables — sous réserve de la disposition stipulée à l'ar- 
ticle 12. 

Art. 4^. La Compagnie n'a aucun droit d'aliéner en aucun temps 
cet acte de concession en faveur d'une autre Compagnie, sans y avoir 
été autorisée par l'autorité législative du Canton de Lucerne. 

Art. 44: Les concessionnaires sont solidaires de leur déclaration, 
donnée le 11 Mai 1357, en vertu de laquelle la Compagnie, — pour 
le cas où l'Administration du Qhemin de fer central viendrait à for- 
mer envers le Canton de Lucerne des prétentions à cause de la déli- 
vrance de cette nouvelle concession, — prend à sa charge tous les procès 
avec frais et dépens qui pourraient s'ensuivre, de telle sorte qu'il n'en 
résulte pour le Gouvernement de Lucerne ni complications ni préjudice. 
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En foi de quoi le présent acte de concession a été expédié en 
double, muni des signatures et du sceau de TEtat de Lucerne, ainsi 
que des signatures des concessionnaires, et remis en expédition au- 
thentique aux deux parties. 

Ainsi fait à Lucerne, le 7 Juillet 1857. 

Les coneessionnaireê: Le Viee^Présideut : 

Fréd. SCHMID, de Berne. J. WINKLER. 

Dr. B. HILDEBRAND, à Berne. Au nom du Grand Conseil, 

6. WILD60LZ, notaire à Berne. Les Secrélaires membres ifieelfUt 

Jos. BANZ , membre du Grand J^ MEYER. 

Conseil à Entlebuch. Y. HUBER. 

Fridol. AREGGER, membre du 

Grand Conseil à Schupfheim. 
Ant. BRUN, méd. à Bntlebuch, 



ARRÊTÉ FÉDÉRAL ^ 

concernant le chemin de fer dès la frontière bernoise 
près Krôschenbrunnen, par rEntlebuch, jusqu^à Lu-* 
cerne. 

(Du 23 Décembre 1857.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 
DB LA CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu la convention conclue le 29 Mai 1857 entre le Gouverne- 
ment du Canton de Lucerne et MM. Frédéric Schmid^ à Berne, le 
Dr. B. Hildehrand^ G. Wildbohy notaire, pareillement à Berne, et 
consorts, approuvée par le Grand Conseil le 7 Juin de la même an- 
née, en vue de la construction et de Texploitation d''un chemin de fer 
dès la frontière bernoise près Krôscbeubrunnen, par TEntlebuGh, jus- 
qu?à Lucerne; 

vu le rapport et la proposition du Conseil fédéral, du. 20 Dé-« 
cembre 1857; 

en application de la loi fédérale du 28 Juillet 1852, 

ARRÊTE : 

La ratification de la Confédération est accordée à cette conces- 
sion aux conditions suivantes : 
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Art. 1* En conformité de Tart. 8, alinéa 3 de la loi fédérale 
BWt la construction et Texploitation des chemins de fer, les assurances 
contenues à Tart. 34 de la concession sont expressément rés^ervées 
au Oaasnl fédéral venoeiqui concerne les droits de conevsâièn. 

Art. 2. La Confédération a le droit de racheter le chemin de fer 
ici concessionné en se conformant aux conditions stipulées aux ar- 
ticles 36 et 37 de Pacte de concession^ 

Art. 3. Dans le :déiai de 12 mois, à dater du jour du présent ar- 
rêté, les travaux de terrassement pour rétablissement de la li^ne de- 
vront commencer ; en même temps il sera fourni une justification suf- 
fisante des moyens de continuer Pentreprise ; Tèx^iration de ces 
délais sans Taccomplissement des dites conditions aura pour effet de 
faire considérer Tapprobation fédérale donnée à la concession comme 
nulle et non avenue. 

Art. 4. Toutes les prescriptions de la loi fédérale sur la cons- 
truction et Fexploitation de chemins de fer, du 28 Juillet 1852, ainsi 
que toutes les lois fédérales sur la matière, devront être d'ailleurs 
strictement observées, et il ne peut y être porté aucune atteinte par 
les dispositions de la présente concession. En particulier Part. 5 de 
la concession ne doit restreindre en rien Papplication pleine et en- 
tière de la loi fédérale du 1. Mai 1850 sur les expropriations, et 
Tart. 32 de la concession, renfermant des dispositions relatives à Pé- 
tablissement de chemins de fer ou d'embranchements dans la m^e 
direction, ne doit porter aucune restriction aux attributions réservées 
à PAssenhblée fédérale, à teneur ^de ^rariièle 17 de la i4ei fédérale 
mentionnée. 

L'art. 27, alinéa 4 ne doit en outre porter aucune atteinte i la 
régale des postes de. la Confédération. La hausse des taxes mention- 
née à Part. 20 ne pourra être appliquée qu'après que la Confédération 
aura approuvé les tarifs spéciaux* 

Enfin, pour ce qui concerne Part. 35 traitant de l'exemption du 
service tmittlaire en faveur ^es ^«Mplofés an ehemin 4e fer,'^la com- 
pétence de la Confédération et la législation fédérale sont tout par- 
• tieulièrement réservées. 

Art* 5. Le Conseil fédéral est chargée de J' exécution et de -la ^.pu- 
blication du présent arrêté. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats suisse. 

Berne, le 22 Décembre 1857. 

U Président: A. ST^EHELIN. 
Le Seerééaire : 4. KaBH^auMiia. 
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Ainsi arrêté par ie Conseil national suisse. 
Berne, le 23 Décembre 1857. 

Le Président: A. KELLER. 
Le Secrétaire: Schisss. 



Le Conseil fédéral décrète : 

L'^arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 

Berne, le 31 Décembre 1857. 

Le Président de la Confédération: 
C. FORNEROD. 

Le Chancelier de la Confédération: 

SCBIBSS. 



ACTE DE CONCESSION 

touchant la construction d'un chemin de fer tendant de 
Lucerne à la frontière du Canton dans la direction 

de Zurich. 

(Du 10 Décembre 1857.) 



Nous Président et Grand Conseil du Canton de Lueeme^ 

après avoir pris connaissance de la convention conclue le^ 4 Dé- 
cembre dernier , sous réserve de ratiflcation , par le Conseil exécutif 
avec MM. Fréd. Schmid^ i Berne, Dr. B. Hildebrand, 6. WildboU^ 
notaire, pareillement à Berne, le médecin Antoine Brun^ à Entlebncb, 
Frid. Areggery membre dn Grand Conseil, à Schupfheim, et Joseph 
BanZy membre du Grand Conseil, è Entlebncb, pour la construction et 
Texploitation d^nn chemin de fer tendant de Lucerne par Ebikon à la 
frontière cantonale dans la direction de Zurich, comme partie inté- 
grante d^ne ligne est«-ouest suisse; 

TU le rapport de notre Commission, 
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DicniToirs : 

La concession demandée est accordée aux susdites personnes 
pour Tusage d'aune Compagnie qui sera constituée plus tard, aux con- 
ditions suivantes. ' 

Art. 1. La Compagnie s'engage à établir «n chemin de fer ten- 
dant de Lucerne — savoir pour le moment, à partir du Rankhofe — par 
le Rohnthal à la frontière cantonale du côté de Zurich. 

La ligne devra toutefois être construite jusqu'à Lneèrne, d'ici à 
1863 au plus tard. 

Art. 2. La Compagnie s'engage à établir le chemin de fer coc- 
eessionné d'après les règles de l'art, comme aussi- dès qu'il sera 
achevé à le mettre dans un état d'exploitation régulière et bien orga- 
nisée , et à l'entretenir dans cet état pendant toute la durée de la 
concession. 

A cet effet, elle se fera constamment un devoir d'appliquer à la 
ligne est-ouest suisse les améliorations qni seront apportées à d'aaires 
chemins de fer de l'intérieur et de l'étranger bien organisés, notam- 
ment en ce qui concerne la célérité et la sAreté du service. 

Art. 3. La Compagnie comme telle a son domicile à Berne* 
Pour ses affaires juridiques dans le Canton de Lucerne elle fait élec- 
tion de domicile dans la ville de Lucerne dans le jessort de laquelle 
les actions personnelles devront être intentées. Pour les actions réelles, 
la Compagnie est justiciable des tribunaux de la situation de la chose 
litigieuse. 

Elle désignera en outre dans le Canton de Lucerne un fondé de 
pouvoir qui' la représentera dans toutes les affaires juridiques. 

Art. 4. La durée de la concession pour l'exploitation du che- 
min de fer aux risques et périls de la Compagnie est fixée à quatre- 
TÎngt-dix-neuf années consécutives, à partir du jour de rouverture 
et de l'exploitation de toute la ligne jusqu'aux points extrêmes men- 
tionnés en l'art, 1; cette durée devra toutefois courir dès le 1. Mai 
1858 an plus tard. 

A l'expiration de cette période, la concession sera renouvelée 
d'*aprè8 la convention qui sera faite à. cette époque, à moins qa'*il 
n'ait été auparavaivt fait usage du droit de rachat prévu par l'art. 36 
on 38, ci-après. 

Art. 5. L« loi fédérale du 1. Mai 1850 sur l'expropriation pour 
cause d'utilité publique est applicable à l'établissement et i Fentretien 
de ce chemin de fer. 

Le droit qa'a la Compagnie d'exiger la cession de. terrain s^é- 
tend : 



a. aa lerraîn nécessaire à la ' eMiMifictioD et i TentretieD an che- 
mia avec fondation» à double voie et fossés latéraux, ainsi 
qu'aux modifications et entrecroisements taéeessaires ; 

h. à Tespace nécessaire à Textradition et au dépôt de terre, sable, 
gravier, pierres, et de tous les matériaux indispensables tant 
pour le ohemin de fer q«e>pd«r les commiinieàtions à établir 
enire le chemin de -fer et 'les «teliers de construclion ; 

c. *au t^n'fliin qu'exigeront lés constructions nécessaires , telles 

qu'^aiAlrds, aqueducs, embaroflldères , stations, baraques, réser- 
voirs d'^eau et magasins d'*approvisionnement etc.; 

d. à rétablissement et à ta .modifi,€atiQ0 .des Toutes, chemins et 
aquedjucs auxquels la GMnpagnie peut être astreinte par suite 
de la construction du chemin > de fer r # t en vertu du présent 
acte de concessiAn. 

Art. 6. La Compagnie est tenue , yau plus tard 6 mois après' la 
«ratifleation de la < présente coimessfion par Tautoitté fééérale, de corn- 
meneer les 'travaux de terrassement du chemin tie fer, faute de quoi 
la ooneession Mra^oensée vévoq'uée à reocpiration de ce délai. 

La ratification de t^autorité fédérale sera demandée à la présente 
session de T Assemblée. fédérale. 

Art. 7. Une fols les terrassements commencés, la construetién 
devra 'être continuée sims iftterraption, de telle sorte que cette Kgne 
jniisse être achevée et livrée à une exploitation régulière , 22 mois 
an plus tard après que TapprObation fédérale sera intervenve. 

Dans le cas oil la crise financière actuelle ou telles autres causes 
"majeures '^nécessiteriiiettt un délai ultérieur, le Grand Conseil pourra 
prolonger xonVenablement le délai pour le commencement des travaux 
et Tachèvement de. la ^construction. 

Art. '8. ^Los travaux ne pourront être commencés avant ^ae la 
*^Hipagnie'>ait>sonsii6 è l^approbation du Gouveraernent les plans de 
"la 'XonstracHon.i La* Compagnie ne pourra s^écarter de ces plans >qu''a-* 
*^ès une «ouveKe approbation du «-Gouvernement. 

Bn outre la Compagnie devra s^entendre avec le Gouvernement 
^iMnrFomplacement -de la gare, ainsi que* sur les communications y 
«aboutissant* -BaBs^fe eas oh reo ne pourrait tomber d'accord, c'est 
'au Grand *< Conseil qnll «^appartient de prononcer. 

Les ouvriers ressortissants du Canton seront employés de préfé** 
ivenco.iitia. ooAStnuetion et aux {«utres travaux de la ligne. 

^t.' 9. 'Partout où'^lA 'construction du chemin de fertiéceaèitera 

des traversées, des passages souterrains et des oonUsses, '«on en gé- 

enérali aie» maHiicationsiaux» routas, chaniiis, ponts, ponceaax, rivières, 

canaux ou ruisseaux, fossés d'écoulement, aqueducs, tuyaux do Ida- 
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taine oa de gaz, tons les frais en résnltanf seront à la charge delà 
Compagnie, de manière qie les propriétaires ou autres personnes oa 
communautés chargées de FentretieD, ire pourront avoir à supporter 
par suite de ces changements aucun dommage, ni aucune charge plus 
onéreuse qu'auparavant. 

En cas de contestation sur la nécessité et Textension des coas- 
tractions de ce genre, le Conseil exécutif décide en dernier ressort. 

Art. 10. Si , après la construction du chemin de fer , il est 
établi par l'Etat ou par les Commanes des routes, chemins ou tuyaux 
de fontaine croisant le chemin de fer, la Compagnie ne pourra ré» 
clamer Tindemnité pour atteinte portée à sa propriété^ en outre, 
elle supportera à elle seule tous les frais résultants de la construc- 
tion de nouvelles baraques de garées et de rétablissement de gardes 
qui aéraient la conséquence de ces modificatiosns. 

Lorsqu'il deviendra nécessaire de réparer des routes, chemins, 
ouvrages d' irrigation , tuyaux de fontaine, etc., traversant le chemin 
de fer, la Société n'aura pas le droit de réclamer des dommages-in- 
térêts aux propriétaires de ces objets, à raison des interruptions que 
ces travaux pourraient apporter dans le service. 

Lorsque la nécessité de pareilles réparations sera constatée, elles 
ne pourront être faites, sur les points en contact avec le chemin de 
fer, que sous la direction des ingénieurs du dit chemin. L'adminis- 
tration du chemin de fer fera promptement droit aux demandes qui 
lui seront adressées à cet effet. 

Aft. 11. Pendant la construction, la Société prendra toute» les 
mesures pour que la circulation ne soit pas interrompue s«r les routes» 
et autres voies de communication existantes et pour que les fonds de 
terre et les bâtiments n'éprouvent- pas de dommage ^ les dégâts iné- 
vitables seront bonifiés par la Société. 

Partout où la sûreté publique l'exigera, la Société établira et en« 
tretiendra à ses frais de manière à donner toute sécurité, une clô- 
ture suffisante le long de la voie. En général elle a à prendre à 
ses frais toutes les dispositions que le Gouvernement jugera dès à 
présent ou plus tard nécessaires pour la sûreté publique, soit par l'é- 
tahliaaement de postes de gardes ou autres mesures analogues. 

Les objets du domaine de l'histoire naturelle , d'antiquité , d^art 
plastique, en général de quelque intérêt scientifique, tels que les fos- 
siles, les pétn il cations, les minéraux, monnaies, etc., qvi viendraient 
à être mis au jo«r par tes travaux de construction du chemin de fWy 
seront et demeureront propriété de TEtat. 

Art. 12. Procvisoirement le chemin de fer ne sep» construit qu'à 
usa voie, naâs- la Société pourra pomsaivre dès à présent Texpropria^ 
tion des terrains nécessaires à rétablissement d'nn«> double voie. 

11 
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Aussitôt que l'accroissement de la circulation et la sûreté de l'ex* 
ploitation l'exigeront, le Gouveruement aura le droit d'ordonner ré- 
tablissement d'une double voie sur la totalité du parcours. 

Avant de prendre cette décision, le Gouvernemeut entendra la 
Société. Si celle-ci ne reconnaît pas la nécessité d'une double voie, 
il sera statué sur la difficulté par un tribunal arbitral, conformément 
à l'art. 36. 

Art. i3. La 5ociété se soumettra à toutes les dispositions qui 
seront décrétées par l'autorité fédérale, dans le but d'assurer l'unité 
des chemins de fer suisses sous le rapport technique. (Art. 12 de la 
loi fédérale du 28 Juillet 1852.) 

Art. 14. Le chemin de fer ne pourra être livré à la circulation 
Avant d'avoir été examiné dans toutes ses parties, et essayé dans les 
endroits convenables par des délégués du Gouvernement. L'exploita- 
tion ne pourra commencer qu'^après que le Gouvernement y aura donné 
son consentement formel sur le rapport de ses délégués. 

La même disposition est applicable aux mesures mentionnées en 
l'art. 11, du moment qu'elles ont pour objet la construction de che- 
mins ou ponts etc. provisoires. 

Art. 15. Le ohemin de fer aéhevé, la Compagnie en fera lever à 
ses frais un plan de délimitation et un plan cadastral complets, avec 
le concours contradictoire des autorités communales compétentes; en 
même temps elle fera faire, avec le concours des délégués des au- 
torités fédérales et cantonales, une description des ponts, traversées et 
autres ouvrages d'art établis, ainsi qu''un inventaire de la totalité du 
matériel d'exploitation. 

Des expéditions authentiques de ces documents, auxquelles sera 
annexé un cçmpte exact et définitif des frais d'établissement du chemin 
de fer et des travaux servant à son exploitation ; devront être dépo- 
sées aux archives du Conseil fédéral et aux archives cantonales. 

Les compléments ou changements apportés plus tard à la cons- 
truction du chemin de fer seront mentionnés dans ces documents. 

Art. 16. La Compagnie déposera ses statuts dans les archives 
cantonales et fera connaître au Gouvernement les personnes commises 
à l'administration , à la surveillance et à la direction de l'entreprise. 

La Compagnie est tenue de transmettre chaque année au Gou- 
vernement un extrait des comptes et des délibérations de TAssemblée 
générale, ainsi que le rapport annuel de sa Direction. 

Art. 17. Le chemin de fer et ses accessoires, tant mobiliers 
qu'immobiliers, seront constamment maintenus en bon état et de ma- 
nière à ofifrir pleine sécurité. 
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Le Gouvernement pourra en tout temps faire visiter par ses dé- 
légués rétat du chemin de fer et de toutes les constructions qui en 
dépendent. i 

Si la Compagnie ne remédie pas sur le champ aux défectuosités 
ou négligences à elle signalées, le Gouvernement aura le droit de 
prendre de son chef les mesures nécessaires aux frais de la Com- 
pagnie. 

Art» l':'\ Les locomotives seront construites d'après les meil- 
leurs modèles, «t satisferont à toutes les conditions de sûreté re- 
quises pour ces sortes de machines. 

Il en sera de même de la construction des wagons pour les voya- 
geurs, dont il sera établi trois classes : 

I classe : couverts, garnis, dos et sièges rembourrés, fermant à 
glaces. 

II. yy couverts, sièges rembourrés, fermant à glaces. 

III. „ ' couverts, sièges non rembourrés, fermant à carreaux de 
vitre. 

Si le besoin d'Anne quatrième classe se fait sentir, le Gouverne- 
ment peut en permettre l'introduction. 

Les wagons pour le transport du bétail et des marchandises se- 
ront de même bien et solidement construits. 

• 

Art. 1:9. La Compagnie est tenue d'entretenir au moins deux 
communications journalières pour les voyageurs et les marchandises 
entre tous les points extrêmes du chemin de fer. Chaque train de 
voyageurs aura des wagons de toute classe en nombre suffisant pour 
pouvoir transporter tous les voyageurs qui se présenteront. 

Art. 20. Le maxhnum des taxes pour le transport des personnes 
par les convois de voyageurs est fixé comme suit : 

TARIF. 

Personnes. Par lieue. 

Wagons de première classe . . . . fr. — . 50 
„ „ deuxième „ .... „ — .35 

„ „ troisième „ .... „ — .25 

Les enfants au-dessous de dix ans ne paieront que la moitié pour 
toutes les places. 

La Compagnie s'engage à accorder une réduction de 20 % sur 
la taxe ci-dessus pour les billets d'aller et retour s'effectuant le même 
jour. Elle accordera une remise ultérieure sur les billets d'abonne- 
ment pris par les voyageurs qui se proposent de parcourir au moins 
12 fois la ligne entière dans l'espace de 3 mois. 
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BéfaiL Par lieae. 

Chevaux et iiiulets, par tête . . . . fr» — .80 

Bœufs, vaches et taureaux „ — . 40 ' 

Veaux, porcs et chiens ^ — .15 

Moutons et chèvres ....... „ —.10 

Pour le ( hargement de voitures de transport entières, il sera ac- 
cordé une remise équitable sur les taxes fixées plus haut. 

Marchandises. 

* 

Pour les marchandises il sera établi quatre classes, dont la pre- 
mière (la classe supérieure) ne paiera pas plus de 4 centimes et Tin- 
férieure plus de 1': V2 centimes par lieue et par quintal. 

Les tarifs des marchandises seront soumis à Papprobation du Gou- 
vernement. ^ 

Art. 21. Les marchandises de toute espèce qui doivent être 
transportées avec la vitesse des trains de \oyageurs paieront une taxe 
de 8 centimes par quintal et par lieue; le bagage des voyageurs, à 
Texceplion des menus effets qu'ils gardent près d'eux, paiera 12 cen- 
times par quintal et par lieue* 

Le bétail et les voitures transportées avec la vitesse des trains 

de voyageurs paieront 40 % ®" ®"® ^^ ^^ **^® ordinaire (art. 20)* 

L'argent est assujetti à une taxe proportionnelle à la valeur, de 

4 centimes pour mille francs et par lieue. 

Le minimum du poids ou de la valeur est V2 quintal soit 500 fr«, 
et celui de la distance une demi-lieue. Une fraction de demi-lieue 
paiera la taxe entière. 

Le minimum de la taxe d'un objet ne peut être inféneur à 40 
centimes. 

Les envois de f)0 livres et au-dessous seront toujours réputés 
marchandises accélérées. 

Les charges de produits agricoles n'excédant pas 50 livres qui 
voyagent avec leurs porteurs seront exemptes de frais de transport; 
le surplus, ce qui excède 50 livres, est assujetti à la taxe ordinaire 
des marchandises. 

Art. 22. Si le produit net du chemin de fer s'élève au-delà de 
10 %, les taxes ci-dessus seront révisées et subiront une réduction 
proportionnelle. 

Si, au contraire, le produit net de l*entreprise n'atteint pas le 

5 %, il est réservé à la Compagnie de hausser suffisamment le tarif 
ci-dessus, en se concertant avec le Gouvernement. 

Art. 23. La vitesse moyenae des trains de voyageurs sera d*aa 
moins 5 lieues par heure. Les marchandises assujetties à la taxe ré- 
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duite devront êtr^ expédiées dans les deux fois vingt-quatre heures 
après leur remise à la station du chemin de fer; mais si l'expéditeur 
prolonge ce terme, il pourra lui être fait un rabais proportionnel. 

Les transports de marchandises accélérées seront expédiés par le 
premier train de voyageurs, pourNU qu'elles aient été remises une heure 
avant son départ. 

La Compagnie se réserve le droit d'arrêter sur le service de 
transport des règlements détaillés, qui seront soumis à la sanction du 
Gouvernement. 

Art. 24. Les marchandises dont le transport est confié à Tadmi- 
nistration du chemin de fer seront livrées aux lieux de chargement 
. des stations. 

Les taxes fixées par le tarif ne s'appliquent qu'au transport de 
station en station. 

L'administration prendra dans les stations principales les disposi- 
tions nécessaires pour la livraison des' objets au domicile des destina- 
taires, de même que pour le transport des voyageurs ou de leur bagage- 
dans les gares ou à leur sortie des gares. Le tarif des taxes à per- 
cevoir à cet effet sera soumis à la sanction du Gouvernement. 

Art. 25. Les taxes seront partout et pour chacun calculées d'une 
manière uniforme. 

L'administration du chemin de fer ne doit accorder à personne 
des avantages qu'elle ne pourrait, dans des circonstances analogues, 
accorder à d'autres. 

Art. 26* Tout changement apporté au tarif ou aux règlements de 
transport sera dûment porté à la connaissance du public; les change- 
ments du tarif seront publiés au moins quatorze jours avant leur mise 
en vigueur. 

Si la Société juge à propos de baisser ses tarifs, cette réduc- 
tion sera maintenue au moins trois mois pour les voyageurs et un an 
pour les marchandises. 

Cette disposition n'est toutefois pas applicable aux trains de 
plaisir, non plus qu'aux faveurs exceptionnelles qui seraient accordées 
dans des circonstances particulières. 

Art. 27. La Compagnie a vis-à-vis de la Confédération l'obliga- 
tion de transporter gratuitement les lettres et paquets dont la loi 
fédérale du 2 Juin 1849, art. 2, a exclusivement réservé Pexpédition 
à l'administration des postes. Le transport du conducteur attaché à 
ce service sera également gratuit. 

S'il est établi des bureaux ambulants, les frais d'établissement et 
d^entretien de ces bureaux seront à la charge de l'administration fé- 
dérale des postes; mais l'administration du chemin de fer devra les 
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BéfaiL Par liene. 

Chevaux et lUulets^ par tête . . fr. — .80 

Bœufs, vaches et taureaux „ — . 40 ' 

Veaux, porcs et chiens „ — .15 

Moutons et chè\res ....... ^ —.10 

Pour le t hargement de voitures de transport entières, il sera ac- 
cordé une remise équitable sur les taxes fixées plus haut. 

Marchandises. 

* 

Pour les marchandises il sera établi quatre classes, dont la pre- 
mière (la classe supérieure) ne paiera pas plus de 4 centimes et I in- 
férieure plus de .^ V2 centimes par lieue et par quintal. 

Les tarifs des marchandises seront soumis à Fapprobation du Goa^ 
vernement. ^ 

Art. 21. Les marchandises (!e toute espèce qui doivent être 
transportées avec la vitesse des trains de voyageurs paieront une taxe 
de 8 centimes par quintal et par lieue; le bagage des voyageurs, à 
Texception des menus effets qu'ils gardent près d'eux, paiera 12 cen- 
times par qujntal et par lieue. 

Le bétail et les voitures transportées avec la vitesse des trains 

de voyageurs paieront 40% ®" ®"* ^® ^* *®^® ordinaire (art. 20) • 

L'argent est assujetti à une taxe proportionnelle à la valeur, de 

4 centimes pour mille francs et par lieue. 

Le minimum du poids ou de la valeur est V2 quintal soit 500 fr«, 
et celui de la distance une demi-lieue. Une fraction de demi-lieue 
paiera la taxe entière. 

Le minimum de la taxe d'un objet ne peut être infé''ieur à 40 
centimes. 

Les envois de 50 livres et au-dessous seront toujours réputés 
marchandises accélérées. 

Les charges de produits agricoles n'*excédant pas 50 livres qui 
voyagent avec leurs porteurs seront exemptes de frais de transport ; 
le surplus, ce qui excède 50 livres, est assujetti à la taxe ordinaire 
des marchandises. 

Art. 22. Si le produit net du chemin de fer s'^élève au-delà de 
10 %, les taxes ci-dessus seront révisées et subiront une réduction 
proportionnelle. 

Si, au contraire, le produit net de l'entreprise n'atteint pas le 

5 %, il est réservé à la Compagnie de hausser suffisamment le tarif 
ci-dessus, en se concertant avec le Gouvernement. 

Art. 23. La vitesse moyenne des trains de voyageurs sera d'au 
moins 5 lieues par heure. Les nuirchandi^es assujetties à la taxe ré* 
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doite devront ètr^ expédiées dans les deaï fois vingt-quatre heures 
après leur remise à la station du chemin de fer; mais si Texpéditear 
prolonge ce terme, il pourra lui être fait un rabais proportionnel. 

Les transports de marchandises accélérées seront expédiés par le 
premier train de voyageurs, pour\u qu'acnés aient été remises une heure 
ayant son départ. 

La Compagnie se réserve le droit d'arrêter sur le service de 
transport des règlements détaillés, qui seront soumis à la sanction du 
Gouvernement. 

Art. 24. Les marchandises dont le transport est confié à Tadmi- 
BÎstration du chemin de fer seront livrées aux lieux de chargement 
des stations. 

Les taxes fixées par le tarif ne s'^appliquent qu'au transport de 
station en station. 

L'administration prendra dans les stations principales les disposi- 
tions nécessaires pour la livraison des' objets au domicile des destina- 
taires, de même que pour le transport des voya*geurs ou de leur bagage 
dans les gares ou à leur sortie des gares. Le tarif des taxes à per- 
cevoir à cet effet sera soumis à la sanction du Gouvernement. 

Art. 25. Les taxes seront partout et pour chacun calculées d'une 
manière uniforme. 

L'administration du chemin de fer ne doit accorder à personne 
des avantages qu'elle ne pourrait, dans des circonstances analogues, 
accorder à d'autres. 

Art. 26. Tout changement apporté au tarif ou aux règlements de 
transport sera dûment porté à la connaissance du public; les change- 
ments du tarif seront publiés au moins quatorze jours avant leur mise 
en vigueur. 

Si la Société juge à propos de baisser ses tarifs, cette réduc- 
tion sera maintenue au moins trois mois pour les voyageurs et un an 
pour les marchandises. 

Celte disposition n^st toutefois pas applicable aux trains de 
plaisir, non plus qu'aux faveurs exceptionnelles qui seraient accordées 
dans des circonstances particulières. 

Art. 27. La Compagnie a vis-à-vis de la Confédération l'obliga- 
tion de transporter gratuitement les lettres et paquets dont la loi 
fédérale du 2 Juin 1849, art. 2, a exclusivement réservé l'expédition 
à Padministration des postes. Le transport du conducteur attaché à 
ce service sera également gratuit. 

S'il est établi des bureaux ambulants, les frais d'établissement et 
d^entretien de ces bureaux seront à la charge de l'administration fé- 
dérale des postes; mais l'administration du chemin de fer devra les 
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transporter gratuitement, ainsi que tes employés. (Loi fédérale du 28 
Juillet 1852, art. 3). 

L''administration ne peut pas être tenue à effectuer des transports 
pour la poste par des trains extraordinaires. 

La Compagnie est autorisée, mais sans exclure la concurrence 
privée, à établir où elle le jugera convenable, au moyen de services 
d^omnibus, des communications entre les stations de chemins de fer 
et les localités situées à fécart, en se conformant aux prescriptions 
fédérales. 

Art. 28. La Compagnie est tenue, sur la réquisition de Fautorité 
militaire compétente, de transporter pour la moitié de la taxe la plus 
basse par des trains ordinaires les militaires au service fédérail ou 
cantonal, ainsi que le matériel de guerre fédéral ou cantonal. 

Le transport de corps considérables au service fédéral et de leur 
matériel aura lieu aux mêmes conditions, et, si cela est nécessaire, au 
moyen de trains extraordinaires. 

Toutefois, la Confédération ou le Canton supportera les frais oc- 
casionnés par les mesures extraordinaires de sûreté qui seraient prises 
pour les transports de poudre et de munitions; elle répondra de tous 
les dommages que ces objets, pourraient causer, hors le cas de la faute 
de la part de Tadministration ou de ses employés. 

Art. 29; L'administration est soumise, envers la Confédération, 
aux obligations suivantes , sans pouvoir prétendre à une indemnité : 

a. permettre rétablissement de lignes télégraphiques le long du 
chemin de fer; 

b. faire surveiller et diriger par ses ingénieurs les travaux de 
premier établissement et de grosses réparations de télégraphes; 

c. employer le personnel du chemin de fer à la surveillance du 
télégrc'^phe, ainsi qu'aux menues réparations, pour lesquelles 
l'administration des télégraphes fournira les matériaux néces- 
saires (Art. 9 de l'a loi fédérale du 28 Juillet 185:0. 

En revanche, radministration a le droit, de relier à ses frais un 
fil destiné exclusivement à son usage aux lignes télégraphiques éta- 
blies le long du chemin de fer et de le rattacher à des appareils dans 
toutes les gares et stations. (Loi fédérale du 28 Juillet 1.S52, art. 5.) 

Art. ^0. Le maintien de la police du chemin de fer appartiendra, 
sans préjudice des droits de la police cantonale, à la Compagnie, qui 
rendra à cet effet les règlements nécessaires, sauf ratification du Gou- ' 
vernement. 

Les employés de l'administration qui seront commis au maintien 
et à Pexécution de ces règlements, et qui seront choisis de préfé- 
rence parmi les ressortissants da Canton, porteront sur leurs vêtements 
des marques distinctives, faciles à reconnaître. 
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Ils feront à Tautorité de police compétente la promesse solen- 
nelle de remplir fidèlement et consciencieusement leurs devoirs; ils 
devront être congédiés sur -la demande motivée de la même autorité. 

L'administration du chemin de fer prendra , de concert avec les 
autorités compétentes, des mesures propres à assurer la perception de 
rimpôt de consommation sur les boissons. 

Art. 31. Le Gouvernement pourvoira à ce qu'il soit décrété des 
dispositions pénales pour la répression des dommages causé*; au che- 
min de fer, des actes de nature à compromettre la sûreté des voya- 
g^eurs et des contraventions aux règlements de police du chemin de 
Ter; le tout sans préjudice des lois qui seront rendues par les auto- 
rités fédérales. 

Les contrevenants seront, en cas de découverte, arrêtés et livrés 
à l'autorité compétente par les employés de la Compagnie. 

L'entrée des gares pour l'exercice de leurs fonctions doit être 
laiss'ée lihre en tout temps à ses agents et employés. 

La Compaghie aura à mettre à la disposition du Gouvernement 
dans la gare même un local pour le service de la police. 

Dans rintérét de la sûreté confiée à la police, le Gouvernement 
pourra faire exercer une haute surveillance sur le service du chemin 
de fer par les agents ordinaires ou par des agents spéciaux nommés 
à cet effet. 

Art. ?,2. La Compagnie est tenue de se prêter à la jonction des 
lignes d'autres Compagnies avec la sienne, d'après le mode le plus 
convenable, et sans qu'il lui soit permis de modifier ses tarifs au dé- 
triment de lignes incidentes. 

Les contestations qui pourraient surgir, seront tranchées par 
Tautorité fédérale. (Art. 13 de la loi fédérale du 2J Juillet 1852.) 

S'il est accordé des concessions pour des prolongements ou des 
embranchements, la Compagnie du chemin de fer aura toujours, à 
conditions égales, la préférence sur les entreprises rivales. 

Le Gouvernement prend l'engagement de n'accorder, petidant les 
30 prochaines années, ^ucune concession pour d'autres lignes paral- 
lèles à celle mentionnée au présent acte , comme a^^si à ne pas en 
entreprendre lui-même l'établissement. 

Art. [)\i. La Compagnie, comme telle, ne pourra être assujettie à 
des contributions cantonales ou communales, soit pour le chemin de 
fer, soit pour les gares, matériel d'exploitation et autres accessoires 
qai en dépendent. 

Ne sont point comprises dans cette exemption les contributions 
légales à l'assurance mutuelle contre l'incendie. 

Les bâtiments et autres immeubles que la Compagnie pourrait 
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posséder eo dehois du chemiD de fer et qui ne s'^y rattackeraieot pas 
directement seront soumis aux contributions ordinaires. 

Les employés de la Compagnie seront imposables à Pinstar des 
antres citoyens ou habitants. 

Art. 34. il demeure loisible an Conseil fédéral de percevoir pour 
le transport régulier et périodique des voyageurs un droit annuel de 
concession proportionné au produit de la voie et à son influence fi- 
nancière sur le produit des postes, mais qui ue pourra excéder le 
chiffre de fr. 500 pour chaque rayon d'une lieue en voie d'exploi* 
tation. 

Cependant le Conseil fédéral ne fera pas usage de ce droit aussi 
longtemps que Teotreprise ne rapportera pas au-delà de 4 %, après 
déduction de la somme portée sur le compte d'exploitation ou incor- 
porée à un fonds de réserve. (Arrêté fédéral du Î7 Août 1S52, art. 1.) 

Art. 34. Indépendamment des conducteurs de locomotives et des 
machinistes qui, aux termes de la loi fédérale, peuvent être exemptés du 
service militaire, les chefs de trains, gardes-voies et autres employés 
au chemin de fer sont aussi, sauf approbation des autorités fédérales, 
libérés du service militaire pendant la durée de leur emploi. 

Art. 36. La Confédération aura le droit, moyennant indemnité, 
de racheter le chemin de fer, avec tout son matériel, les bâtiments 
et les approvisionnements, à Texpiration de la 30., 45., 60., 7f>., 90. 
et 90. année, à dater du commencement de l'exploitation sur toute la 
ligne, après que la Compagnie en aura été avisée 5 ans à l'avance. 

Dans le cas où les parties ne pourraient s'entendre an sujet de 
l'indemnité à fournir, celle-ci sera déterminée par un tribunal arbitral. 

Ce tribunal sera composé de telle sorte, que chaque partie nom- 
mera deux arbitres et que ceux-ci désigneront nu surarbitre. Si les 
arbitres ne peuvent pas s'entendre quant à la personne du surarbitre, 
le tribunal fédéral présentera une triple proposition, dont le deman- 
deur d'abord, puis le défendeur récusent chacun une des personnes 
présentées. Celle qui reste est surarbitre du' tribunal. (Arrêté fédéral 
du 17 Août 1852, art. ^.) 

Art. 37. Pour la fixation de l'indemnité à fournir, les dispositions 
suivantes seront appliquées: 

a. Dans le cas du rachat à l'expiration de la ',0., 45. et (50. an- 
née, on paiera 25 fois la valeur de la moyenne du produit nel 
pendant les 10 années précédant immédiatement l'époque à la- 
quelle la Confédération a annoncé le rachat; dans le cas du 
rachat à l'expiration de la 75. année il sera payé 22 V2 ^^^i^^ ^ 
à l'expiration de la 90. année 20 fois la valeur de ce produit 
net; il est bien entendu toutefois que la somme d'indemnité ne 
peut dans aucun cas être inférieure au capital primitif. Du pro- 
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ditit n€t qui doit être pris pour base de ce calcul, seront dé- 
falquées les autres sommes qui sont portées sur le compte d^ex- 
ploitation ou incorporées a un fonds de réserve. 

6. Dans le cas du rachat à rexpiretion de la 99. année, la somme 
présumée que coûterait la construction de la voie et son orga* 
nisation en vue de l'exploitation à la dite époque , sera payée 
i tilre d'indemnité. 

c. Le chemin de fer avec ^^s accessoires sera cédé à la Confédé- 
ration dans un état parfaitement satisfaisant, quelle que soit Té- 
poque du rachat. Dans le cas où il ne serait pas satisfait à 
cette obligation, on déduira un montant proportionné de la somme 
de rachat. 

Les contestations qui viendraient à s*élever à ce sujet, seront 
vidées par le tribunal d'arbitrage susmentionné. (Arrêté fédéral 
du 17 AoûUlb52, art. 2.) 

Art. 38. Les droits de rachat stipulés (art. 37) pour la Gonfé-» 
dération, sont aussi réservés aux Cantons sur le territoire desquels la 
ligue est-ouest suisse sera établie , en ce sens qu'ils pourront, aux 
époques susdésignées, exercer le droit de rachat, après en avoir pré- 
venu la Compagnie seulement quatre ans à Tavance, dans le cas tou- 
tefois où la Confédération n'en aurait pas fait usage un an auparavant. 

Relativement à la fixation du chiffre de l'indemnité et à la mé- 
diation d'un tribunal d'arbitres , ainsi qu'à sa formation , il en sera 
appelé à toutes les dispositions des articles 36 et 37. 

Art. 'j9. Les contestations en matière civile qui viendraient à 
s'^élever entre le Gouvernement et la Compagnie, quant à Tinterpré- 
lation du présent acte de concession,* seront pareillement soumises à 
la décision du tribunal d'arbitrage tel qu'il est prescrit à Tart. 38, 
et cela sans appel. 

Art. 40. En garantie de l'accomplissement des obligations impo- 
sées par cette concession envers le Canton, la Compagnie fait entre 
les mains du Gouvernement un cautionnement de fr. 60,000, en nu- 
méraire ou en titres acceptables; dans le premier cas, TEtat paiera 
à la Compagnie les intérêts au 3 %. 

Le cautionnement devra être versé dans l'espace de trois mets 
après l'approbation de l'acte de concession par l'autorité fédérale , à 
défaut de quoi le Gouvernement pourra déclarer la concession nulle 
et non avenue. 

Le cautionnement sera restitué dès que la Compagnie fournira la 
preuve qu'elle a déboursé dans le Canton de Lucerne le quadruple de 
sa valeur. Après le remboursement du cautionnement un montant égal 
demeure assuré eu Gouvernement sur la fortune de la Compagnie si- 
tuée dans le Canton de Lucerne. 
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Ce cautionnement sert de garantie pour tontes les obligations 
contractées par la Compagnie et demeure acquis à TEtat, si la Com- 
pagnie n'a pas rempli ses engagements dans le délai fixé aux articles 
1, 6 et 7 ou dans celui qui aurait été accordé en prolongation par 
le Gou\ernement. Dans le cas toutefois où il serait démontré que To- 
bligation contenue dans Part. 7 serait demeurée sans accomplissement, 
non par la négligence de la Compagnie, mais par cause de force ma- 
jeure, le tribunal d'arbitres dont il est parlé ci-dessus en Part. 38 
prononcera, si le cautionnement demeure acquis à TËtat. 

Art. 41. La Compagnie s^engage au surplus à prouver vu plus 
tard six mois après la sanction fédérale accordée à cette concession 
qu'elle offre la garantie désirable et suffisante de sa constitution et 
des moyens nécessaires pour établir la ligne. Dans le cas où il ne 
serait pas fourni une garantie suffisante , le Conseil exécutif pourra 
déclarer la concession résiliée. 

Art. 42. Si la Compagnie, dans des demandes en concession ou 
plus tard pendant la construction ou Texploitation de la ligne , fai- 
sait à d'autres Cantons des conditions plus favorables que celles sti- 
pulées dans le présent acte de concession, le Canton et les sections 
de la ligne ici concessiounée devront être mis au bénéfice de cescon* 
ditions plus favorables. 

Art. 43. La Compagnie n'a pas le droit de transmettre plus 

tard le présent acte de concessioû à une autre Compagnie, à moins 

qu'elle n'y ait été autorisée par l'autorité législative du Canton de 
Lucerne. 



En foi de quoi le présent acte dç concession a été expédié en 

double, muni des signatures et du sceau de l'Etat de Lucerne, ainsi 

que des signatures des concessionnaires et remis en expédition au- 
thentique aux deux parties. 

Ainsi fait à Lucerne, le 10 Décembre 1857. 

Les concessionnaires : Le Vice-Président: 

Fréd, SCHMID, de Berne. J. WINKLER. 

Dr. B. HILDEBRAND, à Berne. Au nom du Graud Conseil, 

G. WILDBOLZ^ notaire, à Berne. Les Secrétaires^ membres (Ticelui : 
Joseph BANZ, membre du Grand A. VONWYL. 

Conseil, à Entlebuch. V. HUBER. 

Fridol. AREGGER, membre du 

Grand Conseil, à Schupfheim. 
Ant. BRUN, médecin, à Entlebuph. 
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ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

concernant le chemin de fer tendant dès Lncerne par 
Ëbikon à la frontière cantonale dans la direction de 
Zurich. 

(Du 23 Décembre 1857.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 
DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu la convention conclue le 4 Décembre 1857 par le Gouverne- 
ment du Canton de Lucerne avec MAI. Fréd. Schmid ^ à Berne, le 
Dr. B. Hildehrand^ G. Wildholz^ notaire, pareillemment à Berne, et 
consorts, et approuvée le 10 du même mois par le Grand Conseil, 
en vue de la construction et de Texploitation d'un chemin de fer 
tendant depuis Lucerne , par Ebikou , à la frontière du .Canton, dans 
la direction de Zurich; 

vu le rapport et la proposition du Conseil fédéral du 20 Dé- 
cembre 1857, d'où il résulte notamment que la concession précé- 
demment accordée pour la même ligne est périmée de droit; 

en application de la loi fédérale du 28 Juillet 1852, 

ARRÊTE : 

La ratification de la Confédération est accordée aux conditions 
suivantes : ' 

Art. t. En conformité de Part. 8, alinéa 3 de la loi fédérale 
sur la construction et l'exploitation de chemins de fer, les assurances 
contenues à Fart. 34 de la concession sont expressément réservées au 
Conseil fédéral en ce qui concerne les droits de concession^ 

Art. 2. La Confédération a le droit de racheter le chemin de fer 
ici concessionné en se conformant aux conditions stipulées aux arti- 
cles 36 et 37 de Pacte de concession. 

Art. 3. Dans le délai de 6 mois, à dater du jour du présent ar- 
rêté, les travaux de terrassement pour l'établissement de la ligne de- 
vront commencer; en même temps il sera fourni une justification des 
moyens de continuer l'entreprise; l'expiration de ces délais sans Tac- 
complissement des dites conditions aura pour effet de fairje considérer 
Tapprobation fédérale donnée a la concession comme nulle et non 
avenue. 
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Art. 4. Toutes les prescriptions de la loi fédérale sur la cons- 
truction et Texploitation de chemins de fer, du 28 Juillet 1852, de- 
vront être d'ailleurs strictement observées, et il ne peut y être porté 
aucune atteinte par les dispositions de la présente concession. En par- 
ticulier Part. 5 de la concession ne doit restreindre en rien Tappli- 
cation pleine et entière de la loi fédérale du 1. Mai 1850 sur les 
expropriations, et Tart. 32 de la concession renfermant des disposi- 
tions relatives à rétablissement de chemins de fer ou d'embranche- 
ments dans la même direction ne doit porter aucune restriction aox 
attributions réservées à TAssemblée fédérale, à teneur de Tart. 17 de 
la loi fédérale mentionnée. 

L'art. 27, alinéa 4 ne doit en outre porter aucune atteinte à la 
régale des postes de la Confédération. 

La hausse des taxes mentionnée à Tart. 20 ne pourra être ap- 
pliquée qu'après que la Confédération aura approuvé les tarifs spéciaux. 

Enfin, pour ce qui concerne l'art. 35 traitant de l'exemption du 
service militairje en faveur des employés au chemin de fer, la compé- 
tence de la Confédération et la législation fédérale sont tout parti- 
culièrement réservées. 

Art. 5. Le Conseil fédéral est chargé de Pexécution et de la pa- 
Uication du présent arrêté. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats suisse. 
Berne, le 22 Décembre 1857. 

Le Président: A. ST^EHELIN. 
Le Secrétaire : J. Kebh-Gbriaxm* 

Aiusi arrêté par le Conseil national suisse. 
Berne, le 23 Décembre 1857. 

Le Président : A. KELLER. 
Le Secrétaire: ScniESa. 



Le Conseil fédéral décrète : 

L'arrêté fédéral ci- dessus sera mis à exécution. 
Berne, le 31 Décembre 1857. 

Le Président de la Confédération: 
C. FORNEROD. 

Le Chancelier de la Qonfédiraiion : 

SOIIIBM. 
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ARRÊTÉ 

du Grand Conseil du Canton du Tessin, touchant la 
prolongation de délai pour la construction du chemin 
de fer de Brisaago au Lukmanier. 

(Dn 5 Décembre 1857.) 



LE GRAND CONSEIL 

de la République et Canton du Tessin^ 

va le projet de convention signé à Berne le 24 Novembre der- 
nier par M. le conseiller fédéral Pioda^ délégué du Gouvernement 
tessinois, et par M. Wirth^Sand^ Président et délégaé de la Banque 
de crédit de St. Gall, en vue de la fondation d'une Banque tessinoise 
qui formerait aussi la continuation de la Caisse d'épargne actuelle ; 

vn que parmi les diverses conditions auxquelles serait admise la 
fondation de la dite Banque tessinoise, il est stipulé en outre ,,qae 
les modifications demandées relativement à la concession pour le che- 
min de fer du Lukmanier, du 4 Décembre ^856, seront accordées;'^ 

vu la teneur de ces modifications consistant en cinq articles an- 
nexés an projet susmentionné et signés par les susdits délégués; 

va que M. Guelfe Kilias^ représentant fondé de pouvoirs de la 
susdite Banque de St. Gall, comme il ressort de la lettre de crédit 
du 5 Mai 1857, a soumis au Conseil d*Etat, en date dn 1. courant, 
un mémoire déclarant : ^que s'il est accordé une prorogation de deaz 
ans pour tous les termes fixés dans l'acte de concession, il (M. Kilias) 
est autorisé à renoncer aux «utres modifications stipulées, comme il 
est dit plus haut, entre MM. Pioda et Wirth-Sand , et à retrancher 
des conventions relatives à l'institution de la Banque tessinoise la con- 
dition 3. de l'article 8, en vertu de laquelle la Banque st. galloise 
ne serait pas tenue à fonder la Banque tessinoise dans le cas où Fon 
n^'accepterait pas les modifications proposées; 

considérant qu'il serait presque impossible au Grand Conseil de 
s*occuper pendant la session actuelle, déjà avancée, du projet de fon- 
dation d'ane Banque tessinoise et de l'adjonction de la Caisse d^é-» 
pargpe actuelle, avec toute la connaissance de caose et la nuttarité 
qVexig)9 l'importance de Tobjet; 

considérant qu'il est en eutre nécessaire que le prejet même soit 
examiné par la Société des actionnaires de la Caisse d^épargne, en 
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ce qui touche la noaveile destination on la conv-^aion de celle der- 
nière; 

considérant, d'antre part, qne les» termes accordés par Pacte de 
concession précité pour le chemin de fer da Lnkmanier sont près d'*é- 
choir, sans que — va la crise financière qui a paralysé les plus 
grandes entreprises et spéculations de Tancien et da nouveau monde, 
— la Société concessionnaire ait pu remplir tons les engagements 
qu'elle a pris; 

considérant qae cette crise, bien loin de toucher à un terme . 
prochain, prend au contraire des proportions toujours plus considé- 
rables et ne permet malheureusement pas de croire qu''elle soit d'une 
courte durée; 

considérant qaMl est ainsi opportan d'^accorder à la Société con-« 
cessionnaire du chemin de fer du Lukmanier le temps nécessaire pour 
surmonter les difficultés des circonstances actuelles »ii pour réunir les 
moyens de conduire à bonne fin une entreprise aussi importante; 

considérant enfin la convenance de mettre autant que possible la 
concession tessinoise en harmonie avec celle des Grisons, du 24 
Juillet 1857; 

sur la proposition du Conseil d'Etat, 

nÉcaàTK : 

Art. 1. L'*article 14 de l'acte de concession du 4 Décembre 1856 
est remplacé par le suivant : 

^Art. 14. Les travaux de terrassement devront être commencés 
au plus tard le i. Juillet 1859. 

„Le tronçon de Locarno à Biasca devra être achevé dans le coa- 
rant de Tannée 1^6]. Celui de Locarno à la frontière sarde ne devrn 
pas être terminé plus tard que la ligne sarde correspondante le 
long du lac. Le tronçon de Biasca à Oiivone devra être achevé dans 
le courant de 1863.'' 

Art. 2. Dans Tarticle 15, après cette phrase: ^Toutefois il est 
réservé au public le droit de circuler sur cette route ordinaire,^ on 
ajoutera les dispositions suivantes : 

„Bn tout cas la Compagnie s'engage à entreprendre, pendant 
Télé de 1858, les travaux de construction de la route ordinaire an 
travers du Lnkmanier, et à présenter au Gouvernement, au plus tard 
le 1. Novembre de la même année, la justification des moyens de 
continuer Tentreprise, ainsi qn^à déposer entre les mains du Gouver- 
nement, à la même époque, une augmentation du cautionnement de 
Ir. 50,000, qni reviendra de plein droit au Canton dans le cas où ni 
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la route, même, ni une voie ferrée ne seraient achevées sur le Luk- 
manier avant la fin de 1863*^ 

Art. 3. Le terme prévu § 1. article 21 est prorogé pour Tannée 
1859 entière. 

Art. 4. Le retrait de la clause mentionnée sous chiffre 3, arti- 
cle 8 du projet de convention du 24 Novembre dernier pour la fon-' 
dation d'une Banque tessinoise, étant arrêté, le Conseil d'Etat est 
invité à continuer ses études sur cet objet et à faire ses propositions 
au Grand Conseil dans sa prochaine session ordinaire ou extraordi- 
naire, t 

Locarno, le 5 Décembre 1857. 

Pour le Grand Conseil, 

Le' Président : 

Avocat PiETRO PICCHETTI. 

Les Conseillers Secrétaires: 

Avocat Bbroldingen. 

Pour Haggini: 

Felice Gianella. 



ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

concernant certaines modifications apportées à la con- 
cession du chemin de fer de Brissago an Lukmanier. 

(Du 23 Décembre 1857.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 
DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vn un décret du Grand Conseil du Canton du Tessin, du 5 Dé- 
cembre 1857, en vertu duquel ont. été adoptées certaines modifica- 
tions apportées à la concession du chemin de fer de Brissago à la 
frontière des Grisons sur le Lukmanier, ainsi que la prolongation jus- 
qu'au 1« Juillet 1859 du délai pour le commencement des travaux de 
terrassement et la justification des moyens financiers do dit chemin 
de fer; 

vu un office du Conseil d'Etat du Canton du Tessin, dn 11 Dé- 
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cembre 1857, denrandant Tapprobatioa fédérale en faveur des dite» 
modifications, ainsi qti^une pareille prolongation de délai; 

vu le rapport du Conseil fédéral, du 20 Décembre 1857, 

ARBÈTE : 

1. L'approbation fédérale est accordée aux modifications appor- 
tées à la concession du 4 Décembre 1856, pour rétablissement d'un 
cbemin de fer depuis la frontière sarde près Brissago à celle des Gri- 
sons sur le Lukmanier , par le présent décret ' du Gfrand Conseil du 
Canton du Tessin, du 5 Décembre 1857. 

2. L'article 3 de l'arrêté du Conseil fédéral, du 22 Décembre 
1856, concernant l'approbation de la dite concession, par lequel le 
délai pour la justification est fixé à 12 mois, ainsi jusqu'au 22 Dé- 
cembre 1857, est modifié en ce sens que le délai pour le commence- 
ment des travaux de terrassement et la justification des moyens de 
continuer l'entreprise du ebemin de fer est prolongé jusqu'au 1. Juillet 
1859. 

Toutes Les autres dispositions du dit arrêté du Conseil fédéral du 
22 Décembre 1856 sont maintenues, et il ne doit y être dérogé en 
rien par le présent arrêté. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats suisse. 

Berne, le 22 Décembre 1857. 

Le Président: A. ST^EHELIN. 

Le Secrétaire: J. Kern-Geruârii. 

Ainsi arrêté par le Conseil national suisse. 
Berne, le 23 Décembre 1857* 

Le Président: A. KËLLER. 
Le Secrétaire: Schikss. 



Le Conseil fédéral décrète : 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera inséré au Recueil officiel de la 
Co&fédération. 

Berne, le 31 Décembre 1857. 

Le Président de la Confédération: 

C. FORNEROD. 

Le Chancelier de la Confédération : 

SCHIBSS. 
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DEMANDE 

du Président do Conseil d'Etat du Canton du Tessin, 
au Conseil fédéral, en vue d'un délai pour la cons- 
truction d'un chemin de fer de Brissago au Luk- 
manier. 

(Du 16 Décembre 1857.) 



Til., 

Le CoDfeil d^Etat du Tessin ayant déjà envoyé au haut Conseil 
fédéral, sous date du il courant, le décret rendu le 5 du même mois 
par le Grand Conseil , touchant une prolongation de délai pour la 
eonttruciiôn du chemin de fer de Brissago au Lukmanier^ il vient 
de charger le soussigné , par sa dépêche télégraphique d^aujour- 
d'hui, de présenter aussi en son nom au haut Conseil fédéral la 
demande de prolongation du délai fixé par Particle 3 du décret fé- 
déral d. d. Décembre 1856, coucernant la voie ferrée de Chiasso à 
Bellinsone. 

Le terme fixé par le dit article écherrait le 22 courant; mais 
comme la construction de cette dernière ligne est tout à fait dépen- 
dante de la construction de la grande ligne du Lukmanier, ainsi qu'il 
résulte des articles 15 et 16 de l'acte de concession du 4 Décembre 
1856, il est évident que le nouveau terme à accorder pour le com- 
mencement des travaux doit être en rapport avec les termes corres- 
pondants de la concession du Lukmanier. 

Or, en comparant les termes établis par le S 1- de Particle 21 
(nouvellement modifié) de la concession du Lukmanier avec ceux fixés 
i Tarticle 15 de la concession Chiasso-Bellinzone , il résulte que le 
nouveau terme pour cette dernière ligne ne peut être fixé qu'au 1. 
Mai 1860, savoir quatre mois après la réalisation des conditions po- 
sées par Particle 15 susmentionné de la concession Chiasso-Bellin- 
zone. 

Tout en vous priant, Tit., de bien vouloir avoir égard aux con- 
sidérations qui précèdent dans les propositions que vous allez sou- 
mettre i ce sujet à la haute Assemblée fédérale, le soussigné saisit 
avec empressement cette occasion pour vous assurer de sa parfaite 
considération. 

Berne, le 16 Décembre 1857. 

An nom du Conseil d'Etat du Tessin, 

Le Président : 
BEROLDINGEN. 

~ 12 



ARRÊtÊ FÉKÈRAL ^ 

coBcernaiit la prolongation du délai pour la constrac* 
tion d'un chemin de fer de Chiasso à Bellinzone. 

(Du 23 Décembre 1857.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 
DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu un rapport du Président du Conseil d'^Etat du Canlon d 
Tessin, du 16 Décembre 1857, demandant, aq nom de .son Gouver 
neinent et en faveur des concessionnaires du chemin de fer de Chias0 
à BeUinzone, une prolongation jusqu'au 1. Mai 1860, du délai poa 
le commencement des travaux dé terrassement et la justification de 
moyens financiers du dit chemin de fer; 

vu le rapport du Conseil fédéral, du 20 Décembre 1857, 

ARRftTB : 

1. L'article :> de Parrêté du Conseil fédéral du 22 Déçembr 
1856, concernant ^Tapprobation de la concession pour Tétablis^eme 
d'un* chemin de fer de Chiasso à Bellinzone, par* lequel le délai p 
la justification est fixé à 12 mois, ainsi jusqu'au 22 Décembre 185 
est modifié en ce sens que le délai pour le commencement des trava 
de terrassement et la justification des moyens de continuer l'entre' 
prise du chemin de fer est prolongé jusqu'au t. Mai 1860. 

2. Toutes les autres dispositions du dit arrêté du Conseil i( 
déral du 22 Décembre le5ô sont maintenues, et il ne doit y êti 
dérogé en rien par le présent arrêté. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats suisse. 
Berne, le 22 Décembre 1857. 

Le Président : A. ST^EHÉLIN. 
Le Secrétaire: J. KERN-GESHAira. 

Ainsi arrêté par le Conseil national suisse* 
Berne, le 23 Décembre 1^57. 

Le Président: A* KELLER. 
Le Secrétaire : Schibss. 



* Le Conseil fédéral décrète : 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera inséré au Recueil officiel de II 
Confédération. 

Berne, le 31 Décembre 1857. 

; v^ Le Président de la Confédération: 

C. FORNEROD. 
Le Chancelier de la Confédération: 

SCHIBSB. 
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CONVENTION 

pour la construction d^un chemin de fer de Jougne à 

Massonger. 

(Du iO Mars i8S6.) 



Entre les soussignés^ 

Monsieur Louis Blanchenay , membre du Conseil d'Etat du Can- 
ton de Vaud (Suisse), demeurant à Lausanne , résidant temporairement 
à Paris , hôtel des Ambassadeurs , rue Notre-Dame des Victoires, agis- 
sant au nom du Conseil d'Etat de Vaud, d'une part; 

Et Monsieur Emile Pereire , Président du Comité de Paris de la 
Compagnie de l'Ouest des chemins de fer suisses, demeurant à Paris, 
rue d'Amsterdam , N^ 5, agissant au nom et pour compte de la dite 
Compagnie de l'Ouest , d'autre part ; 

Il est convenu ce qui suit: 

Art. 1. Monsieur Blanchenay, au dit nom, concède à Monsieur 
Emile Pereire, qui accepte pour compte de la Compagnie de l'Ouest 
des chemins de fer suisses, un chemin de fer composé de trois sec- 
tions dont la première aura son point de départ vers la frontière fran- 
çaise , près de Jougne , et se raccordera à un point quelconque de la 
ligne de Morges-Yverdon , déjà concédée à la dite Compagnie, dont 
la seconde partira de Lausanne, et aboutira à ou près Villeneuve, 
dont la troisième s'étendra de Villeneuve à la frontière du Valais, près 
Massonger. 

Art. S. Cette concession est faite et acceptée sous la condition 
que le chemin de fer qui en fait l'objet, sera exécuté et exploité 
conformément aux clauses , charges et conditions du Cahier des Charges 
qui sera transcrit à la suite des présentes. 

Art. 3. La présente Convention et le Cahjer des Charges sus- 
mentionnés ne seront définitifs que dans le cas où ils seraient ap- 
prouvés et ratifiés, tant par le Conseil d'Etat et le Grand Conseil 
du Canton de Vaud que par le Conseil d'Administration et l'Assemblée 
générale des Actionnaires de la Compagnie de l'Ouest des chemins de 
fer suisses. 

Dans le cas où ces ratifications ne seraient pas obtenues dans le 

13 
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délai (le six mois , à compter de ce jour , la présente Convention sera 
de plein droit considérée comme nulle et non avenue. 

Fait en double original, à Paris, le dix Mars mil huit cent cin- 
quante-six. 



Approuvé récriture: 

(Signé) L. BLANCHENAY, 

Délégué du Conseil d'Etat du 
Canton de Vaud. 



Approuvé récriture: 
(Signé) Emile PEREIRE. 



CAHIER DES CHARGES 

pour la construction et Texploitation de la Ugne de 

Jougne à Massonger. 



Art. 1. La ligne qui fait le sujet de la présente concession est 
divisée en trois Sections, dont Texécution est subordonnée à des con- 
ditions différentes. 

Première Section. De la frontière française, près Jougne, à ua 

point quelconque de la ligne Morges-Lausanne- 
Yverdon. 

Seconde Section. De Lausanne à Villeneuve. 

Troisième Section. De Villeneuve à la frontière du Valais , près 

Massonger. 

PREMIÈRE SECTION. 
De Jougne à la ligne Morges-Lausanne-Yverdon. 

La Compagnie a la faculté de n'entreprendre les travaux que 
lorsqu'elle sera assurée de se relier à la frontière française avec une 
ligne venant de Pontarlier. 

Si cette condition n'était pas réalisée dans l'espace de six années, 
l'Etat de Vaud se réserve le droit de résilier le contrat, en ce qui 
concerne celte Section. 

L'Etat de Vaud s'oblige à fournir gratuitement à la Compagnie 
de l'Ouest, à titre de subvention, et dans les trois mois de la dé- 
claration qu'elle aura faite de sa résolution de construire cette Sec- 
tion : 
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a) Tous les terrains nécessaires pour rétablissements de la construc- 
tion de la voie, et pour les emprunts et dépôts , ainsi que pour 
les stations ; 

b) Tous les bois nécessaires pour la pose de la voie et pour les 
constructions. 

Ces bois devront être coupés dans des dimensions appropriées 
I aui services pour lesquels ils seront destinés et livrés à portée 

^ de la ligne, à une distance qui ne pourra excéder deux lieues; 

[ c) Une annuité de cent mille francs par an, sans intérêts, pendant 
Tespace de douze années , à partir du jour où les travaux se- 
i ronl commencés sur cette Section. 

SECONDE SECTION. 

De Lausanne à Villeneuve. 

La Compagnie a la faculté de n'entreprendre les travaux sur cette 
Section que lorsque le prolongement du chemin de fer dans le Valais 
[ sera assuré, et que le passage des Alpes au St-Bernard et au Simplon 
pourra s'exécuter avec facilité. 

Si ces conditions n'étaient pas réalisées dans l'espace de six an- 
nées , l'Etat de Vaud se .réserve le droit de résilier le contrat , en ce 
qui concerne cette Section. 

Toutefois, la Compagnie de l'Ouest prend d'ors et déjà renga- 
gement d'exécuter celte ' Section aussitôt qu'elle en sera requise par 
l'Etat de Vaud, à la condition que l'Etat lui livrera; 

a) Tous les terrains nécessaires à l'établissement et à la construc- 
tion du chemin et de ses dépendances; 

b) Tous les bois nécessaires pour les traverses et les constructions. 

Réciproquement, l'Etat de Vaud sera tenu de faire à la Compa- 
gnie de l'Ouest les livraisons sus-indiquées aussitôt que la Compagnie 
lui dénoncera sa volonté d'exécuter la Section de Lausanne à Ville- 
neuve. 

Dans ce cas , la Compagnie sera tenue , si l'Etat de Vaud l'exige, 
de lui faire l'avance des sommes qu'il aura à débourser pour ces four- 
nitures , et le montant de ces avances sera remboursé par l'Etat de 
Vaud à la Compagnie , par cinquièmes , d'années en années , avec 
intérêts à cinq pour cent l'an. 

Dans l'un et l'autre cas, les fournitures de terrains et de bo'is 
stipulées ci-dessus auront lieu moyennant une indemnité d*un million 
payée «à l'Etat par la Compagnie en dix annuités de cent mille francs 
chacune, sans intérêts. 
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TROISIEME SECTION. 

De Villeneuve à Mensonger. 

La Compagnie s'engage à exécuter immédiatement les travaux sur 
celle Section. 

L'Etat de Vaud s'engage à livrer à la Compagnie , à titre de 
subvention : 

a) Tous les terrains nécessaires à rétablissement et à la construc- 

tion du chemin de fer et de ses dépendances ; 

b) Tous les bois nécessaires aux traverses et aux constructions* 

Ces bois devront être coupés dans des dimensions appropriées aux 
services auxquels ils sont destinés. Ils devront être livrés à portée 
de la ligne, à une distance qui ne pourra pas excéder deux lieues. 

En ce qui concerne les deux premières Sections de la ligne qui 
est l'objet du présent cahier des charges , les travaux de construction 
devront être entrepris dans les douze mois qui suivront les livraisons 
des terrains faites à la Compagnie. Il devront être terminés de ma- 
nière que le service d'exploitation puisse être organisé et chaque Sec- 
tion livrée à la circulation dans le terme de quatre ans, à partir de 
l'approbation des plans par le Conseil d'Etat et de la livraison des 
terrains. 

En ce qui concerne la troisième Section , les travaux devront 
être commencés dans le délai de deux mois après la livraison des ter- 
rains, et le chemin de fer devra être livré à la circulation dans le 
terme de quinze mois , à partir du commencement des travaux. 

Dans le cas. de circonstances imprévues ou indépendantes de la vo- 
lonté de la Compagnie , ces délais pourront être prolongés par le 
Conseil d'Etat. 

Art. 2. Avant de commencer les travaux, la Compagnie présen- 
tera au Conseil d'Etat, pour chaque Section de la ligne concédée, 
un projet détaillé des travaux qu'elle se propose d'exécuter sur celte 
Section. Un double de ce projet sera déposé aux archives de l'Etat. 

Lorsque ce projet aura été approuvé, aucun changement ne pourra 
y être apporté sans l'autorisation du Conseil d'Etat. 

Art. 5. Les travaux d'art et de terrassement devront être exé- 
cutés de manière à présenter assez de solidité pour recevoir un ma- 
tériel semblable à celui qui est employé sur la ligne de Morges-Lau- 
sanne-Yverdon. 

Les terrains devront être livrés pour deux voies; les travaux 
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d'art seront faits pour deux voies ; mais les terrassements ne seront exé- 
cutés que pour une' voie simple. 

Dès que Taugmentation de la circulation le nécessitera, le Con- 
seil d'Etat aura le droit d'ordonner rétablissement d'une double voie 
sur la totalité du parcours. 11 ne pourra néanmoins faire usage de 
ce droit que si le revenu kilométrique de la ligne a dépassé le chif- 
fre maximum de vingt mille francs pendant deux années consécutives. 

Art. h. Dans le cas où la solidité des travaux de terrassement 
et la bonne construction des travaux d'art ne répondraient pas aux 
prescription de l'art. 5, le Conseil d'Etat aura le droit, sur le rap- 
port d'experts nommés contradictoirement , d'obliger la Compagnie à 
construire conformément à ces prescriptions. 

Art. 5. Le droit de contrôler et de surveiller l'exécution de& 
travaux est expressément réservé au Conseil d'Etat. 

Les frais de surveillance , de visite et de réception des travaux 
seront supportés par l'Etat et par la Compagnie , par égales portions. 

Art« 6. La Compagnie prend i sa charge , moyennant les condi- 
tions mentionnées à l'art. 2, l'établissement du chemin de fer et de 
toutes ses dépendances. 

Partout où la sûreté publique l'exigera, elle établira et entre- 
tiendra à ses frais une clôture sufûsante le long de la voie. 

Partout où la const^ruction du chemin de fer nécessitera des tra- 
versées , de3 passages souterrains et des coulisses , ou en général des 
modifications aux routes, chemins, ponts, ponceaux , rivières, canaux 
ou ruisseaux, fossés d'écoulement, aqueducs, tuyaux de fontaines ou 
de gaz, tous les frais en résultant seront à la charge de la Compa- 
gnie, et les travaux devront être exécutés de manière que les per- 
sonnes auxquelles incombe l'entretien n'aient à supporter, par suite 
de ces changements, aucun dommage, ni aucune charge plus onéreuse 
qu'auparavant. 

En cas de contestation sur la nécessité de l'extension des cons- 
tructions de ce genre , le Conseil d'Etat décide en dernier ressort; 

Art. 7. Si, après la construction du chemin de fer, il est établi 
par l'Etat ou par les Communes des routes, chemins, canaux ou tuyaux 
de fontaines croisant le chemin de fer, la Compagnie ne pourra pas 
réclamer des indemnités pour atteinte portée à sa propriété ; en outre, 
elle supportera à elle seule tous les frais résultant de la construction 
de nouvelles maisons de garde et de l'établissement de nouveaux gardes 
qui seraient la conséquence de ces modifications. 

En cas de désaccord entre les Communes et la Compagnie, le 
Conseil d'Etat en décidera. 
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Art.. 8. Pendant la construction, la Compagnie prendra toutes 
les mesures pour que la circulation ne soit pas interrompue sur les 
routes et les voies de communication existantes , et pour que les fonds 
de terre et bâtiments n'éprouvent pas de dommages. L'indemnité à 
payer pour les dégâts inévitables sera à la charge de la Compagnie. 

Art. 9. Le service du chemin de fer ne devra jamais être in- 
terrompu par les travaux d'entretien, de réparation ou de r<^construc- 
tion de la ligne, sauf le cas de force majeure. 

Dans le cas où l'Etat , ou les Communes , auraient besoin de cons- 
truire, réparer ou entretenir des ouvrages traversant le chemin de 
fer , ces travaux seront exécutés à leurs frais , sous les ordres ou la 
direction des ingénieurs de la Compagnie, dans le plus bref délai. 
Le service de la ligne ne pourra être interrompu par les dits travaui 
que dans le cas de force majeure, auquel cas la Compagnie n'aura 
pas le droit de réclamer des dommages-intérêts , à raison des inter- 
ruptions que ces travaux pourraient apporter dans le service, pourvu 
' toutefois que toutes diligences possibles soient faites pour l'exécution 
des travaux. 

« 

Art. 10. Le chemin de fer et ses accessoires, tant mobiliers 
qu'immobiliers, seront constamment maintenus en bon état, de ma- 
nière à offrir pleine sécurité. 

Le Conseil d'Etat pourra , en tout temps , faire visiter par ses 
délégués l'état du chemin de fer et toutes les constructions qui en 
dépendent. ' 

Si la Compagnie ne remédie pas sur le champ au& défectuosités 
ou négligences à elle signalées , le Conseil d'Etat aura le droit de 
prendre, de son chef, les mesures nécessaires , aux frais de la Com- 
pagnie. En cas de contestation, il sera procédé comme il est dit 
à Tari. k. 

Art. il. La Compagnie prendra à ces frais toutes les mesures 
que le Conseil l'Etat jugera nécessaires pour la sûreté publique soit 
par rétablissement de maisons de gardes ou autres mesures ana- 
logues. 

Art. 12. Les objets du domaine de l'histuire naturelle, d'anti- 
quité, d'art plastique, en général de quelque intérêt scientifique, tels 
que les fossiles, les pétrifications, les monnaies, médailles etc. etc., 
qui viendraient à être mis au jour par les travaux de construction dn 
chemin de fer, seront et demeureront la propriété de l'Etat. 

Art« 15. Les ouvriers employés aux travaux de terrassement et 
autres, devront être pris de préférence parmi les ressortissants suisses. 

Art. \k. La Compagnie devra se soumettre aux Lois, Arrêtés et 
Règlements en vigueur dans le Canton de Vaud: 
Le siège de la Société est fixé à Lausanne. 
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Art. 15. La Compagnie s'engage à exécuter et à observer scru- 
pakusement toutes les prescriptions de la Loi fédérale du %S Juillet 
1853, concernant rétablissement et rexploitalion des chemins de fer 
sur le territoire de la Confédération suisse et à subir toutes les re- 
devances. Toutes les dispositions de La dite loi sont applicables à 
la présente concession. 

Art. 16. L'Etat de Vaud a le droit, moyennant indemnité, de 
racheter le chemin de fer, avec tout son matériel, les bâtiments et 
approvisionnements, à l'expiration de la 50., ft5., 60., 75., 90. et 
99 année, à dater du commencement de l'exploitation sur toute la 
ligne , après que la Société en aura été avisée cinq ans à l'avance. 

Dans le cas où les parties ne pourraient s'entendre au sujet de 
rindemnité à fournir*, celle-ci sera déterminée par un Tribunal d'ar- 
bitres composé comme il est dit à l'article ^1. 

Pour la fixation de l'indemnité à fournir, les dispositions sui- 
vantes seront appliquées : 

a. Dans le cas de rachat à l'expiration de ta 50., fi5. et 60 an- 
née , on paiera 25 fois la valeur de la moyenne du produit 
net pendant les dix années précédant immédiatement l'époque 
à laquelle le Canton de Vaud à annoncé le rachat ; dans le 
cas du rachat à l'expiration de la 75. année, il sera payé 
22 V2 fois, et, à l'expiration de la 90. année, 20 fois la 
valeur de ce produit net; il est bien entendu toutefois, que 
la somme d'indemnité ne peut dans aucun cas être inférieure 
au capital primitif. Du produit net qui doit être pris pour base 
de ce calcul, seront défalquées les sommes qui auraient été 
incorporées à un fonds de réserve. 

h. Dans le cas du rachat à l'expiration de la 99. année, la somme 
présumée que coûterait la construction de la voie et son or- 
ganisation en vue de l'exploitation à la dite époque, sera payée 
à titre d'indemnité. 

e. Le chemm de fer avec ses accessoires sera cédé à l'Etal de Vaud 
dans un état parfaitement satisfaisant , quelle que soit l'époque 
du rachat. Dans le cas où il ne serait pas satisfait à celle 
obligation, on déduira un montant proportionné de la somme 
du rachat. 

Les contestations qui viendraient à s'élever à ce sujet seront vi- 
dées par le Tribunal d'arbitres mentionné à Tart. h\. 

Le rachat ne pourra s'exercer que sur l'ensemble de la ligne de 
Jougne à Massonger. 

Art. 17. La Compagnie adressera chaque année au Conseil d'Etat 
nn rapport détaillé sur les résultats de l'exploitation et du rendement 
de l'entreprise. 
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Art. 18. La Compagnie pourra, avec l'autorisation du Conseil 
d'Etal, prendre avec d'autres Compagnies de chemins de fer suisses 
tels arrangements qu'elle jugera convenables, pour la construction et 
l'exploitation en commun , et sur un pied d'uniformité , des lignes d'un 
même réseau; à la condition expresse que cette réunion de Compa- 
gnies présentera toutes les garanties coQvenables pour l'exécution de 
toutes les clauses, charges et conditions de construction et l'exploi- 
tation imposées à la Compagnie de l'Ouest. 

En cas de fusion , l'Etat de Vaud jouira vis-à-vis de la Compa- 
gnie fusionnée des mêmes droits et avantages que cette Compagnie 
accorderait aux Cantons sur le territoire desquels la ligne serait con- 
tinuée. 

Si par suite de fusion, ia Société fusionnée n'avait pas son siège 
à Lausanne, elle devrait avoir en cette ville un représentant. 

Art. 19. A défaut, par la Compagnie, d'avoir achevé les travaux 
dans les délais fixés par Tarlicle 2 de la présente concession, les cas 
de force majeure réservés , si le Conseil d'Etat ne juge pas conve- 
nable d'accorder une prolongation de terme, il aura le droit, un mois 
après mise en demeure donnée à la Compagnie, de procéder par voie 
d'expropriation , en faisant vendre aux enchères et par adjudication 
publique les terrains et ouvrages d'art qui appartiennent à la Com- 
pagnie, à charge parM'enchérisseur d'achever l'entreprise aux condi- 
tions imposées par la présente concession. 

La Compagnie évincée recevra de l'adjudicataire la valeur que 
la nouvelle adjudication aura ainsi déterminée pour les divers objets. 

Faute d'enchérisseur, dans deux enchères tentées à six mois 
d'intervalle, la Compagnie sera déchue de ses droits à la concession, 
et elle aura une année pour liquider et vendre les terrains, les tra- 
vaux d'art, etc. 

Art. 20. Le chemin de fer achevé, la Compagnie, avec le con- 
cours des intéressés , en fera lever à ces frais un plan de délimita- 
tion et un plan cadastral complet. Elle fera faire , d'accord avec les 
délégués des autorités fédérales et cantonales , une description des 
ponts, traversées et autres ouvrages établis, ainsi qu'un inventaire de 
la totalité du matériel d'exploitation. Des expéditions authentiques de 
ces documents , auxquelles sera annexé un compte exact et définitif 
des frais d'établissement du chemin de fer et du matériel servant à 
son exploitation, devront être déposées aux archives du Conseil fe- 
rai et aux archives cantonales. 

Les compléments ou changements apportés plus tard à la cons- 
truction du chemin de fer seront mentionnés sur ces documents. 

Art. 21. La durée de la consession pour l'exploitation du chemin 
de fer, aux risques et périls de la Compagnie, sera fixée à 99 années 
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consécutives, lesquelles courront dès le jour de Touverture et de Tex- 
ploitation réelle de la ligne entière, jusqu'à ses points extrêmes dé- 
signés dans l'article 1. 

Après rexpiration de 99 ans , TEtat accordera une nouvelle con- 
cession à la Compagnie , ou bien il s'entendra avec elle pour Tacqui- 
sition des bâtiments, du matériel et des approvisionnements. 

Art. 22. Le -Canton de Vaud s'engage à n'octroyer à qui que 
ce soit une concession pour un chemin de fer dans la même direc- 
tion. 

Art. 25. La construction du chemin de fer Jougne à Massonger, 
faisant l'objet de la présente concession , est décrétée entreprise d'u- 
tilité publique; en conséquence, la Compagnie est investie de tous 
les droits que les lois et règlements confèrent à l'Administration elle- 
même pour les travaux de l'Etal. 

Art. 24. La loi fédérale du 1 Mai 1850, sur l'expropriation 
pour cause d'utililé publique, est applicable à l'acquisition de tous les 
terrains nécessaires à la construction du chemin de fer et de ses dé- 
pendances, ainsi qu'à l'extraction et au dépôt de terre, sable, gravier, 
pierres et de louts les matériaux indispensables, et aux communica- 
tions à établir entre le chemin de ^ fer et les ateliers de construc- 
tion. 

Art. 2S. La Compagnie ne pourra être assujettie à des contri- 
butions cantonales ou communales , soit pour le chemin de fer , soit 
pour les embarcadères, matériel d'exploitation et autres accessoires 
se rattachant au service. 

Les bâtiments et aulres immeubles que la Compagnie pourrait 
posséder et qui ne sont pas compris dans le paragraphe précédent, 
seront soumis aux conditions ordinaires. 

Art. 26. Les locomotives seront construites d'après les meilleurs 
modèles et satisferont à toutes les conditions de sûreté requises pour 
ces sortes de machines. 

Il en sera de même de la construction des wagons pour les voya- 
geurs, dont il sera établi trois classes. 

Art. 27. Le maximum du tarif pour le transport des personnes, 
do bétail et des marchandises sera fixé comme suit: 

VOYAGEURS. 

I. classe : Voitures couvertes , garnies , dossier et siège 
rembourrés, et fermées avec glaces, par lieue 
(de <t800 mètres) 50 cent. 

IL » Voitures couvertes , avise sièges rembourrés et 
fermées avec glaces , par lieue (de <^800 mè- 
tres) 55 » 
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111. cUsse: Voitures couverles, avec sièges non rembour- 
rés, fermées avec des carreaux d« vitre, par 
lieue (de dSOO mètres) 25 cent. 

Les enfants au-dessous de dix ans paient dans toutes les places 
la moitié des prix ci-dessus. 

La Société s'engage à réduire de vingt pour cent la taxe ci- 
dessus pour des billets valables pour Taller et le retour le même 
jour. La Sociélé accordera un plus fort rabais pour des billets d'a- 
bonnement personnel pour un usage régulier de la route pendant un 
espace d'au moins trois mois. 

Cbaque voyageur a droit au transport gratuit des petits effets 
qu'il garde avec lui et dont le poids ne pourra pas dépasser 50 li- 
vres (15 kilogrammes). 

BÉTAIL. 

4800 mètres par lieue. 

Chevaux, mulets, par lête . 80 cent. 

Bœufs, vaches et taureaux, par tète (lO » 

Veaux, porcs et chiens, par tête 15 » 

Moutons et chèvres, par tète I0i> 

VOITURES 

à deux ou quatre roues, à un fond et une banquette 

dans l'intérieur fr. 2. 50 

à quatre roues, deux fonds et deux banquettes . . . o 5. 20 
à quatre roues, à deux ou trois fonds et deux ou trois 

banquettes a l'intérieur » 3. 80 

Les voitures transportées par les trains à vitesse réduite paieront 
quarante pour cent de moins. 

MARCHANDISES. 

Il sera établi pour les marchandises quatre classes. Pour la classe 
la plus élevée, le tarif ne doit pas excéder quatre centimes, et pour 
la plus basse, deux et demi centimes, par lieue et par quintal (le 
quintal de 50 kilogrammes). 

Toutefois , le tarif pour les vins suisses ne pourra pas dépasser 
trois centimes par quintal (50 kilogrammes) et par lieue. 

Les marchandises de toutes espèces qui doivent être transportées 
avec la vitesse du terrain des voyageurs paieront huit centimes par ' 
quintal et par lieue. 

Le bétail transporté avec la vitesse des trains de voyageurs paiera 
quarante pour cent en sus de la taxe ordinaire. 

L'argent paiera à raison de quatre centimes pour mille francs et 
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par lieue, et les envois d'une valeur moindre de cinq cents francs 
paieront pour cinq cents francs. 

Les objets pesant moins de [vingt-cinq kilogrammes paieront pour 
vingt-cinq kilogrammes. 

La taxe du transport d'un objet quelconque ne peut être infé- 
rieure à quatre centimes. 

La distance parcourue se calcule par demi-lieue (deux mille 
quatre cents mètres); une fraction de demi-lieue compte pour une 
demie-lieue entière. 

Les envois de cinquante livres (vingt-cinq kilogrammes) et au- 
dessous seront toujours réputés marchandises accélérées. 

Art. 28. Les charges de produits agricoles n'excédant pas cin- 
quante livres, qui voyagent avec feurs porteurs et qui sont immédiat 
lement reprises à leur arrivée au lieu de destination, seront exemples 
de frais de transport ; le surplus (ce qui excède cinquante livres) est 
assujetti à la taxe des marchandises ordinaires. 

La nature et le vulume de ces produits seront déterminés par un 
règlement sanctionné par le Conseil d'Etat. 

Art. 519. Tout changement apporté au tarjf ou aux règlements de 
transport sera dûment porté à la connaissance du public; les chan- 
gemenls de tarif sercnt publiés au moins quatorze jours avant leur 
mise en vigueur^ 

Si la Compagnie abaisse ses tarifs , cette réduction sera main- 
tenue pendant trois mois au moins pour les voyageurs et un an pour 
les marchandises. 

Cette disposition n'est toutefois pas applicable aux iraios de 
plaisir, non plus qu'aux faveurs exceptionnelles qui seraient accordées 
dans des circonstances particulières. 

Art. 50. Les taxes seront , partout et pour chacun, calculées 
d'une manière uniforme. 

L'Administration du chemin de fer ne doit accorder à personne 
des avantages qu'elle n'accorderait pas à d'autres dans des circons- 
tances analogues. 

Art. 3t. Les envois de voyageurs marcheront h une vitesse 
aïoyenne d'au moins six lieues fédérales à l'heure , tous temps d'arrêt 
compris. 

Les marchandises devront être expédiées dans les deux fois vingt- 
quatre heures après leur remise à la stalion du chemin de fer. Les 
transports des marchandises accélérées seront expédiés par le premier 
train , pourvu qu'elles aient été remises deux heures avant son dé- 
part. 

La Compagnie s'engage de plus à introduire dans le service, 
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tant sous le rapport de la sûreté que sous celui de la célérité, toutes 
les améliorations possibles. Elle s'engage, en outre, à fixer ses tarifs 
aussi bas qu'elle le pourra. 

Art. 32. La Compagnie s'engage à établir un service suffisant, 
moyennant deux convois au moins de voyageurs par jour, sur toute 
la ligne concédée. Ces envois auront des voitures ou wagons en 
suffisance, des trois catégories, 1., 2. et 5., et ils devront s'arrêter 
à toutes les stations. 

Art. 55. La Compagnie s'engage à recevoir , aux tarifs et con- 
ditions ordinaires, les voyageurs et marchandises de tout chemin de 
fer qui serait établi en communication avec celui qui lui est concédé. 

Art. 5^. Les marchandises seront livrées au lieu du chargement 
des stations. Les taxes fixées par le tarif ne s'appliquent qu'au trans- 
port de station à station. 

Un tarif, qui sera soumis à l'approbation du Gouvernement, ré- 
glera les frais de chargement et de déchargement dans l'intérieur des 
gares , ainsi que le prix du transport de voyageurs et de leurs ba- 
gages aux embarcadères et depuis les embarcadères. 

La Compagnie se réserve le droit d'arrêter, sur le service des 
transports , des règlements détaillés qui seront soumis à la sanction 
du Conseil d'Etat. 

Art. 5H: La Compagnie s'engage à mettre le chemin de fer à la 
disposition de l'autorité militaire pour le transport des troupes et du 
matériel fédéral et cantonal, contre le paiement de la moitié des ta- 
rifs ordinaires. 

La même disposition est applicable aux militaires en service, 
voyageant en corps ou isolément. 

Art. 36. Si la Compagnie traite avec d'autres Cantons à des 
conditions de tarif plus avantageuses, elle devra mettre le Canton de 
Vaud au bénéfice de ces tarifs. 

Art. 57. La police intérieure de la voie, des gares et autres 
bâtiments destinés à l'exploitation de la 'voie ferrée , appartient à la 
Compagnie; la force publique peut, dans tous les cas et en toute 
occasion, entrer librement dans les gares et stations et rétablir l'or- 
dre lorsqu'il sera troublé par des personnes étrangères à l'Adminis- 
tration ou par des employés de la Compagnie. 

Les restaurants et les buffets attenant à des stations seront con- 
sidérés comme des établissements publics et soumis aux lois qui ré- 
gissent ces établissements; dans tous les cas cette police intérieure, 
laissée à l'Administration du chemin de fer , doit être exercée au 
moyen de règlements approuvés par le Conseil d'Etat. 
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Art. 38. Le droit de surveillance générale el spéciale sur l'ex- 
ploilation de la voie ferrée est réservé au Conseil d'Etat; el, à cet 
elTet, la Compagnie s'engage à accorder, dans chaque convoi, une 
place gratuite pour le ou les commissaires chargés de cette surveil- 
lance et désignés par le Conseil d'Etat. 

Art. 39. Les employés de police et les gardes de la voie seront 
assermentés. 

Tous les employés devront être choisis de préférence parmi les 
ressortissants du Canton. 

Le Conseil d'Etat pourra exiger le rappel à l'ordre, et, au be- 
soin, la révocation des employés qui, dans l'exercice de leurs fonc- 
tiODs, auraient donné liea~'à des plaintes fondées. 

Art. 40. Les conditions du présent cahier des charges sont a[>- 
plicables dans tout leur contenu i la ligne Verso ix- Fa oug , qui fait 
le sujet de concessions antérieures, lesquelles simt maintenues dans 
luules les dispositions qui ne sont pas contraires au présent cahier 
des charges. 

Art. 41. Toutes les contestations qui pourraient s'élever entre 
les parties contractantes, au sujet des clauses, charges ef conditions 
de la présente concession, seront jugées détinitivemenl par un tribunal 
d'arbitres. 

Ce tribunal sera composé de telle sorte que chacune des deux 
parties noiomera deux arbitres, et ceux-ci désigneront un sur-arbitre. 
Si les arbitres ne peuvent s'entendre quant à la personne du sur-ar- 
bitre, le tribunal fédéral fait une triple présentation, dont le deman- 
deur premièrement, puis te défendeur, éliminent chacun une des per- 
sonnes présentées; celle qui resie est sur -arbitre du tribunal arbitral. 

Fait en double original, à faris, le dix Mars 1SB6. 

Approuvé récriture: Approuvé l'écriture: 

(Signé) L. BLANCHENAY, (Signé) Emue PERIER. 

DéUgui du Contât d'Etat du Canton dt Vaiid. 

Le Conseil d'Etat du Canton de Vaud ratifie, pour ce qui le 
concerne , la convention ci-dessus transcrite. 

Lausanne, le 18 Mars i8ti6. 

Le Président. ' 

L. BOURGEOIS. 

Pour le Chancelier, 

Le Secrélaire'Rédacteur : 

Carev. 
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Décret du Grand Conseil du Canton de Yaad portant 
ratification de la concession ci-dessus. 

(Du 2 Avril 1856.) 



LE GRAND CONSEIL DCJ CANTON DE VAUD , 

Vu le projet de décret présenté par le Conseil d'Etat; 

Considérant l'importance et Tutililé pour le Canton de Vaud de 
rétablissement d'une voie ferrée dès la frontière française près Jougne 
jusqu'à la frontière valaisanne près Massonger ; 

Considérant que les sacrifices que la construction de cette ligne 
impose à l'Etat ne sont point hors de proportion avec ses ressources; 

Vu la convention passée entre le Conseil d'Etat et la Compagnie 
de l'Ouest, représentée par Mr. E.Pereire, le 10 Mars 1856, 

DÉCRÈTE : 

Art. 1. La convention susmentionnée, ainsi que le cahier des 
charges annexé , sont ratifiés dans tout leur contenu. 

Art. 2. Le Conseil d'Etat est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

Donné, sous le grand sceau de l'Etat, à Lausanne, le 2 Avril 
1856. 

Le Président du Grand Conseil: 
JULES MARTIN. 
(L, S.) Le Secrétaire: 

L. Jaccard. 



ARRÊTÉ 

du Conseil fédéral, concernant le chemin de fer de 

Jougne-Massonger 

(Du 5 Mars 1858.) 

LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE , 

autorisé par l'arrêté fédéral du 15 Décembre 1857 (VI., i.); 

vu la convention et le cahier des charges pour la construction 
et l'exploitation d'un chemin de fer de Jougne à Massonger, conclue à 
Paris le 10. Mars 1856 entre M. le Conseiller d'Elat Louis Blanche- 
nay de Lausanne, agissant au nom du Conseil d'Etat du Canton de 
Vaud, et M. Emile Pereire, Président du comité de Paris de la Com- 
pagnie de l'Ouest des chemins de fer suisses, et agissant au nom de 
la dite Compagnie, et approuvée par le Grand Conseil du Canton de 
Vaud sous date du 2 Avril 1856; 
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vu un rapport du Conseil d'Ëtat du Canton de Vaud du t0/i5 
Février 1858; 

en^ application de la loi fédérale du 28 Juillet 1852, 

ARRÊTE : 

La ratification de la Confédération est accordée à cette conces- 
sion aux conditions suivantes : 

Art. 1. En conformité de Tarticle 8, alinéa 3 de la loi fédérale 
sur la construction et Texploitation de chemins de fer , il est réservé 
au Conseil fédéral de percevoir pour le transport régulier périodique 
des personnes, en raison du produit de la voie et de Tinfluence finan- 
cière de l'entreprise sur le produit des postes, un droit de con- 
cession annuel, lequel ne doit pas dépasser le montant de fr. 500 
pour chaque rayon d'une lieue en exploitation. Le Conseil fédéral ne 
fera toutefois pas usage de ce droit aussi longtemps que l'entreprise 
du chemin de fer ne produira pas au-delà de U %, après déduction 
de la somme portée sur le compte d'exploitation ou incorporée à un 
fonds de réserve. 

Art. â. La Confédération a le droit, moyennant indemnité de 
racheter la ligne ici concessionnée , dans son ensemble ou du moins 
toutes les parties qui auront été réellement construites, avec le ma- 
tériel , les bâtiments et approvisionnements , à Tes^piration de la 30., 
(l5., 60., 75., 90. et 99 année, à dater du 1 Mai 1858, après que 
la Compagnie en aura été avisée cinq ans à l'avance. 

Dans le cas où les parties ne pourraient s'entendre au sujet de 
rindemnité à fournir , celle-ci sera déterminée par un tribunal d'ai- 
bitrage. 

Ce tribunal sera composé de telle sorte que chacune des parties 
Dommera deux arbitres et que ceux-ci désigneront un sur-arbitre. Si 
les arbitres ne peuvent s'entendre quant à la personne du sur-arbitre, 
le tribunal fédéral présente une triple proposition dont le demandeur 
premièrement, puis le défendeur éliminent chacun une des personnes 
présentées. Celle qui reste est sur-arbitre du tribunal d'arbitrage. 

Pour la fixation de l'indemnité à fournir , les dispositions suivantes 
iseront appliquées: 

a) Dans le cas du rachat à l'expiration de la 30., (i5. et 60. an- 
née on paiera 25 fois la valeur de la moyenne du produit net 
pendant les dix ans précédant immédiatement l'époque à laquelle 
la Confédération a annoncé le rachat ; dans le cas du rachat à 
l'expiration de la 75. année, il sera payé 2*2 Vs^ois, et à 1 ex- 
piration de la 90. année 20 fois la valeur de ce produit net; 
il est bien entendu toutefois , que la somme d'indemnité ne peut 
dans aucun cas être inférieure au capital primitif. Du produit net 
qui doit être pris pour base de ce calcul , seront défalquées les 
autres sommes qui sont portées sur le compte d*exploitation ou 
incorporées à un fonds de réserve. 
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h) Dans le cas du rachat à l'expiration de la 99. année , la somme 
présumée que coûterait la construction de la voie et son or- 
ganisation en vue de Texploitation à la dite époque , sera payée 
à titre d'indemnité. 

c) Le chemin de fer avec ses accessoires sera cédé à la Confédé- 
ration dans un état parfaitement satisfaisant , quelle que soit 
l'époque du rachat. Dans le cas où il ne serait pas satisfait à 
cette obligation, on déduira un montant proportionné de la 
somme de rachat. 
Les contestations qui viendraient à s'élever à ce sujet, seront 
vidées par le tribunal d'arbitrage susmentionné. 

Art. 5. Dans le délai de 6 ans, à dater du jour du décret du 
Grand Conseil (2 Avril 1856), les travaux de terrassement pour ce 
chemin de fer devront commencer sur chacune des trois sections, savoir : 

1. de Jougne sur les lignes Yverdon-Morges, 

2. » Lausanne à Villeneuve, et 
5. » Villeneuve à Massonger, 

et il sera en même temps fourni une justification suffisante pour la 
continuation de l'entreprise; l'expiration de ce délai sans l'accomplis- 
sement de ces deux conditions aura pour effet de faire considérer 
l'approbation fédérale donnée à la concession comme nulle et non 
avenue pour les lignes pour lesquelles il n'y aura pas été satisfait. 

Art. k. Toutes les prescriptions de la législation fédérale, et par- 
ticulièrement celle de la loi fédérale sur la construction et l'exploi- 
tation de chemins de fer, du 28 Juillet 1852, devront être d'ailleurs 
strictement observées, et il ne peut y être dérogé en aucune manière 
par les dispositions de la présente concession. 

Est réservée en particulier, vis-à-vis de l'art. 6 dernier alinéa, 
la compétence du Conseil fédéral pour prononcer en matière d'expro- 
priation, et vis-à-vis de l'art. 2^ la pleine et entière application de 
la loi fédérale du 1 Mai 1850 sur l'expropriation pour cause d'uti- 
lité publique. 

Pareillement il ne doit par l'art. 22 être porté aucune atteinte 
à la compétence que l'art. 17 de la loi fédérale du 28 Juillet 1852 at- 
tribue à l'Assemblée fédérale. 

Enfin , pour le cas du raccordement de lignes françaises et de li- 
gnes suisses à la frontière suisse près Jougne, le tracé définitif sera 
soumis à l'approbation du Conseil fédéral lequel aura à veiller aux 
intérêts militaires de la Confédération. 

Berne, le 5 Mars 1858. 

Le Vice-Président du Conseil fédéral suisse: 

STiEMPFLI. 
Le Substitut du Chancelier de la Confédération: 

J. KERN-GBRHANN. 
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CONVENTION 

entre le Conseil exécutif du Canton de Berne, agissant 
au nom de FEtat, et la Compagnie du chemin de fer 
Central à Bâie, touchant la construction d^un chemin 
de fer de Bienne à Nidau. 

(Du 30 Mars 181^8.) 



i Art. 1. Le Conseil exécutif du Canton de Berne autorise la Corn - 

L pagnie du cbemin de fer du Centre à établir une ligne ferrée h une 
[ Toie dès la gare de Bienne jusqu'à Pembarcadère des bateaux à va- 
peur à Nidau, avec un bassin servant de port. 

Art. 2. L'exploitation de cette ligne est accordée pour la durée 
de trois ans. Dans le cas où une communication directe par ligne 
ferrée entre Bienne et la frontière neuchâteloise serait établie et li- 
vrée à Texploitation avant l'expiration de ce terme , la présente con- 
cession aura à cesser à dater de l'époque de l'ouverture de cette der- 
nière ligne. 

Art. 5. La Compagnie suisse du Centre a la faculté d'appliquer 
la loi fédérale du 1 Mai 1850, selon les circonstances, à toutes les 
expropriations nécessaires. 

Art. h. Le Directoire pourra percevoir sur le rayon mentionné à 
l*art. i les taxes ci-après: 

Pour les personnes^ 

I. classe de wagons 50 centimes. 
IL » B » 20 D 
III. » » » 10 i> 

Pour le bagage des voyage^trs, à l'exception des menus effets, 
i% centimes par quintal et par lieue. 

Pour les marchandises. 

Transports accélérés^ par quintal 10 centimes. 
Marchandises ordinaires: I. classe, par quintal 6 centimes. 

II. , III. et IV. classe, par quint. U cent. 

U 
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Dans ces taxes sont compris lous les frais, de telle sorte qoMl 
n*y ait plus rien à payer, ni par les voyageurs, ni par les marchan- 
dises pour le transhordement du chemin de fer sur le bateau et vice 
versa. 

Il y a d'ailleurs lieu à appliquer les dispositions de Pacte de con- 
cession du SA Novembre ISS^'^, art. 19 et W. 

Art. 5. Sont pareillement applicables à la ligne Bienne-Nidau les 
articles 5, 8, 9, 10, H, lu, 16, 17, 18, 22, 23, U, 27, 29. 32, 
3ft et 39 de Tacte de concession bernois du 24 Novembre 1852. 

Art. 6. Toutes les lois fédérales concernant la construction et 
l'exploitation de chemins de fer sont aussi applicables au rayon pro- 
visoirement concédé. 

Art. 7. Les terrassements devront commencer dans le délai de 
deux mois , à dater de l'approbation fédérale , et la ligne devra être 
achevée et livrée à l'exploitation dans les six mois au plus, à partir 
de la même époque. 

Dans le cas ou ce délai ne serait pas observé, la concession 
sera nulle et non avenue. 

Berne, le 30 Mars 1858. 

Sous réserve de ratification. 

Au nom du Gouvernement de Berne : Pour la ligne du Centre, 

SAHLI. Les Délégués du Directoire: 

TROG. 
SCHMIDLIN. 

Approuvé pour la Compagnie du chemin de fer Central suisse. 
Bâie, le 2 Avril 1858. 

Pour le Directoire , 

Le Président: 
GEIGY. 

Le Secrétaire : 
De Meyenbug. 

Approuvé par le Grand-Conseil du Canton de Berne. 
Berne, le 13 Avril 1858. 

Au nom du Girand-Conseil , 

Le Président: 

ED. CARLIN. 

Le Secrétaire d'Etat: 
M. De Sturler. 



'^ Voir Recueil des pièces offic. relatives aux chemins de fer suisses, 
tome L, page 64. 
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ARRÊTÉ 

du Conseil fédéral concernant la section du chemin de fer 

de Bienne à Nidau. 

(Du 25 Avril 1858.) 



LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE, 

autorisé par l'arrêté fédéral du 7 Décembre 1857; 

vu la convention relative à la construction et à Texploitation 
d'an chemin de fer de Bienne à Nidau, conclue à Berne le 30 Mars 
1858 entre M. le conseiller d'Etat Sahli, au nom du Conseil exécutif 
du Canton de Berne , et MM. Trog et Schmidlin, délégués du Directoire 
du Central suisse, agissant au nom de celui-ci, et approuvée par le 
Grand Conseil du Canton de Berne, le 15 Avril 1868; 

vu le rapport du Conseil exécutif du Canton de Berne, du 19 
Avril 1858; 

en application de la loi fédérale du 28 Juillet 1852, 

ARRÊTE : 

La ratification est accordée à cette concession aux conditions 
suivantes : 

Art. 1 . Les réserves et conditions stipulées dans Tarrèlé fédéral 
du 28 Janvier 1853*, concernant les chemins de fer dans le Canfon de 
Berne, sont applicables à la présente concession. Les réserves con- 
tenues à Tarticle 2 , touchant le rachat des chemins de fer par la 
Confédération , sont toutefois exceptées , eu égard au caractère provi- 
soire de la concession^i accordée , attendu qu'à Texpiration du délai 
fixé par la concession cantonale, la présente ratification fédérale 
cessera ses effets pour la section dont il s*agit ici. 

Art. 2. Toutes les prescriptions de la loi fédérale sur la cons- 
truction et Texploilation de chemins de fer , du 28 Juillet 1852 , et sur 
Texpropriation , du i Mai 1850, ainsi que toutes les lois et arrêtés 
fédéraux sur la matière, devront être strictement observées, et il ne 



^ Voir Recueil des pièces offic. relatives aux chemins de fer suisses, 
tome 1., page 85. 
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pourra y être dérogé en aucune manière par les dispositions de la 
présente concession. . 

Berne, le 25 Avril 1858. 

Le PréMent de la Confédération: 
Dr. FURRER. 

Le Chancelier de la Confédération: 

SCHKSS. 

I 

ARRÊTÉ 

du Conseil fédéral, portant exemption du service mili- 
taire en faveur des cantonniers-chefs du chemin de fer 
central suisse. 

(Du 11 Juin 1858.) 



LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE, 

vu la demande du Directoire du chemin de fer central suisse; 
en application de Tart. 1 de l'arrêté fédéral du 20 Juillet 1 853 * 
et complétant son arrêté du 26 Janvier 1855, 

ARRÊTE : 

1. Les cantonnierg'Chefê du chemin de fer central suisse sont 
exempts du service militaire pendant la durée de leur emploi. 

2. La Direction du chemin de fer central a le devoir de faire 
connaître aux autorités militaires des Gantons dans lesquels les em- 
ployés exemptés par le présent arrêté étaient astreints au service mi- 
litaire , les noms , Torigine et le domicile , ainsi que le grade mili- 
taire des titulaires; lorsqu'il s'agira de personnes de Tétat-major 
fédéral, ces communications devront être adressées au Département 
militaire fédéral. 

Berne, le 11 Juin 1858. 

Le Vice- Président du Conseil fédéral: 
STiEMPFLI. 

Le chancelier de la Confédération: 
Sghœss. 



^ Voir Recueil des pièces offic. relatives aux chemins de fer suisses, 
tome IL, page 135» 
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ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

concernant 

la prolongation du délai pour le chemin de fer 

Krôschenbnmnen-Luceme. 

(Du n Juillet 1858.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 
DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE, 

Yu un office du Gouvernement de Lucerne au Conseil fédéral 
suisse, du ik Juin de cette année, d'où il résulte que le Grand Con- 
seil du Canton de Lucerne a prolongé, en date du 10 Juin dernier, 
d'une année le délai fixé au 25 Décembre 1858 par la concession 
du 7 Juin 1857, et par l'arrêté fédéral du 35 Décembre 1857, pour 
le commencement des travaux de terrassement au chemin de fer 
Krôscheubrunnen-Lucerne , et pour la justification des moyens finan- 
ciers nécessaires à l'exécution de l'entreprise; 

vu un rapport du Conseil fédéral suisse, du 15 Juillet 1858, 

ARRÊTE : 

1. Le délai fixé pour le commencement des terrassements et la 
justification des moyens de continuer l'entreprise, à l'art. S de l'ar- 
rêté fédéral du 25 Décembre 1857* sur l'approbation de la con- 
cession accordée, le 7 Juin 1857, par le Canton de Lucerne 
à MM. Frédéric Schmid à Berne , Dr. B. Hildebrand et G. Wildbolz, 
notaire , à Berne , concernant la construction et l'exploitation d'un 
cbemin de fer de Krôschenbrunnen à Lucerne, est prolongé de 12 
mois, par conséquent jusqu'au 25 Décembre 1859. 

2. Toutes les autres dispositions du dit arrêté fédéral du 25 
Décembre 1857 demeurent eu force, et il ne doit y être dérogé en 
aucune manière par le présent arrêté. 

5. Le Conseil fédéral est chargé de T'exécutibn et de la publi- 
cation de cet arrêté. 



* Voir Recaeil des pièces offic. relatives aux chemins de fer suisses, 
lome IV., page 150. 
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Ainsi arrêté par le Conseil des Etats suisse. 
Berne » le 20 Juillet 1858. 

Le ricf-Présidenti F. 3RIATTE. 
Le Secrétaire : J. Kern-Germann. 

Ainsi arrêté par le Conseil national suisse. 
Berne, le n Juillet 1858. 

Le Président: J. STEHLIN. 
Le Secrétaire : Sguiess. 



Le Conseil fédéral décrète: 

L*arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 
Berne, le S7 Juillet 1858. 

Le Président de la Confédération: 
Dr. FURRER. 

Le Chancelier de la Confédération : 

SCHIESS. 

ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

concernant 

la prolongation de délai pour le chemin de fer dans le 
Canton d'Argovie par Brugg ou Coblenz jusqu'à 
Kaiseraugst. 

(Du M Juillet 1858.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 
DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE , 

vu un office du Gouvernement du Canton d'Argovie, du 51 Mai 
1858, d'où il résulte que le Grand Conseil du Canton d*Argovie a, 
en date du 37 Mai dernier, prolongé de 12 mois, à dater de Tap- | 
probation fédérale, le délai fixé au 3 Août 1858, dans l'arrêté fédéral 
du 3 Aoàt 1857, pour le commencement des terrassements au chemin 
de fer, sur territoire du Canton d'Argovie, par Brugg ou Coblçnz à 
Kaiseraugst , et la justification des moyens d'eiéculer dûment cette 
entreprise ; 

vu le rapport du Conseil fédéral, du 13 Juillet 1858, 



I; 

l 



Le Conseil fédéral décrète: 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 
Berne, le %7 Juillet 1858. 

Le Président de la ConfédératUm: 
Dr. FURRER. 

Le Chancelier de la Confédération, 

SCHIESS. 



* y. Rec. des pièces olF. relatives aux ch. de fer suisses, t. TV*, p. 91. 
*»» n n y> «n» t. lU., p. 91. et 94. 
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ARRÊTE : 

1. Le délai fixé par Tart. 3 de Tarrêté fédéral du 3 Août 1857* 
concernant la transmission de la concession pour un chemin de fer 

par le Canton d'Argovie, de Brugg ou Coblenz à Kaiseraugst, à la i 

Compagnie d'Union des chemins de fer suisses, au 3 Août 1858, 

pour le commencement des terrassements et la justification des moyens | 

de continuer Tentreprise, est prolongé de 12 mois, à dater du présent 

arrêté, par conséquent jusqu'au ^h Juillet 1859. 

2. Toutes les autres dispositions dn dit arrêlé fédéral du 3 Août 
1857, ainsi que les articles 1, 2 et ii de l'arrêté fédéral du n Juillet 
1 855 ** qui y sont mentionnés , demeurent en force , et il ne doit 
y être dérogé en aucune manière par le présent arrêté. 

3. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution et de la publica- 
tion du présent arrêté. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats suisse. 
Berne, le 20 Juillet 1858. 

Le Vice-Président : F. BRIATTE. 

Le Secrétaire: J. Kern-Germann. 

Ainsi arrêté par le Conseil national suisse. 
Berne, le ^k Juillet 1858. 

Le Président: J. STEHLIN. 
Le Secrétaire: Schiess. 
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ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

concernant 

les pleins pouvoirs accordés au Conseil fédéral pour la 
ratification de concessions de chemins de fer. 

(Du ^7 Juillet 18K8.) 



L ASSEMBLEE FEDERALE 
DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE 

arrête: 

Des pleins pouvoirs sont accordés au Conseil fédéral pour ratifier 
au nom de la Confédération des concessions de chemins de fer, dont 
la demande serait faite d'ici à la prochaine réunion de TAssemblée 
fédérale, pour autant que cela lui paraîtra nécessaire et qu'aucune ob- 
jection très- importante ne serait faite contre cette demande. Il de?ra 
accorder cette ratification dans le sens des décisions qui ont été ren- 
dues antérieurement par l'Assemblée fédérale. 

Ainsi arrêté par le Conseil national suisse. 

Berne, le U Juillet 1858. 

Le PrésidefU: J. STEHLIN. 

Le Secrétaire: Schiess. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats suisse. 

Berne, le 27 Juillet 1858. 

Le Viee-Préêident : F. BAIATTE 
Le Secrétaire: J. KKRK-GraufANN. 



Le Conseil fédéral décrète : 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. ' 
Berne, le 30 Juillet 1858. 

Le Président de la Confédération: 
Dr. FURRER. 

Le Chancelier de la Confédération, 
Schiess. 
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ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

concernant 

le projet de loi du Conseil fédéral snr la jonction à 
établir entre les chemins de fer suisses. 

(Du 50 Juillet 1858.) 



L ASSEMBLEE FEDERALE 
DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE, 

TU le message et le projet de loi présentés par le Conseil fédéral, 
le 27 Juin 1858, au sujet de la jonction réciproque des chemins de 
fer suisses ; 

vu les mémoires adressés au Conseil fédéral par diverses Com- 
pagnies de chemins de fer, concernant les conflits survenus à propos 
de cette question; 

vu les articles 8, 12, 15 et 18 de la loi fédérale du 28 Juillet 
1852, sur rétablissement* et l'exploitation des chemins de fer sur le 
territoire de la Confédération, 

CONSmÉRAMT: 

que les articles précités satisfont à toutes les exigences légi- 
times et donnent au Conseil fédéral la compétence nécessaire pour 
trancher dans l'intérêt de la circulation générale du service public et 
de l'exploitation la plus convenable des chemins de fer, toutes les 
contestations de la nature de celles qui viennent de surgir, 

ARRÊTE : 

n n'est pas entré en matière sur le projet de loi, présenté le 
27 Juin 1858 par le Conseil fédéral, relativement à la jonction réci- 
proque des entreprises de chemins de fer suisses. 

Ainsi arrêté par le Conseil national suisse. 
Berne, le 28 Juillet 1858. 

Le Président: J. STËHLIN. 
Le Secrétaire: Schiess. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats suisse. 
Berne, le 50 Juillet 1858. 

Le Vice-Président: F. BRIATTE. 
Le Secrétaire: J. Kern-Germann. 

15 
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Le Conseil fédéral décrète: 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera inséré au Recueil officiel de la 
Confédération. 

Berne, le 50 Juillet 1858. 

Le Président de la Confédération : 
Dr. FURRËR. 

Le Chancelier de la Confédération: 

SCHIESS. 



ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

sur 

la demande du Conseil d'administration du chemin de 
fer Franco-Suisse, concernant la ligne Bîenne-Neu- 
veville. 

(Du 50 Juillet 1858.) 



L'ASSEMBLEE FEDERALE 
DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu une demande du Conseil d'administration de la Compagnie du 
chemin de fer Franco-Suisse à Neuchàtel, en date des 17 Juin et 19 
Juillet 1858, conçue en substance comme suit: à ce qu'il plaise à 
l'Assemblée fédérale accorder à la Compagnie du chemin de fer Franco- 
Suisse la concession d'un chemin de fer de la frontière bernoise près 
le Landeron (Neuveville) à Bienne, faute par le h. Etat de Berne de 
s'en être chargé lui-même ou de l'avoir concédée à une autre Com- 
pagnie offrant des garanties suffisantes d'exécution immédiate; 

vu de plus le mémoire du h. Etat de Berne adressé au Conseil 
fédéral sous la date du 1 Juillet 1858, et 

CONSIDÉRANT : 

1. que rétablissement d'un chemin de fer de Bienne à la fron- 
tière du Canton de Berne près Neuveville, longeant le littoral |;auche 
du lac de Bienne, est certainement dans l'intérêt de la Confédération 
ou du moins dans l'intérêt d'une grande partie d'icelle, et que des 
intérêts majeurs militent notamment eu faveur de la concession im- 
itiédiate de cette ligne à des conditions offrant des garanties suffisantes 
de prompte exécution; 
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3. que toutefois le Gouvernement du Canton de Berne dans son 
mémoire susrelaté déclare que dès quMl aura été statué sur le conflit 
pendant entre lui et la Compagnie du Central au sujet du droit d'ex- 
clusion par elle revendiqué, conflit qui sera sans aucun doute vidé 
très prochainement, TËtat de Berne n'apportera pas de retards à la 
solution de cette question, 

ARRÊTE : 

Il n'est pour le moment pas entré en matière sur la demande 
de la Compagnie du chemin de fer Franco-Suisse. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats suisse. 

Berne, le 28 Juillet 1858. 

Le Yice-Préndent : F. BRIATTE. 
Le Secrétaire: i. Kern-Germânn. 

Ainsi arrêté par le Conseil national suisse. 

Berne, le 50 Juillet 1858. 

Le Préndent: J. STEHLIN. 
Le Secrétaire: Schiess. 



Le Conseil fédéral décrète: 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera inséré au Recueil officiel de la 
Confédération. 

Berne, le â Août 1858. 

Le Président de la Confédération: 
Dr. FURRER. 

Le Chancelier de la Confédération: 

Schiess. 



ARRÊTÉ 

du Conseil fédéral concernant la jonction des chemins 

de fer suisses. 

(Du 11 Août 1858.) 

LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE, 
vu les actes concernant les différends en matière de jonction 
entre la ligne de l'Union suisse et la ligne du Nord-Est, et la Com- 
pagnie de Lausanne à Fribourg et la Compagnie de l'Ouest, 
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et considérant en même temps les nombreuses difficultés qui ont 
surgi entre l'Administration des postes et diverses entreprises de che- 
mins de fer au sujet du transport postal; 

TU Tarrêté de TAssemblée fédérale du 30 Juillet 18S8*; 

en application des articles 8, i 5 et 18 de la loi fédérale con- 
cernant rétablissement et Texploitation des chemins de fer, du 5^8 
Juillet 1853, 

ARRÊTE : 

Art. i. Les entreprises de chemins de fer sont tenues de s'as- 
surer réciproquement la jonction, dans ce sens que pour autant que 
cela paraîtra nécessaire dans l'intérêt d'un service non-intcrrompu, 
les waggons à marchandises, y compris les waggons des bureaux de 
poste ambulants, soient admis à circuler directement et que de même il 
soit délivré des billets directs pour voyageurs, bagages et marchan- 
dises. 

Art. 2. Les Compagnies de chemins de fer doivent dans la fixa- 
tion des horaires veiller à ce qu'il y ait une coïncidence aussi par- 
faite que possible entre le service d'une ligne et celui d'une autre 
ligne. 

Art. 5. Toute Compagnie de chemins de fer doit communiquer 
au Département fédéral des postes ses horaires, ainsi que les modifica- 
tions qui y seraient apportées, dans la règle l'^ jours au moins 
avant leur mise à exécution. 

Art. &. Dans le cas où les entreprises de chemins de fer ne 
pourraient tomber d'accord sur les disposilions spéciales nécessaires à 
l'application des principes statues aux articles 1 et 2, le Conseil fé- 
déral prononcera pour autant qu'il ne s'agira pas de questions pu- 
rement civiles. 

Art. 5. Le présent arrêté sera inséré au Recueil officiel de la 
Confédération et communiqué à toutes les entreprises de lignes fer- 
rées en exploitation. 

Berne, le 11 Août 1858. 

Le Président de la Confédération: 
Dr. FURRER. 

Le substitut du Chancelier de la Confédération: 

J. Kern-Germann. 



* Voir Recueil offic. des pièces relatives aux chemins de fer suisses, 
tome IV., page ld7. 
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ARRÊTÉ 

du Grand Conseil du Canton d'Arg-ovie 

conoernant 

la prolongation du délai pour le chemin de fer de Brugg 

on Koblenï à KaiseraugsU 

(Da 27 Mai 1858.) 



i 



Lfi Grand Conseil du Canton d*Argovie^ | 

vu la demande du Conseil d'administration de TUnion Saisse à i 

St, Gall, , 

ARBÂTE : 

Art. 1. Le délai fixé à la Compagnie de PUnion Suisse par Tar- 
ticle 4 du décret de concession du 16 Juillet 1857 '^ pour le com- 
mencement des terrassements, ainsi que pour J'achèvement d'un chemin 
de fer de Brugg par le Bôzberg et le Frickthal jusqu'à la frontière 
du Canton dans la direction de Bftie, respectivement Koblenz, le long 
du Rhin, par Rheinfelden jusqu'à la frontière du Canton près Kaiser- 
augst, est prolongé de 12 mois, à dater de l'approbation fédérale qui 
sera demandée. -^ 

Art. 2. Si, dans cet intervalle, une autre Compagnie voulait se 
charger de la construction de la ligne concédée, le droit de préférence ] 

ponr l'établissement de la ligne 'demeure réservé à la Compagnie de 
l'Union Suisse. Dans ce cas, le Conseil exécutif pourra toutefois lui 
fixer un délai plus coort pour le commencement des terrassements. 

Art. 3. Les dispositions de la concession du 30 Mars et du 21 < 

Juillet 1855*"^, ainsi que celles du décret du 16 Juillet i857, sont 
d'ailleurs maintenues. 

Fait à Aran, le 27 Mai 1858. 

Le Président du Grand Conseil : 

WILHELM BALDINGER. 

(L. S.) Les Secrétaires : 

Dr. Brentano. 

E. Bbbtschingkr, Dr. Méd. 

« ' ■ I ■ .» — .. 

* Voir pagt; 88 plus haut. 

** Voir paçes 75 et 90 de la III. partie du Recueil des pièces rela- 
tives aux chemins de fer. 
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ARRÊTE 

du Gr^nd G^iitseil du Canton de Lucerne 

<MHicerii<iiit 

la prolongation dn délai ponr le cbemin de fer de 

Ki^seitenbrunnen à Lncerne. 

(Du 10 Mb 1858.) 



Nous PrêMênt et €hrané €&n$êil du Canton ée Luceme^ 

après avoir pris connaissante d''ttBe demande , recommandée par 
le Conseil exécutif, du Directoire de la Compagnie du chemin de fer^ 
suisse Est-Ouest, du 29 Mai 1856, tendant à ce que les délais fixés 
par la concession qui lui a été accordée par le Grand Conseil du Can- 
ton de Lucerne le 7 Juillet 1857 et approuvée le 23 Décembre même 
année* par les autorités fédérales, soient prolongés étune année; 

eu égard aux motifs qui ont été allégués; 

vu le rapport et la proposition d^une Commission nommée par 
nous, 

DÉCBÂTONS : 

• « . 

1. Les délais fixés aux artfcles 6, 7, 40 6t 41 de Taçte de con- 
cession du 7 Juillet 1857 pour un chemin de fer de Krôschenbrunnen 
à Lucerne seront prolongés d^une année^ en ce sens que le caution- 
nement sera fourni dans les 18 mois, que les travaux de terrassement 
commenceront, et la justification du capital aura lieu dans les 24 mois, 
à dater du 23 Décembre lb57 la ligne devant être achevée jusqa^aa 
23 Décembre 1862. 

a 

2. L'^approbation fédérale sera demandée pour cette prolongation 
dé délai, respectivement la modification du décret du 7 Juillet 1857. 

3. Le présent décret sera communiqué au Conseil exécutif pour 
la mise à exécution, et déposé en original aux archives de TEtat. 

Ainsi arrêté à Lucerne, le 10 Juin 1858. 

Le Président : 
Fr. WIDMER. 

(L. S.) Au nom du Grand Conseil, 

Les Secrétaires^ membres de cette autorité : 

A. VoKWTi. Jost Petsr. 

* Voir pages 137 et 150 plus haut. 
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ACTE DE CONCESSION 

au chemin de fer Central suisse concernant une voie 
de raccordement arec le chemin de fer français 

rEst' 

(bu 20 Octobre 1858.) 



Nous Bourgmestre et Conseil du Canton de- Bâle^VUle^ 

autorisés par décisfon du Grand Conseil en date du f 8 Octobre 1858, 
accordons à la Compagnie du chemin de fér Central suisse, qui a son 
siège à Bâie, la concession pour la construction et l'exploitation d''ttne 
voie de raccordement entre la gare du chemin de fer Central suisse 
et les chemins de fer français de l'Est, débouchant sur le territoire 
du Canton de Bftle-Yille, aux conditions suivantes : 

Art. l.'La Compagnie s''engage à construire à Pouest de la gare 
définitive du chemin de fer Central suisse à Bfile un chemin de fer 
partant de la dite gare, traversant le vallon de la Birsig et se rac- 
cordant sur territoire bâlois*, non loin de la frontière française, an 
chemin de fer français de TEst, venant de St. Louis. La Compagnie 
da chemin de fer Central aura à produire au Gouvernement de Bâie- 
Ville une déclaration de la Compagnie française de TEst, autorisant ce 
raccordement. 

Art. 2. La Compagnie s'engage à établir cette ligne de raccor- 
dement à deux voies et d'^après les règles de Fart, en ayant spécia- 
lement égard aux routes et chemins qu'elle aura à traverser, aux be- 
soins du mouvement local et à la sûreté générale. 

Les études de la ligne seront entreprises en commun sons fa 
direction d'Ingénieurs du Gouvernement et du chemin de fer Central. 

Les plans, accompagnés d'aune description explicative et circons- 
tanciée, seront présentés au Gouvernement qui a le droit d*y faire ses 
observations et d'exiger des modifications. 

Les Expropriations ne peuvent être entreprises que lorsque les 
plans parcellaires, et les travaux de terrassements et de construction , 
que lorsque tous les plans auront été approuvés par le Gouvernement. 

Toute déviation ultérieure à ces plans ne sera autorisée qu'après 
en avoir de nouveau obtenu l'approbation du Gouvernement. 

Art. 3. La Compagnie s'^engage à construire cette voie et' à la 
livrer à l'exploitation dans le délai de deux ans, à .dater du jour de la 
sanction de la concession par les Autorités fédérales. 
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Art. 4. La darée de la présente concession est fixée pour le 
même terme que celle de la ligne du chemin de fer Central depuis la 
gare à la Birse sur le territoire de Bâle-Ville, dans ce sens que la 
première se trouvera éteinte en même temps que la seconde, c^est- 
à-diré au 1. Mai 1957. Si, à Texpiration de. ce terme, ni TAutorité 
fédérale, ni le Gouvernement cantonal n'*a fait usage de son droit de 
rachat, la concession sera renouvelée ensuite dline convention qui 

sera faite suivant les circonstances qui existeront alors. 

t- 

Art. 5. Les clauses, concernant les expropriations, la construc- 
tion même et les principes à observer pour celle-ci, les clôtures de 
la voie, la surveillance des travaux, la démarcation et la commensnra- 
tion de là voie et son entretien, telles qu"* elles sont fixées dans les art. 2, 
5, tl) 12, 15, 16 et 17 de la concession du 10 Novembre 1852'*', 
auront aussi leur application pour ce qui concerne la voie de rac- 
cordement. 

Art. 6. Partout où la^ construction du chemin de fer nécessitera 
des traversées, des passages souterrains et «des coulisses ou , en gé- 
néral, des modifications aux routes, chemins, ponts, ponceaux, rivières, 
canaux et ruisseaux, fossés d'^écoulement , aqueducs, tuyaux de fon- 
taine ou de gaz, tous les frais en résultant seront à la charge de la 
Compagnie, de manière que les propriétaires ou autres personnes 
ou communautés chargés de Fentretien ne pourront avoir à supporter 
par suite de ces changements aucun dommage, ni aucune charge plus 
onéreuse qu'auparavant. 

En cas de contestation sûr la nécessité et l'extension de cons- 
tructions de ce genre, le Conseil exécutif décide en ^dernier ressort.' 

Art« 7. Dans le cas où, après la construction de la ligne, TEtat 
ou les communes établiraient des routes publiques, des chemins, des 
canaux, des aqueducs et des conduits de fontaine ou de gaz ou d^au- 
très travaux quelconques, non-seulement la Compagnie n'a à exiger 
aucune indemnité pour l'empiétement de sa .propriété, mais elle a même 
à supporter à elle seule tous' les frais qui. en découleraient pour ré- 
tablissement de nouvelles maisons de gardes-barrières et Tinstallation 
de gardes-lignes. 

Art. 8. L'exploitation du chemin de fer se trouve réglée par les 
prescriptions renfermées dans les art. 2, 18, 19, 20, 21, 22, 23, 24, 
25 et 26 de l'acte de concession du 40 Novembre 1852. 

Art. 9. Pour ce qui se rapporte aux prétentions et aux droits de 
l'Etat concernant* la législation du chemin de fer, la surveillance de 
police, les impôts, en général la subordination de la Compagnie aux 



* Voir page 168 de la L partie du Recueil des pièces relatives aux 
chemins de fer. 
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lois du Canton, etc., ainsi que ce qai a rapport à la solution des 
différends, se trouve prescrit par les art. 3> 30, 31, 32, 33, 34, 38, 
42 et 43 de l'acte de concession du 10 Novembre 1852. 

Ârt« 10. Sur la demande du Gouvernement, le Comité de direc- 
tion du chemin de fer Central accordera à d'autres Compagnies suisses 
oa étrangères qui demanderaient la concession d'une voie de raccor- 
dement sur la rive gauche du Rhin du territoire de Bâle-Ville, la 
jouissance de la gare et de parties .de la voie, et cela aux conditions 
suivantes : 

a. Il sera bonifié au chemin de fer Central une part proportionnelle 

du capital, d'établissement de la gare et des parties corres- 
pondantes de la voie, ou l'intérêt de ce capital, à son choix. 

Gomme cependant^ d'après la requête du 9 Décembre 1856, 
l'administration du chemin de fer Central, en s'occupant des 
expropriations pour remplacement de la gare , doit avoir 
égard >aux besoins qui résulteraient d'un déplacement éventuel 
de la gare des chemins de fer français de PEst sur cet empla- 
cement, elle se déclar.ç disposée à prêter la main à une ces- 
sion par voie de vente à 1$ Compagnie de TEst de la partie de^ 
remplacement de la gare correspondant à ses besoins, dans le 
cas où une convention serait conclue dans ce sens entre le 
Gouvernement et la Compagnie de TEst. 

b. Cette jouissance en commun aura lieu sans donner plus d'étendue 

à remplacement de la gare, mais si cette extension devenait 
nécessaire et exécutable, le chemin de fer Central recevra à cet 
effet une indemnité proportionnelle. 

e. L'administration de la gare restera entre les mains du chemin 
de fer Central, et la Compagnie qui se raccorde contribuera 
aux frais dans, une juste proportion. 

d. Il ne pourra en aucune manière être apporté aucune entrave à 
rétablissement des horaires du chemin de fer Central. 

Dans le cas oi!i les conditions de raccordement et de jouissance 
ne pourraient être réglées à Famiable eïitre la^ Compagnie du Central 
et FAdministration de la Compagnie- demandant à se raccorder, le 
Gouvernement de Bâle-Ville statuera sur les points en litige et prendra 
à cet effet les points énoncés ci-dessus pour base. 

Art. 11. Les obligations de la Coihpagnie envers la Confédération 
aa sujet des postes, du transport de militaires et du matériel de 
guerre par le chemin de fer,* rinstallaiion des télégraphes, le raccor- 
dement avec d^autres entreprises de chemins de fer, les droits de con- 
cession , Tunité technique des chemins de fer suisses etc., de même 
que ses droits à l'entrée franche du matériel de chemins de fer etc. 
se trouvent réglés par les {ois fédérales. 
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Art. 12. Poor ie droit de rachat de ce ciiemia de fer par la 
Confédération on par le Canton, on appliquera les art. 39^ 4G et 41 
deM'acte de concession de 1852, et les époques de raohftt seront les 
mêmes qu(e celles fixées pour le rachat du chemin de fer concédé en 
1852. 

Art. 13. La Compagnie du chemin de fer Central sniase eat au- 
torisée à rétrocéder Texploitatton ie cette voie de raccordement à 
la Compagnie française des chemins de 1er de TEst, et cela aux cou-* 
ditions suivantes : 

a. Les traités et conventions conclus ou à conclure entre ces deux 
Compagnies concernant Tamodiation de la voie, sont soumis à 
rapprobation du Gouvernement poar autant qu'ils ont trait à des 
questions d'intérêt général de trafic et aux dispositions régle- 
mentaires sur le transport des voyageurs et des ouichandises. 

6. La Compagnie dii chemin de fer français de PEst est tenue de 
déclarer au Gouvernement de Bâie-Ville que^ malgré la cons- 
truction de la voie de raccordement et sa qualité de locataire 
de cette voie, les engagements qu'elle a pris, suivant le cahier 
des charges du 9 Juin 1843, au sujet d'une exploitation ré- 
gulière de la station et de la ligne qui lui a été concédée, 
restent en vigueur, et que surtout il ne résulte de cette double 
exploitation aucune augmentation de frais, ni retard, ni aucun 
désavantage quelconque pour les voyageurs et les marchandises 
allant de la gare actuelle de St. Jean à Bflle en France ou 
en destination de la gare St. Jean. 

c. La Compagnie du chemin de fer français de TEst ne doit pas préle- 

ver pour le transport sur la voie de raccordement des taxes plus 
élevées que celles fixées par ses tarifs généraux ordinaires. 
Elle s'engage en outre à faire jouir cette * jonction interna- 
tionale de tous les avantages exceptionnels qu'elle pourrait se 
trouver dans le cas d'accorder à d*autres lignes eoncurrentes. 
De plus elle n'accordera à personne, dans ses tarifs sur la lig'ne 
de raccordement, un avantage quelconque qui ne sera égale- 
ment accordé à to^t autre dans les mêmes circonstances. 

d. La Compagnie de TEst est tenue de remettre au GonvernemeDi 

tous les mois, * ou à d*autres époques périodiques , qui seront 
fixées par ce dernj^r, des extraits circonstanciés de ses livres 
s\ir le mouvement total de la ligne de raccordement. 

s. Du reste toutes les conditions de la concession et du cahier des 
charges de 1843, qui se rapportent tant à Texploitation qu'à 
des questions juridiques et administratives, auront aussi leur 
application pour la voie de raccordement, pour autant qu'elles 
niaient pas été modifiées par la concession actuelle* 
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f. Ia CcMPipagnie da ^cliemin de fer Central fuisse re&to faranle el 
respoQflable vis-à^vip du Canton de Bâle- Ville pour r^écutioA 
exacte de toutes les conditions de lai coii<(e§^ioa «oiHQfiriiai^ , 
rei:ploitation et T entretien de la ligpe de ruccord^ment^ tout 
; en couf^ervapt son recours contre la Coin(>agnie du chemin de 
fer français de TËst. 

Art. 14. La Compagnie du chemin de fer Central suisse ne peni 
ni céder, ni transférer, ni vendre cette concession, soit cette ligne 
de. raccordement 5 saui» le consentement du Gouvernemeut de Bâle- 

vme. 

F9it à Bâle, le 20 Octobre 185g. 

Les Bourgmestre et Ccrnseil du Canton de Bâle»-ViUe,. 
Le Bourgmeêtré en chargé: 
(L. S.) * SARASIN. 

Le Secrétaire d'Etat: 
6. Fblbbr. 



ARRÊTÉ 

du Conseil fédéral concernant une ligne de raccorde- 
ment avec le chemin de fer français de TËst 

près de Bâle. 

(Du 10 Novembre 1858.) 



»'W ■' I ' f 



LB CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE» 

Yu la^ concession du Canton de Bâie- Ville à la Compagnie du 

Central suisse pour une ligne de raccordement du chemin de fer 

Central avec la ligne française de TBst près Bâie, d. d. 20 Octobre 

1858; 

en application de la loi fédérale sur la construction et Texploi- 
tation de chemins de fer, du 28 Juillet 1852, et de Parrété fédéral 
du 27 Juillet 1858, 

ARRÊTE : 

L^approbation fédérale est accordée à cette concession aux con- 
ditions suivantes : 

Art. 1. Les rapports entre la ligne ici concédée et Tadministra- 
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tion des postes sont déterninés avaat tout par les dîspositioas de 
Part. 8, alinéa 1 et 2 de la loi fédérale sur la constradioB et T ex- 
ploitation des chemins de fer. 

En conformité de Talinéa 3 do même article , il est statué que 
Ton appliquera à la dite concession les réserves qui ont. été faites à 
Tart. 28 de la concession de Bâie-Yille da 21 Juin 1843* pour le 
chemin de fer de St. Louis à Bftle, pour autaat qu'elles ne soient 
pas en contradiction avec les alinéa i el 2 de Tarticle cité. 

Art. 2. La Confédération a le droit, moyennant indemnité, de 
racheter la ligne de raccordement ici concédée, avec le matériel, les 
bfttiments et les approvisionnements, à respiration de la 30., 45., 60., 
75., 90. et 99. année, «à dater du 1. Mai 1858, pourvu que la dé- 
claration du rachat ait été faite 5 ans à Tavance. 

Dans le cas oii les parties ne pourraient s''entendre au fujet de 
rindemnité à fournir, celle-ci sera déterminée par un tribunal d'ar- 
bitrage. 

Ce tribunal sera composé de telle sorte que chacune des parties 
nommera deux arbitres et que ceux-ci désigneront un surarbitre. Si 
les arbitres ne peuvent s'entendre quant à la personne du surarbitre, 
le tribunal fédéral présente une triple proposition dont le demandeur 
premièrement, puis le défendeur éliminent chacun une des personnes 
présentée^!. Celle qui reste est surarbitre du tribunal d'arbitrage. 

Pour la fixation de l'indemnité à fournir, les dispositions suivantes 
seront appliquées : 

a. Dans le cas du rachat à l'expiration . 4e la 30., 45. et 60. an- 
née, on paiera 25 fois la valeur de la moyenne du produit net 
pendant les dix ans précédant immédiatement l'époque à laquelle 
la Confédération a annoncé le rachat; dans le cas du rachat à 
l'expiration de la 75. année^ il sera payé 22 V2 fois, et à l'ex- 
piration de la 90. année 20 fois la valeur de ce produit net; 
il est bien entendu toutefois que la somme d'indemnité ne peut 
dans aucun cas être inférieure au capital primitif. Du produit net 
qui doit être pris pour base de ce calcul, seront défalquées les 
autres sommes qui sont portées sur le compte d'exploitation ou 
incorporées à un fonds de réserve. 

b. Dans le cas du rachat à l'expiration de la 99* année, la somme 
présumée que coûterait la construction de la voie et son orga- 
nisation en vue. de l'exploitation i la dite époque, sera payée 
à titre d'indemnité. 

c. Le chemin de fer avec ses accessoires sera cédé à la Confédé- 
ration dans un état parfaitement satisfaisant, quelle que soit 
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répoqse du rackat. Dans le cas où il ne servait pas satiafait i 
cette obligation, on déduira un montant propoHionne.de la 
somme de rachat. 

Les contestations qui viendraient à s'^élever à ce sujet, seront 
vidées par le tribunal d'arbitrage susmentionné. 

Art. 3. Dans le délai de 12 mois, à dater du jour du présent ar- 
rêté, les travaux de terrassement sur le chemin de fer devront 
commencer, et en même temps il sera fourni une justification suffi- 
sante des moyens de continuer Tentreprise; Texpiration de ce délai 
sans l'accomplissement de ces conditions aura pour effet de faire con- 
sidérer l'approbation fédérale donnée à cette concession comme null« 
et non avenue. 

Art. 4. Lçs concessionnaires, sont teiius d]* établir à leurs frais 
dans une place convenable du .corps de la voie ou à côté de celle-ci 
une chambre de mine de telle manière que la voie puisse être immédia- 
tement interceptée par suite de l'explosion; ils n'ont droit à aucun 
dédommagement de la part de la Confédération alors qu'en temps de 
guerre ou de danger de guerre, les autorités militaires de la Confé- 
dération ordonneraient d'intercepter la voie et son exploitation. 

Le tracé de la ligne doit, à cet elfet, être soumis à l'approba- 
tion du Conseil fédéral, auquel il sera communiqué iln plan de détail 
à une grande échelle, dans lequel sera dessinée la construction de la 
chambre de mine. 

Art. 5. L'approbation de la Confédération est i;éservée pour la 
rétrocession à la Compagnie française de l'Est, prévue à Part. 13 de 
la concession, de l'exploitation de la li^ne concédée, ainsi que pour 
le cas de vente de la ligftç^ii une Compagnie ou entreprise de che- 
mins de fer étrangère.. yL^^iiu. 

Art. 6. Toutes lesipPelscriptions de la législation fédérale, et par- 
ticulièrement celle de la loi /édérale sur la construction et l'exploi- 
tation de chemins de fer, du 28 Juillet 1852, devront être d'ailleurs 
strictement observées, et il ne peut y être dérogé en aucune manière 
par les dispositions de la présente concession. En particulier, par 
l'art. 10 de la concession touchant le raccordement d'autres lignes et 
la cojouissauce de la gare, il ne sera point anticipé snr la ei^mpétence 
de la Confédération à décider sur des difficultés en matière de jonction 
d'après l'article 13 de la loi fédérale citée, et par l'art. 33 de la 
concession du 10 Novembre. 185^, rappelé à l'art. 9, concernant la 
jonction de lignes parallèles, il ne sera point dérogé à l'art. 17 de 
la dite loi. 

Art. 7. Le présent arrêté, ainsi qne la concession qui en fait 
l'objet, sera inséré au Recueil officiel des pièces relatires aux chemins 
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de fer, ainsi 4|ue la concession de Bêle- Ville pont la ligne de St. Loais 
à Baie, du 21 Juin i843. 

Berne, le 10 Novembre 1858. 

Le Président de la Confédération: 
Dr. PURRER. 

Le Chancelier de la Confédération: 

SCHIESS. 



DECRET 

in Grand Conseil concernant le prolongement du ehe- 
roifl de fer de StrasbQurg-Bàle depuis Si. Louis 

à Bflle. 

(Da 21 Juin 1843.) 



Sur la proposition du Petit Conseil, le Grand Conseil a rendu, 
en date du 12 Juin, le décret suivant touchant le prolongement d^ 
chemin de fer Strasbourg-Bâle , dès SL Louis jusqu'*à cette dernière 
ville : 

t. Le Grand Conseil autorise le Petit Conseil à 

a, accorder pour 99 ans à la Compagnie anonyme du chemin de 

fer de Strasbourg à Bâie la conci^Sibn demandée pour réta- 
blissement d'*un prolongement de jigj^e dès la frontière fran- 
çaise jusqu'à Bftle, ainsi que ponr-yj^fxploitation de cette sec- 
tion; le tout d'^après les plans présentes et les descriptions 
qu'ils renferment, ainsi que conformément au cahier des chargea 
ci-joint, modifié à la suite d'une nouvelle transaction ; 

b. à donner suite à la convention arrêtée à ce sajet avec le Cod« 

seil de ville, en ayant égard aux modifications mentionnées da 
cahier des ^charges; 

c. à fournir les prestations incombant à la caisse de PEtat, en yertu 

du cahier des charges et de la convention mentionnée, en te- 
nant compte des dites modifications apportées au cahier des 
charges , et à exécuter Convenablement les constructions ad- 
jugées à l'Etat; 

d, à réaliser des fonds, selon le besoin, moyennant des obligations 

de TEtat pour subvenir à ces dépenses et constructions. 
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2. Le Grand Conseil déclare qae les dispositions de lu loi ^r 
Texpropriation, du 15 Juin 1837, sont applicables à too$ les immeubles 
on portions d'immeubles, à désigner spécialement pins tard par le 
Gouvernement, nécessaires à renbrepris^, d'après les plens présentés^ 
et la conventibn arrêtée de eoncert avec Tautorité municipale ; cela à 
Tiuvantage de TËtat aussi bien que de la ville, siiiviint que ces im- 
meubles seront «requis pour é^'e livrés a la Compagnie de Strasbourg' 
-Bâle, ou pour les portions de l'entreprise à lu charge de TEtat ou 
de la ville. 



Le présent décret est porté à là connaissance du public, lequel 
est en même temps informé qu'ensuite de Pautorisation qu'il en a 
reçue, le Petit Conseil a accordé en ce jouir à la Compagnie du che- 
min de fer de Strasbourg à Bàle la concession mentionnée, aux tOMr 
ditioqs du cahier des- charges oi-joint, et a sanctionné la convenAioa 
arrêtée avec le louable Conseil de Bftie-Villii. 

Bftle, le 21 Juin 1843. 

Par ordre : 

Chancellerie du Canton de, Bftle- Ville, 

Le Secrétaire d'Etat ; 

LiCHTBKHAHH. 



CjVHlÇR D£$ CHARGES. 

Art. 1. Il est accordé à la Compagnie du chemin de fer de Stras- 
bourg à Bfile la concession du droit d'établir pour la jonction avec 
le chemin de fer de Strasbourg à la frontière suisse, une ligne ferrée 
sur le territoire bâlois, dès la frontière française jusqu'à Bâle, et de 
rntiliser à teneur du présent cahier des charges, sous réserve de la 
propriété du terrain pour les autorités bâioises. 

Ce chemin de fer aura une tète de ligne à Bftle. 

Art. 2. En ce qui concerne cette entreprise, l'exploitation et 
tput ce qui se rapporte à ce chemin de fer, la dite Compagnie est 
aonmise aux autorités bâioises, judiciaires et autres, à teneur des lois 
cantonales. A cet efret la Compagnie a élu domicile chez M. Lex^ et 
est aussi tenue d'avoir en tou^ temps un domicile où il puisse lui être, 
remis les notifications et avis officiels et autres. 

Aft. 3.. Par suite de cette concession, la Compagnie du chemin 
de fer de Strasbourg à Bâle, qai se charge en même temps aussi de 
l'étehlisaçment de la section enire la frontière s«isse et St. Louis, 
aura à exécuter sur territoire bâiois les travaux suivants: 
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' 1. La construction du chemin de fer et de la gare ou station avec 
accessoires diaprés les plans présentés. 

2. La construction du pont et de la porte nécesacire pour condoire 

la ligne ferrée sur le nouveau fossé de la ville, savoir la porte 
telle qu^elle est tracée par les lettres E. F. 6. H. du plan N^ 5, 
avee fondements ju6qu''an fond ; Tan et Tautre, tant le pont qne 
la porte, d'^après les plans. La porte Qt ses accessoires de- 
viendront d'ailleurs propriété absolue de TEtat, auquel incom- 
bera leur entretien futur. 

3. Le nivellement de la gare au niveau indiqué sur le plan de 

profil de longueur. 
4» La restauration des chemins existants hors de la ville, qui sont 
coupés par la ligne. , 

Art. 4. . Les plans el profils ci -joints du chemin de fer et ac- 
cessoires, ainsi que des chemins hors de la ville «ont approuvés par 
les présentes; le mode de construction des rails, . des fondations, des 
terrassements çt de la voie sera en général pareil à celui de Stras- 
bourg à St. Louis, 

Art. 5. Il est facultatif à la Compagnie de n^établir qu^une voie 
à rail simple sur la ligne construite à double voie. Elle a toutefois 
Tobligation, dès que le Gouveme^ment de Bàle le demandera, de poser et 
de rendre praticable aussi, la seconde voie d'ici à la frontière et de 
la frontière à St. Louis. 

Art. 6. La Compagnie aura à pourvoir à ses frais d'une clôture 
la ligne sur toute sa longueur, ainsi que la gare. L'enceinte de cette 
dernière, au sud et à Test, consistera dans- un mur ou une grille de 
fer; tandis que pour les côtés, au nord et à Touest^ il suffira d'une 
forte palissade. . Relativement à l'espace entre le pont du fossé et le 
passage de la ruelle dite Davidsboden, le Gouvernement se. réserve 
de prescrire plus tard tel mode de clôture qu'il jugera convenable. 
Le reste de la ligne jusqu'à la frontière sera fermé de la même ma* 
nière que l'est la ligne de Strasbourg à St. Louis, dans des circons- 
tances analogues. En général la Compagnie prendra à ses frais, en ce 
qui concerne les postes de gardes-voies ou autres, toutes les dispo- 
sitions que le Gouvernement tfouverait atctuelFfement ou plus tard né- 
cessaires à la sûreté publique. Pour le cas où il serait dans la suite 
jugé convenable de tracer de nouveaux chemins publics traversant la 
ligne ferrée, les nouvelles clôture^ les postes de gardes, etc., qui 
deviendraient nécessaires, ainsi que le service de ces derniers, seront 
pareillement à la charge de la Compagnie. 

Art. 7. La Compagnie aura aussi à exécuter à ses frais l^s ar- 
rangements que le Gouvernement de Bâle prescrira dans l'intérêt du 
public, comme étant devenus nécessaires aux routes, fossés d^écoule* 
ment, etc. par suite de rétablissement du chemin de fer. 



j 



conc. le prolongement da chemin de fer de Strasbonrg-Bâle* 213 

Art. 8. Four le cas où le Gouvernement estimerait qa^il soit né- 
cessaire de faire des chemins ou autres «onstriietions touchant la ligne 
oo la croisant, il se réserve la faculté d'y pourvoir convenablement 
aux frais de TEiAt. 

Le même droit est aussi réservé à Tautorilé de la ville» 

Art. 9. Ke terrain nécessaire à la station de Bâte, dVprès les 
plans, sera mis gratuitement par les autorités de la ville à la dispo- 
sition de la Compagnie. 

Art. 10. L'achat du terrain nécessaire, d'^après les plans, à la 
ligne elle-même, à partir dtt nouveau fossé de la ville jusqu'à la fron- 
tière française, se fera pareil lem)E(at par les autorités de Bâle; tou- 
tefois la «Compagnie aura à bonifier à celles-ci la moitié du prix d-a- 
chat et des frais; la somme ne pourra en tout cas excéder le maxi- 
mum de 50,000 francs de France. 

Dût, contre attente, le montant de cette moitié excéder le chifiFire 
de 50,000 francs de Fr.,. Texcédant serait à la charge des autorités 
de Bâle exclusivement. 

Art. 11« Sans le consentement des autorités bâloises il ne pourra 
être apporté des .modifications essentielles à la destination ou à la 
disposition primitives des bâtiments destinés d'^après le plan à la gare 
ou station, et il ne pourra non plus être élevé de nouveaux bâtiments 
sur remplacement de la station. 

Art. 12. L'*autorité de la ville cède aux entrepreneurs pour Tu- 
Sage de la gare à titre gratuit 3 V4 helbling d'eau (c'*est-à-dire en- 
viron 24,000 litres par 24 heures), dont V2 helbling seulement doit 
être de bonne eau de source. 

Cette concession est d'^ailleurs subordonnée aux dispos^ions de 
Pordonnance générale sur les fontaines, approuvée par décret du Grand 
Conseil du 5 Octjbre 1772. Les entrepreneurs auront à prendre cette 
ean aux endroits que Tantorité de la ville leur assignera à cet effet. 

Art. 13. A titre de garantie de Taccomplissement de ses enga- 
gements d'après les plans et prescriptions, la Compagnie fournira une 
sûreté de 100,000 francs de France au moyen d^uo dépôt en numé- 
raire. 

A partir du jour du dépôt il sera payé à la Compagnie pour ce 
cautionnement un intérêt de 4 ^/o T&n , à Pexception de la portion 
pour laquelle la Compagnie a à' contribuer aux termes de Tart. 10 à 
Tachât du terrain* 

Art. 14. Tous les travaux incombant à la Compagnie devront, 
sauf les cas de force majeure (sur l'existence - desquels il appartient 
au Grand Conseil de décider), être complètement achevés dans les 
deux ans, après que tout le terrain que les autorités ont à acquérir, 
aux termes de Tart, 10, aura été mis à la disposition de la Com- 
pagnie* 



214 Décret dm Gmtid Conml 

Faute par les concesmoBnaires d^avoir termiiré les travaux daos 
le délai fixé, le cautionneiÉeDt de 100,000 francs de France fixé i 
l'article précédent éclierra i PËtat è titre d'inèemnilé et d'anende, ce 
dernier ayant en outre le droit de réclamer de la Coiapagiite des dom- 
mages-intérêts, s^il y a Irea. 

La perte du cautionnenenl n^a toutefois lien qu'après que le 
Gouvernement aura entendu la Compagnie. 

Art. 15. La construction achevée, la ligne, la gare et tovs les 
accessoires devront être soumis à Texamen et à Tapprobation du 
Gouvernement, quant à leur exécution solide et conforme aux stipuli^- 
tions , et la Compagnie continuera de les entretenir constamment en 
bon état. 

Art* 16. Dans l'intérêt et pour Pavanoement de l'entreprise à 
exécuter conformément aux clauses du présent cahier des charges et 
des plans ei-joints, les autorités de Bêle s'engagent : 

1. à fournir le terrain nécessaire à la* station et à la ligne, à te- 

neur des art.' 9 et 10 du présent cahier des charges; 

2. à faire faire aux fortificatioM les changements nécessaires, en 

la manière que le Gouvememenl jugera convenable ; 

3. à livrer gratuitement l'eau nécessaire à l'exploitation de la ligne, 

cotiformément à l'art. \2 du présent cahier des charges; 

I 4. à procurer les corrections, soit l'ouverture de la rue dite Loi- 

tergasse , contre le point dit Todtentanz , nécessaire pour fa- 

I ciliter la communication entre la gare et l'intérieur de la ville, 

: ainsi qu'à établir une communication convenable avec le fau- 

bourg dit Neuenvorstadt ; le tout en la manière jugée coove- 

f nable par les autorités; 

5. pour le cas où l'établissement d'une deuxième voie serait trouvé 

f nécessaire par te Gouvernement (v. art. 5}, à fournir une nou- 

velle somme de 50,000 francs de Fr. payable après l'entier 
achèvement de cette voie depuis la ville jusqu'à St. Louis. 

Art. 17. L'espace libre restant entre la gare indiquée au plan 
M^ 2 et la nouvelle voie de communication par la Lottergasse demeure 
propriété des autorités de la ville, qui l'utiliseront toutefois de pré- 
férence comme place libre, passage, promenades ou pour d'autres buts 
publics analogues, sans jamais le vendre comme emplacement à bâtir. 

Si, plus tard, la Compagnie a besoin d'un plus grand espace pour 
le prolongement des rails de la gare, et les autorités estimant que 
ce besoin est suffisamment démontré par la Compagnie, elles lui cé- 
deront gratuitement à cet effet des portions de Tespace libre en 
question. 

Elles conserveront cependant en tout temps comme place publi- 
que la partie qui sera trouvée propre à' servir d'abord commode aux 
magasins ou locaux publics contigus à la gare. 
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^Arf . 18. Lorsque tous^ leb traraux aeroai aciievéa en temps cob- 
r^nabie et que ranlorité les aura reconnus coÉinie étant exécniés «nx 
termes de la convention, le caulionBvme'Bt fourni k teneur de Taii. 13 
nera renrboursé, après déduction; de la somme pour iéqaelle la Com- 
pafnie avait, d'aprèa l^art. 10, à contribuer au prix d'aebut du ter- 
rain, plus les intérêts à teneur de Part. 13. 

Art. 19. La Compagnie combinera d'une manière convenable rejT- 
ploitation de cette section avec celle de la ligne de Strasbourg-Bâle, 

La Compagnie a Tobligation de maintenir constamment en bon 
état d''exploitation le chemin de fer construit en vertu de la présente 
concession. 

Art. 20. Pour le transport des personnes , le prix d'une place 
entre St. Louis et Bâie dans les voitures de seconde classe, couvertes 
et suspendues sur ressorts, ne peut pas excéder 3 batz, et dans les 
voitures de troisième classe, découvertes, mais suspendues, 2 y^ b*^^. 

La taxe de transport des marchandises et autres objets sur le 
rayon du territoire* du Canton ne pourra pas dépasser le montant que le 
tarif accordé à la Compagnie par le Gouvernement français fixe pour 
le même objet et le même parcours. 

Il ne pourra être perçu, sans Tapprobation du Gouvernement de 
Bâle, un émolument spécial pour le transport depuis la gare dans des 
magasins privés ou vice versa. 

Art. 21. Dans le cas où trois moi» après que la ligne aura été 
achevée et examinée par le Gouvernement, ou, le service de la ligne 
déjà livré à Texploitation , venant à être suspendu pendant un mois, 
le Gouvernement a le droit de contraindre la Compagnie à continuer 
le service, ou d'exploiter lui-mêrae ou faire exploiter la ligne. 

Art. 22. La survei'ithrnce de la ligne et kr policé d« service in* 
combent à la Compagnie; à cet effet elle établira le personnel né- 
cessaire et prendra les mesures convenables en se confoi^mant aux 
prescriptioAs qui lut seraient données par le Gouvernement. Les règle- 
ments qu'elle adoptera dans ce bUit seront soumis au contrôle des au- 
.torités. 

Les règlements en vigueur pour la ligne d'Alsace seront appli- 
qués en première ligne; le Gouvernement a néanmoins en tout temps 
le droit de les modifier, après s'en être entendu avec la Compagnie. 

Les dispositions que la Compagnie prendra pour régler l'usage 
des entrées et des sorties de la gare devront aussi être approuvées 
par le Gouvernement. 

Art. 23. La nomination ainsi. que le renvoi de tout le personnel 
de la gare dépendent de la Compagnie; celle-ci s'engage toutefois à 
choisir parmi des citoyens du Canton de Bâle la moitié des employés 
ci-après appai'tenant à la gare, savoir : le chef de station oïl le re- 
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ceveor principal des marciuindises, et la moilié su snoins des aulres 
esiployés i la sarveillance, au bureaux et à la comptabilité, le soiis- 
cbef de station, le receveur pour les voyageurs et autres buralistes. 
On observera la même proportion pour le cas de nouvelles nominn- 
tions dans la section de Bâie ou d'^un chattgement quelconque dans 
Torganisation, tant pour ce qui concerne les fonctionnaires supérieurs 
jue les autres employés à la surveillance, aux bureaux et à la comp- 
tabilité. Quant à la totalité du personnel employé au reste du service 
de la gara, la moitié au moins devra se composer de citoyens du 
Canton de Bâle-Ville, ou, en tout cas, de citoyens suisses. Tous les 
employés de la gare, ainsi que les gardes-voies, seront soumis à 
Tacceptation de Tautorité de Bâle et devront être renvoyés à sa de- 
mande. 

Art. 24. La Compagnie est responsable des dommages résultant 
d'infractions aux prescriptions ou autres défectuosités dans la cons- 
truction , l'entretien ou Texploitation de la ligne , ou causés par la 
faute ou la négligence de ses employés. 

Art. 25. La fixation des horaires d'arrivées et de départs, les 
dimanches et les jours fériés , sera soumise à Tapprobation du Goa- 
vernement. 

Art. 26. Dans les temps de guerre ou d'imminence de guerre, 
d'insurrection ou d'épidémie, ou autres circonstances extraordinaires, 
le droit demeure réservé au Gouvernement de suspendre ou d'inter- 
rompre le service - de la ligne , et cela sans être tenu à donner au- 
cune indemnité. 

Art. 27. Le Gouvernement a le droit de faire ouvrir ou fermer 
la nouvelle porte de ville conduisant au pont du fossé; toutefois il 
peut, selon les exigences du service du chemin, en ordonner Toa- 
verture et la fermeture, ou en confier le soin à la Compagnie, con- 
formément aux prescriptions qui seront établies. 

Art. 28. Relativement au transport gratuit de ses lettres et d'an- 
tres objets ii expédier par la poste aux lettres (tels que échantillons, 
journaux, etc.), TAdministration des postes de Bftle se réserve pour 
le territoire bftiois, en tout temps, les mêmes droits ou privilèges que 
ceux qui sont accordés à cet égard à TAdministration française des 
postes pour le territoire français. 

La Compagnie du chemin de fer ne peut dans aucune circons- 
tance transporter pour son propre compte des lettres et objets de 
poste susmentionnés, non plus que des valeurs, paquets dent le poids 
n'excède pas 12 V2 livres , à moins qu'elle n'y ait été autorisée par 
une convention spéciale avec l'office des postes de Bfile, ou que ces 
objets ne concernent le service de la ligne même. 

La Compagnie aura en outre à payer à l'Etat de Bâle, à titre 
d'indemnité pour la diminution dn produit des postes, une taxe de 
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S ceifiniitos peut thtKfùjt peraonne pitfnt de llâle put' le chemiD 
de fer. 

Enfin, «ar la demande de rAdminietration bâioise des postes, il 
lui sera assii^n^ ^rat^itenteiift vtn locaff d<e peu d^tendne dans ta gare 
pour y placer im bofrevu de vayal^eurs destiné fr combiner les cewH^È 
arrivants avec 'les voitares de posie à d:es(iiration de la iSnisse et de 
TAUemagne. 

Art. 29. Conformément aux lois et ordonnances en vigueur, Ten- 
trei^rise du csbenin de fer aura à s'abstMir de ioiU^s affaii^s quel- 
«onqiiea en dAQVfi 4e l*siii^pk)it«lioo prof^icineAt dUe de la Ug ne» 

Art. 30. Etle ne doft iiecofdér à personne, 9oU ânAs les tafffW 
on d^one autre manière, des avantages tpt^étfo n'aecorderaH pas à tocrt 
antre dans des crr constances ^ analogues. 

Art. 31. A Texception du droit de chaussée^ tous les péages et 
droits, suisses, cantonaux et de la viUe, demeurent applicables aux 
objets transportés par le chemin de fer. 

A cet effet il sera cédé gratuitement et sur sa demande à la 
Commission de la douane de la ville un local convenable dans la gare 
pour y établir un bureau. 

Art. 32. Le Gogapagnie remettra au tvouveraem^at, toys les mois 
utt. 'à d'autres épo^fties .périodiques fixées par ikii, des extraits vidimé&, 
l'irconst&nciés de les livres, concernant Tensembie du mouvement dbt 
la gare. 

Art. 33. En général fentrepriae du cbonin de fer et son exploi- 
tation demeurent subordonnées à touti^s les lois et ordonnances gé- 
nérales du Canton, ainsi qu'*à celles qui seraient peadues spécialement 
en vue de Tentreprise. 

Les fonotionnalres et employés bâiois pourront entrer'' oa tont 
temps dans la gare pour y exercer leurs fonctions. 

^ Art. 34. Moyennant l'approbation du Gouvernement, la commune 
de la ville de Bêle a le droit d^acquérir, avec tous leurs accessoires, 
la ligne et la station établies en vertn de la présente concession, . 
savoir pour la somme de 1,300^000 francs de Fr., si cela a lieu la 
première année de l'exploitation ; 'pour 99 % du dit capital une an- 
née après le commencement de rexploitation , puis chaque année en 
sus un pour cent de moins du prix primilil' sosmentionné ; ainsi deux 
pour cent à Texpiration de 98 ans. Après 99 ans révohis, à partir du 
commencement de Texploitation, la ligne et la slation avec leurs ac- 
cessoires seront «eqnises gratuitement à la commune de. la «ville. 

Si à Tépoqne du rachat, réservé ci-<de.ssiiH>, -par la locttimune de 
la ville, le chemin de fer de Strasbourg jusqu'à la frontière suisse 
près St. Louis , n'^était en tout ou en partie plus la propriété de la 
Société anonyaae aetueile, le prix -d^aehat «ertiit en tout loas' réduit à 

17 
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000,000 francs de Fr., .lorlhn^roe i^**!! comppjrterait un ehîÇre plus 
élevé à teneur des stipulations ci-dessus, pour autant que, d'aprèa les 
mêmes clauses, il ue serait pas déjà ipférjear à 600,000: Crânes de Fr. 
Pour le cas où la Compagnie ^'obtiendrait pas du Gouvernement 
français une proipugation de .sa concession actuelle expirant en 1937, 
elle est tenue de faire déjà e^ la dite année 1937 à la commune de 
Bftle la cession gratuite de la ligne avec ses accessoires. 



Le présent cahier des charges est approuvé et signé au nom des 
concessionnaires par les Délégués du Conseil d'^adiiiinistration de la 
Compagnie- du chemin de fer de Strasbourg à Bftle, MM. Henri Sluckle^ 
Directeur, et Camille Polauceau^ Ingénieur de la ligne d'Alsace, en 
vertu des pleins pouvoirs notariés qui leur ont été délivrés à cet effet 
le 2 Juin de cette année. 

Bâie, le 9 Juin 1843. 

(Suivent les signatures vidimées.) 



Tarif pour le transport des marchandises. 

Le tarif mentionné à fart. 20 du cahier des charges de'Bâle, 
accordé par le Gouvernement français à la <^ompagnie de Strasbourg- 
Bftle, est le suivant : 

1. Bétail, par tète et par kilomètre : 

Bœuf^, vaches, taureaux, chevaux, mulets, bêtes de 

trait . . . Cent. 15 

Veaux et porcs . ,^ 05 

Moutons, brebis, chèvres . . . „ 03 

2. Houille, par tonne (de 1000 kilog.) et par kilomètre „ 12 V2 

3. Marchandises, par tonne et par kilomètre ; 

1. classe. Fonte de fer, fer et plomb ouvrés, cui- 

vre et autres métaux ouvrés ou non, vinaigfe, 
vin, spiritueux et autres boissons, huile, coton, 
laine, bois de menuiserie, de teinture et autres 
bois exotiques,' sucre, café, drogues, épiceries, 
denrées coloniales, objets manufacturés . . ^ 20 

2. classe. Blé, grains, farine, chaux et plâtre, mi- 

nerais, coke, charbon de bois, bois à brûler, 
percheij, chevrons, planches, madriers, bois de 
charpente, marbre en blocs, pierres détaille, 
bitume, fer brut en barres ou en feuilles, plomb 
en saumon * d ^^ 

3. classe. Pierres à chaux et à pifttre, moellons, 

meulières, cailloux, sable, argile, tuiles, bri- 
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ques, ardoises, engrais, famier, pavés et maté- 
riaux de foute espèce pour la coilstruction et 
la réparation des foutes .... Cent. 16 

4. classe. Objets divers, par tonne el par kilomètre : 

Voitures sur train (trains compris). . . „* '2r^ » 
Wagons, chariots destinés au transport sof' le 
chemin de fer, y passant à vide, et machines 
locomotives ne traînant pas de convoi . „ 20 

Les marchandises qui, sur, la demande des expéditeurs, seraient 
transportées à ta vitesse des voyageurs paieront à raison de 40 cen- 
times la tonne. 

Les prix de transport déterminés au tarif précédent ne sont point 
applicables : 

1. aux produits et objeti? qui sous le volume d'un mètre cube, ne 

pèsent pas 200 kilogrammes; 

2. à For et à Targent, soit en lingots, soit monnayés ou travaillés; 

au plaqué d'or et d'argent, au mercure et.au platine, ainsi 
qu'aux bijoux, pierres précieuses et autres valeurs; 

3. et en général à tous paquets ou colis pesant isolément moins de 

cent kilogrammes, à moins que ces paquets ou colis ne fas- 
sent partie d'un seul envoi, pesant ensemble au-delà de deux 
cents kilogrammes, d'objets de même nature, envoyés par une 
même personne à une même personne, quoique emballés à part, 
tels que sucre, café, etc. 

Dans les trois cas ci-dessus spécifiés, les prix de transport se- 
ront arrêtés par le Gouvernement sur la proposition de la Compagnie. 
Le prix de transport d'un coli des trois catégories ci-dessus, pesant 
au-delà de cent kilogrammes, ne pourra être fixé au-dessous de 40 
centimes pour quelque distance que ce soit. 

Les produits et objets qui, sous le volume d'un mètre cube, nel 
pèsent pas deux cents kilogrammes, ne sont exceptés du tarif ordi- 
naire ci-dessus que pour autant qu'ils n'y sont pas spécialement dé- 
nommés« 

Pour la section de la ligne sur territoire bâlois, le transport est 
calculé à raison de deux kilomètres. 

Bâie, le 9 Juin 1843. 

(Suivent les signatures vidimées.) 



830 Décret da firand Conseil 



CONVENTION AVEC L« CONSfilL DE YILLE 

touchant la participation en comman an chemin de fer de Bftle 
à la frontière française à construire, en vertn de la concession ac- 
cordée à la Compagnie du chemin de fer de Strasbourg è Bfile. 



1. L^Etat et la Ville contribueront en commun et par parties 
égales : 

a.' à Tachât de tout le terrain nécessaire pour la gare et les nou- 
velles fortifications de la ville (y compris les bâtiments qui s*x 
trouveraient) ; 

b* à Tachât du terrain nécessaire à la ligne hors de la ville, ainsi 
qu'à Félargissement de la ruelle dite Davidsboden et à sa com- 
munication avec le chemin de ronde du Klrngélbetg (bâtiments 
compris) ; 

c. à Tachât des immeubles nécessaires à la construction d^un che- 
min ou à Télargissement de la Lottergasse jusqu"*^ ta Danse 
des Morts (Todlentanz), à la voie de communication depuis la 
gare et la Lottergasse jusqu^au nouveau faubourg, et à la com- 
munication entre la gare et le faubourg extérieur de St. Jean. 

2. Les deux parties paieront par égales moitiés les 50,000 francs 
de France pour la construction d'une seconde voie dès qu''e1le serait 
trouvée nécessaire, et que Tune des deux parties, TElat ou la Ville, 
le demandera. 

3. Les deux parties supporteront en outre, par portions égales, 
les frais d^achat au cas que l'autorité de la vilïe trouverait plus tard 
nécessaire de faire Tacquisition de parcelles des immeubles Multer, 
Iselin et fiurkhardt pour élargir la LoUergasse. 

4. L'état se charge, moyennant la somme de fr. s. 200,000, de 
placer les nouveaux ouvrages de fortification de la manière qui sera 
reconnue la plus convenable. 

5. La ville se charge pour la somme de ît, s. 100,000 de faire 
exécuter de la manièi^e qu'elle jugera convenable tous les travaux né- 
cessaires à la construction ou à Tamélioration et à T^élargissenveat des 
routes suivantes, savoir : des chemins longeant la gare, Tavant-place, 
la voie de communication jusqu*au nouveau faubourg, celle conduisant 
au faubourg extérieur de Si. Jean et de la Lottergasse jusqu'au fossé 
de St. Jean ^ de plus la démolî'ion partielle du rempart pour la com- 
munieation avec le nouveau faubourg, des murs de soutènement pour 
le terre-plein et la nouvelle route, le nivellement, le pavage, les 
trottoirs, les rigoles, les arrangements avec des propriétaires de la 
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Lottergasse et de la nouvelle voie d^ communication avec le nouveau 
4iai|aurg p^uc les fasf^i^ à fun»ier «mi aiitres conditionv n^SiiUffRt quMf 
à leu«$ imiQeubles. eto, 

6. La compensation de la <iifférQnce résultant des numéros 4 et 
5 aura lien moyennant paiement comptant. 

7. La Ville fournira Peau de source à réclamer par la Compa- 
gnie, aux termes du cahier des charges, conformément aux clauses 
renfermées au dit cahier des charges. 

8. La totalité des emplacements pour constructions obtenus par 
le déplacement des fortifications, y compris l'espace désigné pouf des 
magasins publics^ deviendra acquisition en commun. Par contre, les 
frais de déiQoli^ion et de nivellement des anciennes forli&cationç, pour 
lUitant .(moelles seront déplacées et que par là on gagnera des «(npla- 
œnients à bâtir, de9 routes ou des places publiques, seront supportés 
en comnftun., t)ans le cas où au bout de 10 ans la liquidation de ces 
eipplacements ne serait pas réglée, il y aura lieu à entrer dans d.ç 
nouvelles négociations en vue d'aune prpmpte solution. 

L'espace libfe ?iii sud de la gare, sur lequel il ne peut, d'après 
W ^f^bief 4es charges, être élevé aucune co«istrvction, demeurer* pf^ 
fritte commHne des aut«^rités de TEtat et de U Ville. 

9. Le droit de rachat ou respéctivemenl lé droit de retour sor 
h totaiîté de fai ligne et aecessotrïBa , stipulé i Talrt. 34 du eahiét 
dns charges, appartient à la conmiine de la Ville anx termes du dit 
afiiclè. 

^r suite de Pexerciee de ce -droit, Tespace Nbrè mentionné à le 
fih du numéro ci-dessus, ou ce qui en restera, sera acquis à là Ville, 
à laquelle incombera alors le doin de le mettre en état et de Wû* 
tretenîr. 



* Par oràre supérieur la présente convention e^t portée à la oon«- 
naissenoe du pablic. 

Bflle, le 21 Juin 1843. 

Chancellerie du Canton de Bâle-*Vi11e, 

Le Secréfaire d'Eiai: 
Lichtenhahn. 
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ARRÊTÉ 

du Conseil fédéral touchant la franchise de port poi/r 

la correspondance des Administrations de chemins 

de fer, 

(Du 15 Novembre 1858.) 

r 

LE CONSEIL FÉDÉRAL SOSSE, 
vu le rapport et la proposition de son Département des Postes 
et des Travaux publics, 

ABBftTB \ 

1. Ne sont admises à la franchise de port que les correspon- 
dances échangées entre les Administrations de chemins de fer et les 
Autorités fédérales ou cantonales, pour autant qu^^elles concernéiit les 
intérêts d'une branche quelconque de fadministration publique de ta 
Confédération ou des Cantons, en particulier les intérêts des Admi- 
sistrations fédérales des postes, des télégraphes ou des péages, ou 
ceux de TAdministrati^n de Tohmgeld des Cantons. 

Sont p'assfbles des taxes toutes les correspondances qui ne con- 
cernent que les intérêts des Compagnies de chemins dé fer elles-mêmes 
on ceux des particuliers, telles que les correspondances touchant la 
délivrance, les modifications et Texécution des. concessions, les con- 
flits entre des Administrations de lignes ferrées, les exemptions militaires 
d^employés aux chemins de fer et antres commutiicatiovs de c«ttB nature. 

2. Les lettres closes et autres objets qui sont soumis à la ré- 
l^ale des, postes, d'après les prescriptions générales, ne peuvent être 
transmis par le personnel des chemins de fer, sans Pintermédiaire de 
la poste, outre les Directions de diverses lignes et entre les Adminis- 
trations et leurs employés, ainsi qu^enfre des employés, qu^'autant qu'ail 
s^agit du service des lignes. Tous autres envois, notamment aussi les 
correspondances de ou pour les particuliers, doivent être expédiés par 
Pintermédiaire de la poste. 

3. Les lettres et autres objels qui, d'après les prescriptions ci- 
dessus, ne sont pas exempts du port et ne peuvejut être expédiés que 
par Im poste, ne doivent pas être désignés comme affaire d*of&ce ou 
de service, et peuvent, diaprés les prescriptions générales, être soumis 
à la vérification. 

4> Le présent arrêté sera communiqué pour Texécution aux Gou- 
vernements des Cantons et aux Administrations des chemins de fer, 
ainsi qu'au Département des Postes et des Travaux publics, et sera 
inséré au Recueil officiel de la Confédération. 
Berne, le 15 Novembre 1858* 

Le Président de la Confédération: 

Dr. FURRER. 
Le Chancelier de la Confédération: 

Schuss. 
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.COllcil|0i > I t : ' .y ' 

entre le haut Gouvernement du Canton de Berne et le 
Direoloire.de la Gampft§rnia suisse du eliemin} de fer 
de TEst-Ouest, pour les tronçons de Biehne à là 
frontière bernoise, près de Neuve viljiei ®* deBefne 

•à Bienne^ 

(Du 21 Oôtobre 1858.) 



r...v . • •■ « 



■^f 
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Art. i. Le Gouvernement du Canton de Berne autorise la. Coin- 

pagnie, et celle-ci s*eiiga^e à construire un otiemin. de f^f de. Bienne 

k la frontière bernoise près de Neuveville, sur la rivé gauche du If^c, 

et do Bernç h Bienne. 

La Compagnie ne pourra ni céder la présente concession ou Fax- 

ploitation des lignes qui en ifont Tobjet à une autre Compagnie , nf 

se fusionner avec celle-ci, à moins qu'elle n'y ait été .autorisée par 

le Grand-Conseil. 

. Art. 2. La Compagnie a son clomicile .et 4A: siège de son admi- 
nistration dans la ville ,ifi Bernç. Le$ ajetipns personnelles qui lui se- 
riMont intentées seront portées devant la jaridiclion de cette localité. 
En matière réeUe, elle est juMiciable des tribananx de la sitajation de 
)a chos^ Utigiease. 

La; Compagnie s' engage. en même tçmps i ftxer à Berne, le siège 
exclusif de son adminiatration, .tant pour les lignes de çkei^iiis de fer 
dont .elle r.poâsèdef ait . déjà ia. concession . en Suisse, que pour celles 
qu^elle pourrait obtenir à l'avenir. . . 

Art. 3. Le Gouvantement a le droit de ptésentér une liste de 
trois candidats, oitigatoiri) pour la Compèrgnie ,. en vue de la nomi'* 
nalioii de deux membres q«i siégeront au Conseil d'administration 
pendant IK- constroetion et PexploilatiOB des lignes. Les dedx mem^ 
bres du Conseil ^'administration qui seront cboisis/ parmi ees trots 
candidats seront dispensés de toute prise dictions, i > 

Le Conseil d'administration se composera exclosiTemeitt tée ci^ 
tôyena suisses, ayant lenr domicile en Suisse. Les exceptions à cette 
dispofti^ipn ne*, pourront avoir lieu qu'avec Tautorisatlon da GoaverM^ 
ment. ' . , . 

Art. 4. La durée de la conceFsion pour rexploitation^^^les lignes 
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concédées, aux risques et périls de la Compagnie, est fixée à quatre- 
vingt dix-neuf années conséeutives, i coonpter du 1. Mai 1858, sans 
préjudice du droit de rachat assuré à la Coofédération par la loi fé- 
dérale du 28 Juillet 1852 « «r au Caiiten de Berne par Tarticle 36 
ci-8près. 

Arl. 5. La Compagnie s^'engaga à établir les UJn^nes concession* 
nées ci-dessus selon toutes les règles de Fart , comme aussi « dès 
qu'elles seront achevées, à les mettre dans un état d^xploilation ré- 
gitfièr», bien Mgfaolsée et noa întertompae, el à 4es eitraieitir dans 
^et état peiidaat -tfut^ la duréd de in i^ncessio»» 

A cet effet elle, se fera constamment nn devoir d'appliquer aux 
Bgites concédées dans le présent acte les améliorations qirf seront 
apportées à d'autres chemins de fer de rintérieur eV it Tétranger 
bien organisés, notamment eo ce qui concerae la célérité et la sûreté 
du service. 

Art. 6. La loi fédérale du 1. Kai 1850 sur l'expropriatiou pour 
cause d'utilité publique est applicable à l'établissement et à loutre- 
Ifcfn de ces lignes. 

Le droit qtl'a la Compagnie d^exiger la concession dû terralB 

a, au terrain nécessaire à la construction et à reotretien dn chemin 

^ avec foniffations ft double voie et fossés latéraux, ainsi qu*aax 

modifications et entrecroisements nécessfi i res ; 

6. à l'espace nécessaire à Textraction et au dépôt de sable, terre, 

gravier, pierres, et de tous les matériaux indispensables tant 

pour les lignes que ^our 1«8 communitations 1 établir entre 

e#lleSM>ci et les ateliers de construction ; 

i;. au terrain q^'ejâgerMl les eon^trnetipns nécessaires, teltes qw^iH 

lK)rds, aqueducs, g«r«s, station», poste» de gardes ef et «oh* 

veillants, réservoirs d'eau et magasins d'approvifionnemeiil, otc ; 

d, 4 TéTublissenKint «t è la MOdifiodion #es rmïUê , obemins et 

«fM^ucs auxquels la Compaguio peut être astreinte par mita 

de la donsiructîon de ces lignes et ev vertu du présent cahief 

des charges. 

Aft. 7.. Ln Goa^>ag!nie «si tenue, au i^u» tard trois mots après 

la ratiftoation de la présente eoneessioa par l'Ailorité Méraie, de 

oommea«er lés Irarnux de tartass^meai sur !• trooq<Na d« BiMma** 

Ncittveville et dé foaniir mi Cowéraament la prewvo qu'ellis possède 

ks reasourots finnuoières néeessnires à la coosctutlioa de> celte ligne. 

Celle-ci devra être achevée al livrée à une exploitation régulière jus* 

qa'à le fin de imn 1861. 

S'il n'eat pas sitiafail à Tune ou Taulra de ces eenditions, le 
(•eevernemenl e le dsoit de retirer le coneissiott el de disposer de 
la ligne selon qu^il jugera convenable, sans préjudice des con&équenees 
prévaKe pat l'art^ 37^ • 
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S-^il survient an retard dans l'onvertura de Texploitation^ la Com- 
pagnie encourra en ontra une. amende conventionnelle de fr. 150^)00 
è payer au Gei^toii de Berne. Dans le cas où le Gouvernement de 
Bcrae ae fenrait pas usafe du droit de reirait de la eonceaaÎAn, l)i 
CfOmpagnie aura à lui payer peur chaque année àe retard dane Too** 
Terture de la ligne ^ à dater du 30 Juin 1861, une amende oonven*» 
tionnelle ultérieure de fr. 150,000. 

En ce qui couioerne la ligne de Bienne-Berne , la Compagnie 
a^'engage à commencer les terrassements dans les don»e mois qui sui** 
\ront la ratification de la présente concession par TAutorité fédérale, 
el à fournir au Gouvernement la justification des ressources finaocièras 
nécessaires à cette construction. Cette ligne devra être achevée et 
Kvrée à une exploitation régnlière Jusqu'à la fin de Juin 1863* 

En cas de retard, la Compagvie encourt, en ce qui touche t*ex-> 
pirafion de la coocession et les amendes conventionnelles, les mêmes 
conséquences' que celles menYionnéQS ci*dessus pour la ligue Bienne- 
Neuve ville. 

Les dispositions du présent article ne aont pas applicables aux 
retards provenant de force majeiure bien constatée. 

Âfl. 8. Les traraox ne pourront être commencés avant que It 
Oempagnie ait soumis les plaus de construction et Tapprobation dn 
Gouvernement. La Compagnie ne pourra s*éearter ultérieurement de 
ces plans qu^après une nonvetle approbation du Gouvernement. Tous 
les plans seroftt dressés avec soin et remis chaque fois en deux exem- 
plaires. Le Gouvernement a te droit ée contrôler et de surveiller les 
travaux de la Compagnie. 

En outre la Compagnie devra ^ s'enlendce avec les autoriléi lo- 
cales compétentes s«r la situation des g^ttes et les communications y 
aboutissant. 

Les ouvriers ressortissants du Canton seront employés de préfé- 
reuce à la construction et à rexploitation des lignes. 

Art. 9. Partout où la construction des lignes nécessitera des 
passages à niveau, des passages souterrains et des coulisses, ou en 
général des modifications aux routes, chemins, ponts, ponceaux, ri- 
vières, canaux ou ruisseaux, fossés d^écoulement, fontaines ou con- 
duits de gaz; tous les f)rafs en résultant seront à la charge de la Com^ 
pagnie, de manière que les propriétaires ou autres personnes ou com- 
nlunautés chargées de Pentrelien ne pourront avoir à supporter, par 
suite de ces changements, aucun dommage ni aucune charge plus oné- 
reuse qu'auparavant. 

Les plans de ces travaux doivent être soumis à Tapprobation du 
CtOttvernement. B*ià en fait la demande. 

En cas de contestntioM sur la nécessité et rextensiou de cons- 
-4tnctiona de ce genre, le Conseil exécutif décide en dernier ressori* 
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Art. 10. Si, aprèf le eonstraciion dci ligoe», il est établi par 
rfitat ou par les* -eoiiimiinef des rovtes, chemios •« luyaor de foa«* 
laines croisant le chemin de fer, la Compagnie ue pourra réclamer 
d'indcmaité posr atteinte portée à sa propriété; en outre elle sup-* 
porter* à elle eenle tous les Arais résallant de la coastructioD de 
doiveaax postM de gardes et de réIaMissemeni de gardes. qai seraient 
la cooséquence de ces mod fication<^. 

Lorsqu'il' deviendra nécessaire de réparer des routes , chemins, 
ouvragiss d'irrigation, etc. traversant ks- ehemîns de fer, la Compag'nie 
n*attra pas le droit de réclamer des doninirges-intéréls anx proprié-* 
mires de ces objet^s. en raison des interruptions que ces travaux pour* 
raient apporter dans le service. 

Lorsque la nécessité de pareilles réparations sera constatée, elles 
n0 pourront être faites, sur les points en contact avec les cheniins de 
fer, que sous k direction des ingénieurs de la Compagnie; L'admi* 
nistration de ceUe*ci fera promptement droii aux demandes qui loi 
seront adressées à cet effet. 

Art. 11. Pendant ta construction, la Compagnie prendra toutes 
les mesures pour que la circulation ne soit pas interrompue sur les 
routes et autres voies de circulation existantes, et pour que les fonds 
d9 terre. et Les bfttiments n'^éprouven^ pas de dommage; Iqs dégâts 
inévitables seront bonifiés par la Compagnie. • 

Partout où la sûreté publique l'exigera, la C4>mpagnie établira et 
entretiendra à ses frais, de manière à dqnner toute séaurité, une clô- 
sure suffisante le long de U voie. Bn général elle a à prendre à ses 
frais toutes les dispositions que le Gouvernement jugera dès à présent 
ou plus tard nécessaires, pour la sûreté publique , soit en établissant 
des postes de gardes, soit en ado]>tant d'autres mesures analogues. 

Les objets du domaine de Thistoire naturelle, de l'antiquité et de 
i'art plastique, ou en général de quelque intérêt scientifique, tels que 
fossiles, pétrifications, monnaies, médailles, etc. qui viendraient à être 
mis au jour par les travaux des chemins de fer, seront et demeure- 
ront propriété de TElat. 

Art. 12. Provisoirement les chemins de fer ne seront construits 
qu'à une voie, mais la Compagnie pourra dès à présent poursuivre 
l'expropriation des terrains, nécessaires à l'établissement d^une double 
voie. 

Aussitôt que Taugmentation de la circulation ou h sûreté^ de 
l'exploitation l'exigeront, le Gouvernement aura le droit d'ordonner 
rétablissement d'une double voie sur la totalité du parcours. Avant 
de prendre cette décision , le Gouvernement entendra la Compagnie. 

Art. 13. La Compagnie se soumettra è tonses le» dispositions 
qui seront décrétées par T Autorité fédérale dans le but d'assurer l'u- 
nité des chemins de fer suisses sous le rapport techniqne (art. 12 de 
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lu loi fédéirale du 28 Juillet 1852). En général ^ tontes les loit; fé- 
dérales en matière de: chemins^ de fer s'appliqneat' entièrement etiabns' 
exeeipiiob «ax tronçons conoi^sionnés par le prisent :.acte^ 

Art. 14. Avant de pon'^oir être lifi^ées ft la cihiullitloii, les figttei 
devront avoir été :elaniiaéés, et essayées dans lé» endroils convena- 
bles , par des délégnési 4vl Gou^vernenont. L'exploitation ne pourra 
eommencer qu'après f ue le Gonvërnement y aura donné son vonsente4 
ment formel snr le rapport de ses délégués. La même disposition ^est 
applicable aux mesures mentionnées en Tart. 1 1 , du moment qu'elles 
est podr objet la construotion-de chemins ou ponts provisatres, etc. 

Art. 15'. tesehemins de fer achevés, la Compagnie en fera teve^ 
à ses frais un plan de délimitation et un plan cadastral comp^ets, 
coatradictoirement avec, les autorités eomnuivales -compétentes ; en 
même temps elle fera faire, xontrodictoirement avec Jes délégués des 
Autorités fédérales et cantonales, une description des ponts, passages 
à niveau et autres ouvrages d*art établis, ainsi qu'un inventaire de la 
totalité du matériel d'exploitation. Des expéditions authentiques de ces 
documents, auxquelles sera annexé un compte exact et définitif des 
frais d'établissement des chemins de fer et des travaux servant à leur 
exploitation , devront être déposées aux archives du Conseil fédéral 
et aux archives cantonales. Les statuts de la Goikipagnie seront aussi 
déposés dans ces dernières. 

Les compléments ou changements apportés plus tard à la cons- 
truction des deux lignes seront mentionnés dans ces documents, la 
Compagnie est pareillement tenue de remettre chaque année au Gou- 
Yernement un extrait de ses comptes et des délfbéraftions des assemblées 
générales des actionnaires, de même que le compte rendu annuel de 
son Directoire, et de lui communiquer chaque fois les noms des per- 
sonnes chargées de l'administration, de la surveillance et de ta direc- 
tion de l'entreprise. 

•i ' ■ « 

Art. 16. Les deux tronçons 0t leurs accessoires, tant mobiliers 
qu'immobiliers,^ seront constamment maintenus en bon éta(« Le Gou- 
vernement pourra en tout temps faire visiter par . ses délégués l'état 
des lignes et de toutes les constructions qui en dépendent. Si la Com- 
pagnie ne remédie pas sur le champ aux défectuosités ou négligeiices 
è elles signalées, le Gouvernfsment aur^ le droit de prendre de son 
chef les qiesures nécessaires, aux frais de la Compagnie. 

Atï. 17.' Les locomotives seront construites d'après les metUeurs 
modèli^s et' satisferont à toutes les conditions de sCU'Oté requises pour 
ces sortes de machines. . ^ 

11 en sera de même de ta construction des waggons.ppur lef 
voyageurs., dont il sera établi. trois classes: > 

. 1. classe : couverts ^ garnis , dos et banquettes rembourrés ^ fer- 
.'mant à glacées; ... 
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II. elasce z ootverts, banqsattes rembonrrées, fermant à*gtacct; 
HI. ^ ooavarts, banquettes son rembourrées, ferment à Titres. 
Les waggons ponr le transport da "bétail et des nwrcàandises se<» 
rOBi de même bien et solidement eonstmits. 

Art. 18. Le Cempagnie est temie d^tnlreteoir an meina deax 
services journaliers penr les voyageurs et les marchàiidises entre tons 
les points extrêmes des tronçons. Les trains desttués à ces services 
s^arrêteront à cbaqve station^ à moins fus le Ctonveraement n'^aiBêo* 
riee nne dérogation à cette disposition. 

Chaque train de voyageurs aura des iraggons de tonte classe ee 
nombre suffisait pour pouvoir transporter tons les voyageurs qui se 
présenteront. 

Art. i9. Le maximum des taxes de transport que la Compagnie 
est autorisée à perrei^oir, est fixé comme sait : 

.Personnes. Far Lieue. 

Waggons de I. classe . .50 cent. 

rt » "• » • '^ ^^ 9 

» » **^' rr • • • • ^ ^3 r» 

Les enfants au-dessous de dix ans ne paieront que la moftié 
pour toutes les places. La Compagnie s'engage à accorder une réduc<- 
tion de 20 % sur la taxe ci- dessus pour les billets d'aller et retour 
^'effectuant le même j^nr. Elle accordera une remise ultérieure aux 
particuliers qui se procurent des billels d'abonnement pour parcourir 
la même ligne au moins douze fois dans l'espace de Irois mois. 

Bétaii. 

Chevaux et mulets, par tête et par lieue SO cent. 
Bœufs, vaches et taureaux « 40 „ 

Veaux, porcs et chiens . . 15 ,, 

Moutons, chèvres et vofaille . . 10 ^ 

Podr le chargement de voitures de transport entières, il sera ac- 
cordé ane remise équitable sur les taxes fixées plus hant. 

Uwehamdises. 

Pour les marchandises il sera établi quatre clas^ es, dt>nt la pre-* 
mière (la classe supérieure) ne paiera pas plus de 4 centimes, et Titt- 
férienre plus de 2 V2 centimes per liene et par quintal. 

Art. 20. Les marchandises de toute espèce qui doivent être 
transportées avec la vitesse des trains de voyageurs paieront une taxe 
de 8 cent, par quintal et par lieue; ponr le bagage des voyageurs, 
excédant 50 ^.^ la taxe sera de i2 cent, par quiotal et par îîene. 

Le bétail et les voitures transportés avec la vitesse diis trains 
de voyageurs, paieront 40 % en sus de In taxe ordinaire (art. 19). 
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.L'trfent est assojetti à an« taxe proportionnelle à la valourV de 
4 cent, ponr 1000 francs et par lieue. 

Le mioiniam do poids est V2 Qi^îb^U <^^'ai ^^ ^ valeur 500 
francs, et celui de la distance V2 lioQ®* Une fraction de d«mi*-lîaQe 
paiera la taxe cnlfère. 

ie mininiani d« la taxe d'un objet ne peut être inlérienr à 40 
centimes. 

Les envois de 50 ^, et au-dessous seront^ toujaur s réputés 
■Mncbandîsea à transporter par convois accélérés. 

Les charges de produits agricoles et industriels n'excédant pas 
50 f^.,- qui Yoyagent avec leurs porteurs par les convois de per- 
sonnes, seront exemptes de -frais de transport; le snrplus (ee fui 
excède les 50 ^.) ^^ assujetti è ia taxe ordinaire des marchwi- 
éises.. 

Art. 2t. Si le produit net des chemins de fer s^ëlève au-delà 
de 10 %, les taxes ci<->dessus seront révisées et subiront une réduc- 
tion proportionnelle. 

Art. 22. La vitesse moyenne des trains de voyageurs sera d^au 
moins cinq lieues par heure.* Les marchandises assujetties à la taxe 
réduite, devront être expédiées dans les deux fois vingt-quatre heures 
après leur remise à la station du chemin de fer ; mais si Fexpéditeur 
prolonge ce terme, il pourra lui être fait un rabais proportionnel. 

Les marchandises à transporter par convois accélérés seront ex- 
pédiées par le premier train de voyageurs, pourvu qu'houes aient été 
remises une heure avant son départ. 

La Compagnie établira sur le service de transport des règlements 
et des tarifs détaillés, qui seront soumis à la sanction du Gouver- 
nement. 

Art. 23. Les marchandises dont le transport est confié à Tad- 
ministration du chemin de fer, seront livrées aux lieux de chargement 
des stations. 

Les taxes fixées par le tarif ne s'^appliquent qu''au transport de 
station en station. L'administration prendra dans les stations princi- 
pales les dispositions nécessaires pour la livraison des objets au do- 
micile des destinataires, et elle dressera et soumettra à la sanction 
du Gouvernement un tarif des taxes à percevoir à cet effet. 

Elle dressera et soumettra pareillement à la sanction du Gouver- 
nement un tarif analogue pour le transport des voyageurs et de leur 
bagage aux gares et à partir des gares. 

Art. 24. Les taxes seront, purtout et pour chaoïui', calculées 
d'une manière uniforme. 

L'administraiion des chemins de fer ne doit accorder à qui que 
ce soit des avantages qu'elle ne pourrait, dans des circonstances ana- 
logaies, accorder à toutes autres personnes. 
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. Art. 25. ToDi chatifcmeat apporté au tarif oo anx règlements 
de transport sera dûment porté à la connais^^aBce du public ; les chan* 
gtements de tarif seront publiés au moins quatorze jours avant leur 
mise, en vigueur. 

Si la Compagnie juge à propos d'abaissé^' ses tarifs, cette rédue* 
tion sera maintenue au moins trois mois pour les voyogesrs et un 
an pour les marchandises. 

Cette disposition n'est iontefois pas applicable anx trains de 
plaisir non plus qu*aux faveurs exceptionnelles qui seraient accordées 
dans des circonstances particulières. 

Art. 26. La Compagnie a, vis-à-^vis de la Confédération, Tobli* 
galion de transporter gratuitement les lettres et paquets dont la loi 
fédérale du 2 Juin 1849 sur la régale des postes (art. 2) a exclu- 
sivement réservé rexpédition à Tadministrarion des postes. Le trans- 
port du conducteur attaché â ce aervice sera également gratuit. 

S'il est établi des bureaux de poste ambulants, les frais d'éta- 
blissement et d'entretien de ces bureaux seront à la charge de Pad- 
ministration fédérale des postes; mais Tadrainistration du chemin de 
fer devra les transporter gratuitement, ainsi que leurs employés. (I^oi 
fédérale du 28 Juillet 1852, art. 3.) 

L'administration ne peut être astreiute à effectuer pour la poste 
des transports par trsdns extraordinaires. 

Art. 27. La Compagnie e$t tenue, sur la réquisition de Tautorité 
militaire compétente, de transporter par des trains ordinaires les mi- 
litaires au service fédéral ou cantonal, ainsi que le matériel de guerre 
fédéral ou cantonal contre paiement de la moitié de la taxe la moins 
élevée. Le terme „militaire^ s'applique aussi aux gendarmes et agents 
de police voyageant en mission officielle. 

Le transport de corps considérables au service fédéral et de leur 
matériel aura lieu aux mêmes conditions, et, si cela est nécessaire, 
an moyen de trains extraordinaires. Toutefois la Confédération ou le 
Canton supportera les frais occasionnés par les mesures extraordinaires 
de sûreté qui seraient prises pour les transports de poudre et de mu- 
nitions. Elle répondra de tous les dommages que Texpédition de ces 
objets pourrait causer, hors le cas de faute de la part de Padminis- 
tration ou de ses employés. 

La Compagnie est tenue en outre d'expédier par le chemin de 
fer, et pour la moitié de la taxe la moins élevée, les individus trans- 
portés par mesure de police. 

Art. 28. L'administration est soumise, envers la Confédération, 

aux obligations suivantes, sans pouvoir prétendre à une indemnité: 

a. permettre l'établissement de lignes télégraphiques le long da 

chemin de fer ; 
6. faire surveiller et diriger par ses Ingénieurs les travaux de pre- 
mier établissement et de grosses réparations de télégraphes; 
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C» employer le perMnnel Aa cbemm de fer à la surveillance du té^ 
légraphe^ ainsi qu"*»!» mettuea réparations, (wur lesquelles Tad- 
ministration des télégraphes fournira les nMtériaux nécessaires^ 

En revanche, l'administra tien a le droit && relier à s^s frais un 
fil destiné exclusivement à son nsffge aux lignes télégraphiques éta- 
blies le long du chemin de fer, et de le rattacher à des appareils 
dans toutes les gares et stations. (Loi fédérale du 28 «fuillet 1852:) 

Art. 29. Le maintien de la police du chemin de fer appartien- 
dra, sous la haute surveillao^^e du Gouvernement et sans préjudice 
des droits de la police cantonale, à la Compagnie, qui, pour cet effet, 
établira le personnel nécessaire et prendra les dispositions les .plus 
convenables, en se soumettant, le cas échéant, aux directions du Gou- 
vernement. Les règlements à rendre en cette matière seront soumis à 
la sanction des autorités cantonales. 

Les employés de la Compagnie qui seront commis au maintien 
de ces règlements, porteront sur leurs vêtements des marques distinc- 
tives faciles à reconnatire. 

Les fonctionnaires et employés de la Compagnie seront choisis 
de préférence parmi les ressortissants du Canton, pourvu que les as- 
pirants qui se présentent ppssèdent 'les capacités nécessaires. 

Ils feront à Tautorité de police compétente la promesse solen- 
nelle de remplir fidèlemei^t ti consciencieusement leur devoir; ils de- 
vront être cougédiés sur la demande motivée de la même autorité. 

L'^administration du chemin de fer prendra, de concert avec les 
autorités compétentes, des mesures propres à assurer la perception de 
Timpôt de consommation sur les boissons. 

Art. 30. Le Gouvernement pourvoira à ce qu'il soit décrélé des 
dispositions pénale^ pour la répression des dommages causés au che- 
min de fer, des actes de nature à compromettre la sûreté des voya- 
geurs et des contraventions aux règlements de police des chemins de 
fer; le tout sans préjudice des lois qui seront rendues par les Auto- 
rités fédérales. 

Les contrevenants seront, en cas de découverte, arrêtés et livrés 
à Tautorité compétente par les employés de la Compagnie. 

Le Gouvernement peut exercer , par ses employés ^u par des 
fonctionnaires établis à cet effet , son droit de haute surveillance en 
matière de police de sûreté sur le service des chemins de fer. 

Les fonctionnaires 'et tes employés auront en tout temps libre 
accès à la gare pour l'exercice de leur service. . 

La Compagnie nsssignera au Gouvernement, dans les gares prin- 
cipales, un local convenable pour Texercice du service de police. 

Art. 31 . La Compagnie, comme telle, ne pourra être assujettie 
à des contributions cantonales ou communales, ni pour la voie ferrée, 
ni ppur loH gares, matériel d'exploitation et autres accessoires, ni 
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pour l''erploitation «t radmiiiistrelion èes oheniDs de fer, tsnt qne 
ceux-ci ne rapporteront pas un difideoite moyeo de ê % pendaot 
trois anoées oonsécolivea. 

Ne soQt point conpris^i dani ««tte exemptioin d'impôt laa con- 
tributiona >léf aies à Tasâuraiice imitiielle coatoe riaceadiè. 

Les Mtin^at^ et autreg immeudlea qae la Compagnie ponrrail 
posséder et .dehors de «es cheanins dd fer et <|ui ne s'y raUtachaal 
pas directemeot seront soumis aux contributioDJB ordinaires. 

Art. 32. La Conpan^nie est tenue de se p4rèter à la jowatran èes 
lignes d'autres Compagnies avec la sienne diaprés un mode conve- 
nable et sans ifs'il lui soit permis de modifier ses tarifs au détriment 
des ligaes incidentes. Les contestatiens q^ui -ponrrarent surgir «eront 
tranehées par TAutorité fédérale. 

La Compagnie prend envers le Canton dt* Berne les engagements 
suivants : 

i. Si, dans les quatre semaines qui suivront la délivrance de cette 
concession par le Canton de Berne , il se forme , pour réta- 
blissement d'un réseau jurassien, une Compagnie qui s'^engage 
à remplir tontes les conditions stipulées dans le présent acte, 
la Compagnie de TEst-Ouest lui cédera gratuitement sa con- 
cession pour la ligne de Bienne-Neuveville aux conditions 
énoncées dans la présente convention. 

2. Si la Compagnie jurassienne ne se constitue que plus tard, la 

Compagnie de TEst-Ouest s'engage à lui céder par moitié la 
co-propriété de la ligne de Bienne-Neuveville dans les dix ans 
à compter du jour de la délivrance de la concession \ canto- 
nale, dès rinstant qne la Compagnie cessionnaire lui aura res- 
titué la moitié des dépenses faites pour rétablissement de cette 
ligne. 

3. En outre la Compagnie de TEsi-Ouest s'engage en toute cir- 

constance à s'entendre avec toutes les Compagnies de chemins 
de fer ayant leur siège dans le Canton de Berne pour l'exf- 
ploitation en commun de la totalité des réseaux respectifs, 
dans rfntérêt du Canton et aux conditions réciproquement les 
plus avantageuses, notamment en ce sens que les trains d'une 
Compagnie jurassienne pourront se rendre directement et sans 
interruption jnsquà Berne et Neuveville, soit Neuchâtel , et 
ceux de PEst-Ouest jusqu'à Bienne et Neuveville , soit Neu- 
châtel, contre paiement d'une taxe modérée ou contre rem- 
boursement d'une taxe proportionnelle des frais d'établissement. 

Si les parties oe peuvent régler à Tamiable les différends qni 
pourraient s^élev^er au sujet de cet article (cbiff. 1, 2 et 3), le Gou- 
vernement de Berne prononcera. 

Pour les embraachements des lignes concédées, la Compagnie de 
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') 
FEsIrrO^^pt piira tçiujQ»r$, à /^opfjitpéHip (égnlei, U pr^élérance sur les 
êlk|r^p|;i6es rivales , ^fin^ pr4jj44ic» 4#0 4r#its aofcéri0jiiren»eQl «fiqui^^ 
Art. 33- Il deffleiire loisible au Cays^il fédéfffil de perfVAv^ir, 
pour (e traiifpoft régulier e^ périodique (im voy«geaFs, «u drpit •&« 
ii»«) de poopession, prop^rlippoé «p rendement des U^^s concédées 
et à leur influence sur le produit des postes, mais qui ne pourra eofrt 
c^der le chiffre d£ fr^ 50Q poiif ohgqpe my^n d'une l^eue «n voie^ 
4>^loi(9ti9n. JCepeEdMit l^ Cp^f^eij fédéral ne fera pus nsf^o 4e oe 
droit tant qae Fentreprise ne rapportera pas au-delà d^ â %, afvè» 
déduction de |,« soiifme portée s^f le poqipte d'exploitation 019 iiicor» 
pprée à un fopd^ d,e réserve, (jkrt, 1, ^f Ffrrii.^ fjédéraj dp ji? Apftl^ 
1852) 

^rt. 34f M CQpfis4(ér94ioip a^irfi le drpit, moyenpaiil indcvuiité, de 
r^çbe^er les cb^ijis 4« fer, aye^G }^ur matériel, les bfttimoots et les 
approvisipnnepif^ls q^ï en 44p^de9l à f^^^ir$^U((m ieê 30*, 45., HO., 
75., SK)* ^ 9^ affn^9 -à 4aiier di| }. tfai tg%S , 0prè4 «0 avoir 
pr^çipu le pantpp d^ Berp« .pjpq an/^ d'iivante. 

Le P^nion 4« P^mf ^n do^u^erfi i^yis à la CojQpaginiie. 

Art. 35. P<Mir la ^x;ation de Pinéemniié à faaraîp, les disposi- 
tions snivAntfs seroal appliquées : 

a. Dans le cas de rachat à Texpiration des 30., ^b. ou 60, an-» 

nées, on paiera '95 feîs la valeur de la moyenne du produit 
net pendant les dix années précédant immédiatement Tépogue 
oii la Oonfédération a dénoncé le rachat. En cas de rachat fi 
l'expiration de la 75. année, H sera payé 22 V^ fois, et ft 
Texpiratiou de la 90. année, 20 fois Ta valeur ^e ce produit 
nel; il est bien entendu toutefois ^ne le montant de lîndem- 
«ité ne peut dans aucun cas être inférieur au capital dVtal^lis- 
sement primitif. Du produit net, qui dott être pris pour base 
. de ce oatc«l, seront défalquées les sommes qui sont portées 
sur le compte d^'exploilaftion ou incorporées à un fonds de 
réserve. 

b. Dans le cas de rachat Texpiration de la 99. année, la somme 

pfésumée qqe coûterait la oonstiuetion 49S lifnes et leur or- 
ganisation en vae de l^ploitatien à la dite époque, sera payée 
à titre .d^iA^maité. 

c. Les chemins de fer avec leurs accessoires seront cédés i la Con*- 

féfl^atiflf 4a|^s .un jMMt par|»itMM9ti f adMiiaant , quelle que 
sç^W Fçpoqnp du P9fik%^i Aau^ Je ^Al pû il ja<| sérail pas Mèisn 
fait à cette obl)gftti9#, %n «99fillieitt «ofl vftlMIlf proppisfâsAnési 
spr la somviç de rachat. 

I^i lf»9 pi|rtie# 9e peayent s>j|teqdre 4«s le «àiffn» d« Titldeiiimèé^ 
ce|(e^cji ^ffi fixée aKb^tfffleinMt ^r lu Çm/f «apr4in« du Canton «b 
If Ç^.WPPgniis ^ sQn si^e. . - 
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Art. 36. Les droits de rachat stipnlés ci-dessus en faveur de la 
Confédération sont aussi réservés an Canton de Berne, en ce sens qn^il 
pourra, aux époques ^usdésignées, mais seulement après un avertisse- 
ment préalable de quatre ans, exercer la faculté de rachat^ dans le 
cas où la Confédération n'en aurait pas fait usage Tannée aupa- 
ravant. 

Sont applicables tontes les disposifions des articles 34 ,et 35 
eonoeroant Tindemnité, ainsi que rintervention et rétablissement d*un 
tribunal arbitral. 

Art. 37. En garantie de raccomplissemént' des obligations pré- 
vues par Part. 7 ci-dessus, la Compagnie déposera les cautionnements 
suivants, savoir : 

• a. trente jours, an plus tard, après la ratification fédérale, un cau- 
tionnement de 600,000 francs pour sûreté des engagements 
relatifs à rétablissement dn rayon de Bknne-Neuveville ; 
b. dans les six mois, à compter de la ratification fédérale, un cau- 
tionnement spécial de 50,000 francs pour sûreté des engage^ 
ments relatifs à la consrtrnction du rayon Bienne-Berne. 

Ces càntionBenents seront fournis en papiers solides ou en es- 
pèces. Dans ce dernier cas , le Gouvernement en paiera l'intérêt au 
4 pour cent. 

, Faute par la Compagqie de déposer Tan ou Tautre de ces cau- 
tionnements, la concession à laquelle il se rapporte sera éteinte, sans 
préjudice de la disposijtion de T^rt. 38 pour le cas où Iç Canton de 
Berne jugerait à propos d^en faire l'application i rétablissement du 
tronçon de Bienue-Berne. 

En cas d'inexécution ^e Tun ou l'autre d^ engagements stipulés 
aux lettres a et 6, le cautionnement qui en garantit raccomplisse- 
mént sera acquis à l'Etat. 

Les çautionnemeufs seront restitués à Ja Compagnie dèa qu'elle 
aura fourni la justifijcation. requise par l'article. 7, et qu'elle pourra 
prouver avoir dépensé pour la ligne garantie par ce cautionnement 
au mojna le double de son montant.. 

Arli. 38. La ligne, de Bienne-^enveville répond de l'exécution 
des lignes de Bic^nne^Berne et de. Berne^Lucerne ; tous les biens pré- 
sents et à venir de la Compagnie sont, de pins, garants de l'exécu- 
tion de ces Jignes. 

A#t. 39. Le Gouvernement ae^'dédare pi'êt à mettre è la dispo- 
sition- de là Compagnie' tontes les étudeé faites par ses ordres pour 
le tiionçon de Bienne à la, fironitière rieucliâteleise.' 

Art. 40. Si, dans les actes de concession délivrés par les Can- 
tons intéressés à cette ligne, ou pins tard, pendant la construction 
0» IVxploitatiott des chemins de fer, la Côlnpagnie accordait à d'au- 
tres Cantons des conditions plus favorables que celles que renferme 
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la présente concession , elles seront aussi • applicables an Canton de 
Berne et aux chemins qui le trayersent. 

Art. 41 . Les contestations civiles qai viendraient à s^élever entre 
le Gouvernement et la Compagnie au sujet de Tinterprétation de la 
présente convention, seront jug^ées arbitralement et sans appel par la 
Coor suprême du Canton où la Compagnie a son 'siège. 

Ainsi fait à Berne, sauf ratificafion, le 2t Octobre 1858. 

An nom du Directoire de la ,Au nom du Gouvernement 

Compagnie suisse de TEst-Ouest, du Canton de Berne, 

Le Directeur des dessèchements 
Le Président : et des chemins de fer : 

Dr. HILDEBRAND. SAHLI. 



Le Conseil exécutif du Canton de Berne approuve, sous réserve 
de ratification, la convention ci-dessus* 

Berne, le 10 Novembre 1858. 

Au nom du Conseil exécutif, 

« 

\Le Président: 
SCHENK. 

Le Secrétaire du Conseil: 
BiRCinn* 



Le Grand Conseil a décrété dans sa séance de ce jour ce qui 
suit: 

1. La sanction est accordée à Facte de concession ci-dessus, 
conclu sous réserve de ratification, le 21 Obtobre lb58, avec la Di- 
rection de fa Compagnie de TEst-Onest, aux conditions suivantes. 

2. Le Conseil exécutif accordera à la Compagnie du Central un 
délai convenable aux fins de déclarer si, à teneur de Tarticle 31 de 
Facte de concession du 24 Novembre 1852, alinéa 3, elle entend 
faire usage du droit qui lui est concédé et se charger en conséquence 
de la concession délivrée à la Compagnie de TEst-Ouest, avec toutes 
les conditions qu'acné renferme. Si la Compagnie du Centre ne fait 
pas la déclaration dans le délai fixé, la concession en faveur de la 
Compagnie de TEst-Ouest entrera immédiatement en vigueur. 

3. Si la Compagnie du Centre déclare vouloir se charger de la 
concession, le Conseil exécutif est autorisé à modifier la disposition 
de Particle 3S de Pacte de concession, en ce sens que la ligne de 
Bîenne-Neuveville cessera d'être garante de Texécution de la ligne de 
Berne-Lucerne, en eas que la concession de cette dernière ne puisse 
être aussi assurée à la Compagnie du Centre. 
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4. Le Coneeil exéçi^if est iiiYHé à eaUr/er ^0 nég(»ciati4>ii ave# bl 
Compagnie de rEet-Ouegt dans le bal d'obienir qpe rt^gaiioji d# 
c^4er f# £0-propriété ^e la jîgm^ de piei^i9-I<)9uve ville , stipulée à 
Part. 39, ç)iiff. 2 de Tac^ de conjçiessipn en faveur d'une CpmpiIffDie 
^r^f^enoe, soii aussi étendue i )a jigae de Bieone-fierne. Si la Cpii^- 
pagnie de TEst-Ouest souscris à cal engagemept, e^l^^-ci formera un/^ 
partie intégrante de Pacte de concession. 

Berne, le 20 Novembre 1858. 

Au nom du Grand Conseil. 

Le Président: 
NIGGPILBR. 

f,e Secrétaire éTSiat: 
M. De StOblbb. 



DÉCLABATION. 



Le Directoire de la Compagnie de l'Est-Ouest suisse déclare ac- 
cepter par la présente l'engagement demandé à Tart. 4 du décret du 
Grand Conseil, du 20 de ce mois, relativeipent à la cession de la co- 
propriété de la ligne de Bienne à Berne en faveur d'une Compagnie 
jurassienne qui viendrait à se former. 

Berne, le 24 Novembre 1858. 

Au nom du Dirpptairç^ 

Le Président: 
Dr. HILDEPRANp. 

Le Secrétqir^: 



-y^AAA/VAAr'r 
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ARRÊTÉ 

du Conseil fédéral concernant les sections de chemin de 
fer de Bienne à Neuveville et de Berne à Bienne. 

(Da 2 Décembre 1858.) 



LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE, . 

vu la convention entre le Gouvernement du Canton de Berne 
et la Direction de la Compagnie du chemin de fer Est-Ouest suisse, 
touchant la concession pour les sections de lignes ferrées de Bienne à 
la frontière bernoise près Neuveville, et de Berne à Bienne, d. d. 21 
Octobre 1858, approuvée par le Grand Conseil du Canton de Berne le 20 
Novembre 1858; 

en application de la loi fédérale du 28 Juillet 1852 011, 170},' et 
de Tarrèté de TAssemblée fédérale du 27 Jaillet 1858 (YI, 49), 

ARRÊTE : 

La ratification de la Confédération est accordée à cette con- 
cession aux conditions suivantes : 

Art. 1. En conformité de Part. 8, alinéa 3 de la loi fédérale 
sur la construction et Texploitation de chemins de fer, il est réservé 
au Conseil fédéral de percevoir pour le transport régulier périodique 
des personnes, eu raison du produit de la voie et de Tinfluence 
financière de Tentreprise sur le produit des postes, un droit de con- 
cession annuel lequel ne doit pas dépasser la somme de fr. 500 pour 
chaque rayon d'une lieue en exploitation. Le Conseil fédéral ne fera 
toutefois pas usage, de ce droit aussi longtemps que l'entreprise du 
chemin de fer ne produira pas au-delà de 4%, après déduction de la 
somme portée sur le compte d'exploitation ou incorporée à un Tonds 
de réserve. 

Art. 2. La Confédération a le droit de racheter le chemin de fer 
ici concessionné avec le matériel, les bâtiments et les approvision- 
nements^ à l'expiration de la 30., 45., 60., 75., 90. et 99. année, à 
dater du 1. Mai 1858, pourvu que la déclaration du rachat ait été 
faite cinq ans à Tavance. 

Dans le cas 'où les parties ne pourraient s'entendre au sujet de l'in- 
demnité à fournir, celle-ci serft déterminée par un tribunal d'arbitrage. 
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Ce tribunal sera composé de telle sorte que chacune des parties 
nommera deux arbitres et que ceux-ci désigneront un surarbilre. Si 
les arbitres ne peuvent s^entendre quant à la personne du surarbitre, 
le tribunal fédéral présente une triple proposition dont le demandeur 
premièrement, puis le défendeur éîiminenl chacun une des personnes 
présentées. Celle qui reste est surarbitre du tribunal d'arbitrage. 

Pour la fixation de Pjndemnité à fournir, les dispositions sui- 
vantes seront appliquées : 

a. Dans le cas du rachat à Texpiration de lâ 30., 45. et 60. an- 

nées, on paiera 25 fois la valeur de la moyenne du produit 
net pendant les dix ans précédaut immédiatementTépoque à 
laquelle la Confédération a annoncé le rachat; dans le cas du 
rachat à l'expiration de la 75. année, il sera payé 22 V2 ^^^^9 
et à Texpiratiou de la 90. année 20 fois la valeur de ce 
produit net; il est bien entendu toutefois que la somme d'in- 
demnité ne peut dans aucun cas être inférieure au capital pri- 
mitif. Du produit net qui doit être pris pour base de ce calcul, 
seront défalquées les autres sommes qui sont portées sur le 
compte d'exploitation ou incorporées à un fonds de réserve. 

b. Dans le cas du rachat à l'expiration de la 99. année, la somme 

présumée que coûterait la construction de la voie et son orga- 
nisation en vue de l'exploitation à la dite époque, sera payée 
à titre d'indemnité. 

c. Le chemin de fer avec ses aècessoires sera cédé à la Confédéra- 

tion dans un état parfaitement satisfaisant, quelle que soit 
Tépoque du rachat. Dans le cas où il ne serait pas satisfait à 
cette obligation, on déduira un montant proportionné de la 
somme de rachat. 

Les contestations qui viend;*aient à s'élever à ce sujet, se- 
ront vidées par le tribunal d'arbitrage susmentionné. 

Art. 3. Dans le délai de 3 mois, à dater du jour du présent 
arrêté , les travaux de terrassement sur , la ligne Bienne-Neuveville 
devront commencer, et en même temps il sera fourni une justification 
suffisante des moyens de continuer l'entreprise; l'expiration de ce délai 
sans l'accomplissement de ces conditions aura pour effet de faire con- 
sidérer Tapprobation fédérale donnée à cette concession comme nulle 
et non avenue. 

Les travaux devront être accélérés de telle sorte que la ligne 
puisse. être livrée à l'exploitation au 1. Octobre 1860 au plus tard. ' 

Le Conseil fédéral surveillera la marche des travaux, et pour 
le cas où ils ne seraient pas continués de manière à rendre possible 
Foiwerture au 1. Octobre 1860, il en fera rapport à l'Assemblée 
fédérale, afin que celle-ci puisse , en cas de besoin avant l'expiration 
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de ce délai, intervenir à teneur de Tart. 17 de la loi fédérale du 28 
Juillet 1852, et ordonner les mesures nécessaires. 

Art. 4. ' Dans le délai de 12 mois, à partir de la date du pré- 
sent arrêté, les travaux de terrassement sur la section Berne-Bienne 
devront commencer, et en même temps il sera fourni une justifica- 
tion suffisante des moyens pour la continuation de l'entreprise; l'ex- 
piration de ce délai sans Taccomplissement de ces deux conditions 
aura pour effet de faire considérer Tapprobalion fédérale donnée à 
la concession comme nulle et non avenue. , 

Art. f>. Toutes les prescriptions de la législation fédérale, notam- 
ment de la loi fédérale sur la construction et Texploitation do che- 
mins de fer, du 28 Juillet 1852, devront être d'ailleurs strictement 
observés, et il ne peut y être porté aucune atteinte par les dispo- 
sitions >de la présente concession. Cette réserve s'applique en par- 
ticulier : , 

à Fart. 6 concernant le droit d'expropriation pour lequel les dispo^ 
sitions des lois fédérales font exclusivement règle; 

à Tart. 32 relatif au privilège pour des embranchements, dont les 
dispositions ne doivent point déroger à Part. 17 de la loi fé- 
dérale du 28 Juillet 1852; 

à l'article 23, troisième alinéa, concernant le transport de voya- 
geurs et de leurs effets depuis les gares et à celles-ci, tous les 
droits de la régale des postes fédérales demeurant réservés à 
cet égard; 

à l'art. 38 pour les cas où la solidarité de trois 'lignes ferrées, 
qui y est déterminée, ferait naître des conflits avec les droits 
de la Confédération. 

Art. 6* tes conditions de la présente approbation fédérale font 
absolument règle, soit que la Compagnie de l'Est-Ouest demeure 
concessionnaire, ou que la Compagnie du Central fasse usage du droit 
de préférence à elle accordé quant à la concession, ou enfin qu'une 
Compagnie jurassienne se charge de l'exécution de la ligne à teneur 
de l'art. 32, chiff. 1 de l'acte de concession. 

Art. 7. Le présent arrêté sera communiqué au Gouvernement de 
Berne pour son usage et celui du concessionnaire, et inséré au Recueil 
officiel des lois fédérales. 

Berne, le 2 Décembre 1858. 

Le Président de la Confédération: 

Dr. FURRER. 
Le Chancelier de la Confédération; 

SCHItfSS. 
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ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

concernant 

le chemin de fer de Mottenz à Augst. 

(Da 15 Janvier 1859.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 

DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu la concession adcordée le 26 Août 1856 par le Grand Conseil 
dtt Canton de Bâie-Campagne à la ligne ferrée du Centre pour la con- 
struction et Texploitation du chemin de fer de Muttenz à Augst ; 

vu les rapports du Conseil Exécutif de Bâle-Campagne, du 20/22 
Septembre et des 12 et 26 Novembre 1856, d'où il résulte notamment 
que la susdite concession a passé par le veto du peuple et a ainsi 
acquis force de loi; 

vu le recours du Gouvernement de Bâfe-Campagne du 18 No- 
vembre 1857; 

en application de la loi fédérale du 28 Juillet 1852, 

ARRÊTE : 

L'approbation fédérale est accordée à cette concession sur la base 
de celle qui a été votée le 6 Décembre 1852 au Conseil admi- 
nistratif provisoire de la ligne centrale suisse pour le chemin de fer 
tenda^nt de la frontière de Bâle-Ville à la Birse jusqu'à la frontière so- 
leuroise sur le Hauenstein inférieur; sont exceptées toutefois les dis- 
positions des articles 38 et 30, alinéa 3 et 4 de la concession du 6 
Décembre 1852 touchant l'exemption du service militaire en faveur 
des employés,' ainsi que les transports de messagerie et les services 
d'omnibus. 

Conditions de V approbation fédérale. 

Art. 1. En conformité de l'art. 8, alinéa 3 de la loi fédérale 
sur la construction de chemins de fer, il est réservé au Conseil fédé- 
ral de percevoir pour le transport régulier périodique des personnes, 
en raison du produit de la voie et de l'influence financière de l'entre- 
prise sur le 4)roduit des postes, un droit de concession annuel, lequel 
ne doit pas dépasser le^ montant de fr. 500 pour chaque rayon d'une 
lieue en exploitation. Le Conseil fédéral ne fera toutefois pas usage 
de ce droit aussi longtemps quo l'entreprise du chemin de fer oe 
produira pas au-delà de 4 %, après déduction de la somme portée 
sur le compte d'exploitation ou incorporée à un fonds de réserve. 
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Aft. 2. La Confédération a le droit de prendre possession da 
chemin de fer faisant Tobjet de la présente ratification, dans son en- 
semble et pour autant qu'il aura été effectivement construit, avec tout 
son matériel ,^ les bâtiments et approvisionnements , aux conditions 
qui sont mentionnées à Fart. 2 de l'arrêté fédéral du 28 Janvier 1853, 
sur Papprobation de la concession du 6 Décembre 1852, concernant 
le chemin de fer de la Birse au Hauenstein. 

Art. 3. Sur la ligne Mntlenz-Augst, le commencement des tra- 
vaux de terrassement pour rétablissement de la ligne devra avoir lieu 
jusqu'au 31 Décembre 1861, et il sera en même temps fourni une 
justification suffisante pour la continuation de Pentreprise; l'expiration 
de ce délai sans l'accomplissement de ces deux conditions aura pour 
effet de faire considérer l'approbation fédérale donnée à la conces- 
sion comme nulle et non avenue. 

Art. 4. Toutes les prescriptions de la loi fédérale sur la con- 
struction et l'exploitation de chemins de fer du 28 Juillet 1852 de- 
vront être strictement observées, et il ne peut y être dérogé en 
aucune manière par les dispositions de la présente concession. 

Les réserves faites par l'art. 4 de l'arrêté fédéral du 28 Janvier 
1853 sont renouvelées expressément en ce qui concerne la présente 
concession. 

Art. 5. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution et de la 
publication de cet arrêté. - 

L'arrêté du Conseil fédéral du 22 Décembre 1856 (V, 473) est 
rapporté. 

Ainsi arrêté par le Conseil national suisse. 

Berne, le 11 Janvier 1859. 

Le Président : STEHLIN. 
Le Secrétaire : Scbiess. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats suisse. 

Berne, le 15 Janvier 1859. 

Le Président: NIGGELER. 

Le Secrétaire: J. Kebn-Gerhann. 



Le Conseil fédéral décrète : 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 

Berne, le 20 Janvier 1859. 

Le Président de la Confédération : 
STiEMPFLl. 
Le Chancelier de la Confédération: 

Scbiess. 
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ARRETE FEDERAL 

' concernaat 

les pleins-pouvoirs accordés au Conseil fédéral pour 
la ratification de concessions de chemins de fer. 

(Du 26 Janvier 1859.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 
DE LA COKFÉDÉRTION SUISSE, 

ARBÊTE : 

Les pleins-pouvoirs sont accordés au Conseil fédéral pour rati- 
fier, au nom de la Confédération , sMi y a lieu , des concessions de 
chemins de fer dont ia demande serait fa.ite d'ici a la prochaine ré- 
union de TAssemblée fédérale, pouf autant que cela lui paraîtra né- 
ceesaire et qu'aucune objection tiès-importan^e ne serait faite contre 
cette demande; ii devra accorder cette ratification dans le sens des 
décisions qui ont été prises antérieurement. 

Ainsi arrêté par le Conseil des • Elats suisse. 

Berne, le 25 Janvier 1S59. 

Le Président: NIGGELER. 

Le Secrétaire : J. Kern-Germann. 

Ainsi arrêté par le Conseil national suisse. 
Berne, le 26 Janvier 1858. 

Le Président : STEHLIN. 



Le Secrétaire : Schiess. *! 



Le Conseil fédéral décrète : 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 

Berne, le 31 Janvier 1859. 

Le Président de la ^Confédération : 
STiEMPFLÏ. 
Le Chancelier de la Confédération : 

SCHIBSS. 
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ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

concernant 

la continuation du chemin de. fer badois sur le territoire 

du Canton de SchafFbouse. 

(Du 28 Janvier 1859.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 

DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu la convention conclue, sous réserve des ratifications sou- 
veraines, entre les délégués de la Confédération et du Canton de 
Schaifhouse, d^une part, et les délégués du Gouvernement grand-ducal 
badois, d'autre [/art, daté de Carisruhe le 30 Décembre 1858, con- 
cernant la continuation du chemin de fer badois à travers le Canton 
de Schafîhouse; 

ainsi que le message du Conseil fédéral sur cette affaire, daté 
du 15 Janvier 1859, 

ARRÊTE : 

1. La convention susmentionnée est ratifiée par « les présentes. 

2. Le Conseil fédéral est chargé de Texécatioi^ de cet arrêté. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats suisse. 

Berne, le 24 Janvier 1859. 

Le Président: NIGGELER. 
Le Secrétaire: J. Kern-Geruann. 

Ainsi arrêté par le Conseil national suisse. 

Berne, le 28 Janvier 1859. 

Le Président: STEHLIN. 
Le Secrétaire : Scdiess. 
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CONVENTION 

entre 

la Confédération suisse, soit le Canton de Schaffhouse, 
et le Grand-Duché de Baden, touchant la continua- 
tion du chemin de fer grand-ducal à travers le Can- 
ton de Schaffhouse. ' 

Conclue le 30 Décembre 1858. 
Ratifiée par la Suisse le 2 Février 1859. 

Baden le 3 Février 1859. 



LE CONSEIL FEDERAL 

de la 

CONFÉDÉRATION SUISSE, 

après avoir vu et examiné la 
Convention concUie le 30 Décem- 
bre 1858 , par les fondés de 
pouvoirs désignés de part et 
d'autre, entre la Confédération 
suisse, soit le Canton de Schaff- 
house, et Son Altesse Royale le 
Grand-Duc de Baden, touchant 
la continuation du chemin de fer 
gra^d-ducaf à travers le Canton 
de Schaffhouse, Convention qui a 
été approuvée par. le Conseil des 
Etats suisse le 24 Janvier 1859, 
par le Conseil national suisse le 
28, et par le Grand Conseil du 
Canton de Schaffhouse le 10 du 
même mois, et dont la teneur 
suit : 



FRÉDÉRIC 

par la grâce de Dieu 

GRAND-DUC DE BADEN, 
Duc de Zàhringen* 

Après avoir vu et examiné la 
Convention conclue le 30 Décem- 
bre de Tannée dernière à Carls- 
ruhe par nos fondés de pouvoirs et 
ceux de la Confédération nuisse, 
soit du Canton de Schaffhouse, 
touchant la continuation du che- 
min de* fer grand-ducal tendant 
de Waldshut par le territoire da 
Canton de Schaffhouse au lac de 
Constance, Convention dont la 
teneur suit : 
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CONVENTION. 



Relativement à la continuation du chemin de fer du Grand-Duché 
de Baden, de Waldshut au lac de Constance, à travers le territoire 
du Canton de SchalThouse, les fondés de pouvoir nommés par les 
deux Etats, savoir : 

Pour la Confédération suisse et le Canton de Schaffhouse: 

H. le Conseiller fédéral Jaques Stœtnpfli^ fondé de pouvoir de la 

Confédération suisse, 
M. le Président du Gouvernement Henri Ammann^ 

„ le Conseiller d'Etat Georges Bôschenstein^ 

„ le Conseiller d*Etat Jean Hallauer^ ^ 
fondés de pouvoir du Canton de Schaffhouse. 

Pour le Grand-Duché de Baden:, 

M. le Conseiller privé de Légation Gustave Kûhlenthat^ 
„ le Conseiller de Légation Eugène Regenauer^ 
en conformité et en modification partielle du traité principal du 27 
Juillet 1852'*', conclu entre la Confédération suisse et le Grand- 
Duché de Baden touchant la continuation du chemin de fer grand- 
ducal du Kheinthal à travers des portions de territoire suisse, sont 
convenus des dispositions ultérieures suivantes : 

Art. 1. Le Gouvernement du Grand-Duché de Baden s'*engage à 
établir à ses frais et à mettre en exploitation, dans les limites du 
Canton et dans le délai de trois ans , à moins d'^obstacles e^traor^ 
dinaires, le prolongement du chelnin de fer grand-ducal, à partir 
de Waldshut dans la direction de Constance à travers le Canton de 
Schaffhouse. 

Art. 2. La direction du tracé du chemin de fer par le territoire 
du Canton de Schaffhouse sera déterminée de telle sorte que la ligne 
franchisse près de Trasadingen la frontière suisse pour se diriger par 
le Klettgau sur Schaffhouse, de là traverser la vallée de Thayngen et 
quitter le territoire suisse près de la localité de Thayngen. 

Les dispositions de Part. 3 du traité principal du 27 Juillet 1852 
sont d'ailleurs maintenues en ce qui concerne la construction et les 
conditions de la ligne, ainsi que rétablissement des gares. 

Art. 3. Le Gouvernement du Canton de Schaffhouse s'engage : 
1. A faire procéder à ses frais sur le territoire du Canton à Tex- 
propriation du terrain nécessaire à la ligné et accessoires, fa- 
culté étant laissée au Gouvernement du Grand-Duché de délé- 
guer un Commissaire spécial pour prendre part à cette opé- 
ration. 



Voir Recueil officiel, t. III,, p. 434. 
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Le GoaverneméDt du Grand-Duché de Caden acquittera 
chaque fois en temps utile au Gouvernement du Canton de Schaff- 
house les sommes nécessaires au paiement des prix d*acbat ou 
des indemnités. 

2. A céder gratuitement \e terrain nécessaire pour la ligpe et ses 
accessoires, qui est propriété du Canton ou de communes. 

3. A représenter le Gouvernement du Grand-Duché de Baden 
contre les prétentions que Ton voudrait faire découler de 
la convention conclue en date de Carlsruhe 11 Décembre 1855 
avec la ci-devant Compagnie du chemin de fer de la chute du 
Rhin, dans le but d'obtenir la bonification des frais 'pour le 
tronçon entre la gare de SchalThouse et le profil N^ lij, en 
tant que ce rayon n'est pas utilisé pour la ligne badoise, et à 
effectuer le paiemeiît pour le cas où l'obligation de fournir une 
indemnité serait reconnue fondée en droit. 

4. A livrer gratuitement à l'administration badoise du chemin 
de fer à Schaffhouse l'eau nécessaire à la gare, notamment 
pour ralimentation des machines, eau qui sera amenée du canal 
voisin, sauf pendant le temps où il devra être fermé ; l'eau 
potable d'une fontaine publique la plus rapprochée sera pareil- 
lement mise à la disposition de l'administration. 

5. A se charger à ses frais de l'établissement, de Tentretien 
et de l'éclairage d'abords commodes de la gare à Schaff-* 
house et des autres points de station sur territoire schaffhoa- 
sois ; il en sera de même pour les rues environnant la gare à 
SchalThouse et servant aussi à la circulation publique. 

Art. 4. Le Gouvernement du G^and-Duché de Baden n'aura à ac- 
quitter au Canton ou à des Communes ancien impôt ou contribution 
quelconque, ni à fouruir aucune prestation, soit pour l'acquisition 
d'immeubles pour la ligne et ses accessoires, .soit pour l'exploitation. 

Les bâtiments appartenant au chemin de fer ne seront jamais mis 
à réquisition pour logements militaires. 

Les employés de l'administration de la ligne, qui sont ressortis- 
sants badois, sont alTrauchis 'de toute imposition directe envers le 
Canton et les Communes. 

Art. 5. Pendant, l'exécution des travaux de la ligne et de ses 
accessoires, le Gouvernement du Grand-Duché de Baden doit être au 
bénéfice de la liberté d'industrie existant dans le Canton de Schaff- 
house, en ce sens que les industriels entrepreneurs et ouvriers em- 
ployés par le dit Gouvernement ne seront soumis en cette qualité à 
aucune taxe cantonale ou communale sur Tindustrie, bu. imposition 
quelconque. 

Art. 6. i) Le Gouvernement fédéral suisse, ainsi que le Gou-* 
vernement du Canton de Schaffhouse, ne feront pas usage du droit 
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de rachat de la ligoe, appartenant à chacuo d'eux aux termes de Part. 
38 du traité principal du 27 Juillet 1852 avant l'expiration d'une ex- 
ploitation de 50 ans, et ils comprendront dans le rachat toute la 
ligne située sur le territoire schaffhousois. 

2) La somme de rachat pour les parties de la ligne empruntant 
le territoire suisse sera calculée et acquittée conformément à la clause 
de Talinéa 2 de fart. 38 mentionné. 

3) Si, après le rachat, Ton ne pouvait s'entendre quant au 
maintien des deux lignes respectives et de leur exploitation continue, 
l'acquéreur aura à fournir en outre au Grand-Duché de Baden pour 
les sections de ligues situées entre Oberlauchringen et Singen sut 
territoire badois, avec accessoires, une indemnité qui doit être cal- 
culée à teneur de la disposition du 3. alinéa de Tart. 38 précilé,v 
sans pouvoir toutefois en aucun cas excéder la somme de un niillion 
cinq-cent-mille francs, soit sept-cent-mille florins, valeur d'Allemagne 
du Sud. 

Cette indemnité sera payée en même temps que la somme de rachat. 

Art. 7. En conformité de l'article qui précède, il sera remis, • 
ainsi qu'il est prévu à l'art. 7 du traité principal du 27 Juillet 1b52, 
au Gouvernement fédéral suisse une justification détaillée et conforme 
au compte, renfermant l'état des frais de construction affectés non- 
seulement aux sections de ligne sur territoire suisse, mais aussi aux 
lignes contiguës sur territoire badois entre Oberlauchringen et Singen. 

Les dispositions de l'article mentionné feront règle quant à la re-' 
connaissance de cette justification ou pour le cas où des observations 
viendraient a être présentées. 

Art. 8. Des difficultés venant à surgir entre les parties con- 
tractantes au sujet de l'interpréts^tion ou de l'application de la pré- 
sente convention, elles seront tranchées par un tribunal d'arbitrage 
auquel les .deux parties appelleront chacune deux arbitres qui choi- 
siront en commun un surarbitre. 

Art. 9. Toutes les dispositions du traité principal du 27 Juillet 
1852, qui ne sont pas contraires aux clauses de la présente conven- 
tion additionnelle, seront maintenues sans changement. 

La présente Convention sera ratifiée et réchange des actes de 
ratification aura lieu le plus tôt possiblç, et en tout cas dans les deux 
mois à dater de ce jour. 

Eu foi de quoi les fondés de pouvoir respectifs ont signé et re- 
vêtu du sceau de leurs armes la Convention en deux expéditions de 
même teneur et en ont gardé chacun un exemplaire. 

Carisruhe, le 30 Décembre 1858. 

(Sig.) STiBHPFLi. . (Sig.) Gustave KOhlenthai. 

^ Ahhann. 
(L. S.) „ G. BôscBENSTBiN. (L. S.) ^ Eugène Regenauer. 

n J. HaLLAUER. 
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déclare que la Convention ci- 
dessus est acceptée et reconnue 
exécutoire dans tout son contenu, 
^ promettant au nom de la Confé- 
dération qu''elle ne cessera d*être 
fidèlement observée en tant qu'il 
dépend de celte dernière. 

En foi de quoi la présente 
ratification a été signée par le 
Président et le Chancelier de la 
Confédération , et revêtu du sceau 
de la Confédération. 

Ainsi fait à Berne, le deux 
Février mil huit cent cinquante- 
neuf. 



Au nom 

du Conseil fédéral suisse, 

Le Président 

de la Confédération : 

STiEMPFLl. 

(L. S.) 

Le Chancelier 
de la Confédération: 

SCHIESS. 



déclarons approuver el ratifier 
la présente Convention dans tou- 
tes ses dispositions , promettant 
de la faire observer et exécuter 
ponctuellement. 



En foi de quoi le présent acte 
a été signé de Notre main et re- 
vêtu de Notre sceau. 



Ainsi fait dans Notre rési- 
dence de Carlsruhe, le trois 
Février de Tan mil huit cent 
cinquante-neuf, de Notre règne 
le septième. 



f _!_ 



FREDERIC. 



(L. S.) 



Meysenbug. 

Par ordre suprême 

de son Altesse Royale : 

DE. Reck. 



Hôte. L^échange des ratifications de la Convention ci-dessus a eu 
lien Ie26/2B Février 1859 par voie de correspondance entre le Prési- 
dent de la Confédération, Mr. Stœmpfli^ et le Chargé d'^Afi^aires du 
Grand-Duché de Baden près la Confédération, Mr. le Baron de Dusch* 
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ARRÊTÉ 

da Conseil fédéral concernant la justification financière 

de la ligne Est-Ouest. 

(Du 15 Février 1859.) 



LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE, 

vu an office du Gouvernement du Canton de Berne, d* d. 10 
Février 1b59, et une missive de la Compagnie Est-Ou^st, du 9 
Février 1859, demandant que le délai pour la justification financière 
de la ligne Est-Ouest pour le chemin de fer de Berne à Krôschen^ 
brunnen soit prolongé jusqu*au 1. Avril prochain, demande dont 
l'urgence est démontrée; 

vu un décret du Grand Conseil du Canton de Berne, d. d. 18 
Novembre 1858, autorisant le Gouvernement h présenter la demande 
ci-dessus; 

en application de la loi fédérale sur la construction et Tex- 
ploitation de chemins de fer, du 28 Juillet 1852, et de Tarrêté de FAs- 
semblée fédérale, du 25/26 Janvier 1859, 

ARRÊTE : 

1« L^approbation fédérale du 4 Août 1857 pour la concession du 
chemin de fer de Berne à Signau et Languau jusqu'à la frontière 
lucernoise près Krôschenbrunnen est renouvelée. 

2. Le délai pour une justification suffisante des moyens de con- 
tinuer Tentreprise de la ligne est fixé jusqu'au 1. Avril 1859, en ce 
sens que, si la justification n''est pas fournie avant l'expiration de ce 
délai , Fapprobation fédérale pour la présente concession sera nulle 
et non avenue. 

3. Toutes les dispositions et réserves de Tapprobation fédérale 
du 4 Août 1857 sont d^ailleurs maintenues. 

4« Cet arrêté sera inséré au Recueil officiel de la Confédération. 

B^rne, le 15 Février 1859. 

Le Président de la Confédération : 
STiEMPFLI. 

Le Chancelier de la Confédération : 

SCHIESS. 
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ARRÊTÉ 

du Conseil fédéral, concernant la concession d'une ligne 
télégraphique pour le chemin de fer Turgi-Koblenz. 

(Da 13 Juin 1859.) 



Le Conseil fédéral suisse, 

« 

Yu une missive de la Direction de la Compagnie du chemin de fer 
du Nord-Est suisse, en date du 31 Mai 1859; 

sur le rapport de son Département des Postes et des Travaux 
publics, 

ARRÈTB : 

En application de Fart. 1. de la loi fédérale sur Torganisation 
de TAdministration des télégraphes suisses, <fu 20 Décembre 1854, 
il est accordé à la Direction de la Compagnie du chemin de fer 
Nord-Est suisse une concession pour la construction d^une ligne té- 
légraphique le long du chemin de fer Turgi-Koblenz (Waldshut), ainsi 
que pour rétablissement des bureaux télégraphiques nécessaires dans 
les stations, et cela sous les conditions suivantes: 

1. La ligne télégraphique concédée sera utilisée par TAdminis* 
tration du chemin de fer exclusivement pour la correspondance de ser- 
vice relative à Texploitation du chemin de fer. 

2. En ce qui concerne le mode de construction et le matériel 
employé, la ligne concédée devra être établie conformément an sys- 
tème adopté par TAdministration des télégraphes suisses. 

3. L** Administration des télégraphes suisses se réserve le droit 
d^a jouter à ses frais à la ligne télégraphique du chemin de fer un 
ou plusieurs fils destinés à son propre usage, ou bien aussi 

4. de racheter la ligne en en bonifiant la valeur au dire d'ex- 
perts désintéressés. 

5. La présente concession est accordée pour un laps de temps in- 
défini. Le Conseil fédéral se réserve le droit de U retirer en tout 
temps. 

Berne, le 13 Juin 1859. 

Le Président de la Confédération: 
ST^MPFLI. 

Le Chancelier de la Confédération : 

Scimss. 
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ARRÊTÉ 

du Conseil fédé^^l, concernant la construction d'une 
ligne télégraphique pour le chemin de fer St. Maurice- 

B ou ver et. 

(Du 7 JttUlét 1859.) 



Le Conseil fédéral suisse, 

VM hi denifliide de la Directipii de la; Comptagnie dçs. chemins de 
fer de la ligne d'Italie par la vallée du Rh6ne et le Simplaa, en dale 
dtt 28 Juin 1859; 

sar la proposition de son Départemeot des Postes et des Tra- 
vaux publics, 

ARRÊTE : 

En application de Tarticle 1. de la loi fédérale sur rorganîsation 
de rAdminislratioQ des télégraphes suisses, du 20 Décembre 1854, 
il est accordé à la Direction de la Compagnie des chemins de fer 
de la ligne, dltaiie* par la vallée du Rhône et le Simplon, une con- 
cession pour la construction d'une ligne télégraphique le long du 
chemin de fer de St. Maurice au Bouveret, ainsi que pour rétablisse- 
ment des bureaux télégraphiques nécessaires dans les stations, et cela 
aux conditions suivantes: 

' 1. La ligne télégraphique concédée sera utilisée par TAdministra- 
tion du chemin de fer exclusivement pour la correspondance de service 
relative à Texploitation du chemin de fer. 

2. En ce qui concerne le mode de construction et le matériel 
employé, la ligne concédée devra êtare établie conformémenl au sys- 
tème adopté par TAdmiiustration des télégraphes suisses. 

3. L'Administf ation des télégraphes suisses se réserve le droit 
d'ajouter à s^s frais à la ligne télégraphique du chemin de fer un 
au plusieurs fils destinés à son propre usage, ou bien aussi 

4. de racheter la ligne en en bonifiant la valeur au dire d'ex- 
perts désintéressés. 

5. La présente concession est accordée pour un laps de temps 
indéfini. Le Cofiseil fédéral se réserve le droit de la retirer en tout 
temps. 

Berne, le 7 Juillet 1859. 

Le Président de la Confédération : 
STiEMPFLI. 

Le Chancelier de la Confédération: 

SCHIESS. 
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DÉCRET 

du 

Grand-Conseil du Canton (l'Ârgovie portant prolongation 
de délai pour le oheinin do fer de -Brug;g ou Koblenz 

à Kaiseraugst. 

(Da 30 Mai 18590 



Le Grand'Conseil du Canton d'Argovie^ 

à la demande do 'Gons«il d^àmSnlflftratiéii de .TUnion Suisse à 
St. Gall, 

DÉCBÈTE : 

S. t. Le délai pour le comittbhcement des terrassements, ainsi 
que pour Pachèvemenï d^lin ciremin de fér de ïKrngg par ïe Bôtzberg 
et \t Friekihal jusqu'é h frontrère près Kaiseràugsl, fixé par le %. 4 
tin décret de coneessioti du 16 Juillet 1857, et prolongé pair Fé ^é- 
cfet du 27 Mai 1858*, est augmenté en faveur de la Compagnie de 
l'Union Suisse de douze moiè, à d^ter de rapprobation fê'déirale qbi sera 
demandée. 

$ 2. iPour le cas oii, dans le dit délai, une autre ÏTèmpàgiiiè 
voudrait se charger d^établir la ligne concédée, le droit de priorité 
pour rétaMisieMent de ]a ligne aux conditions de la nouvelle con- 
cession demeure réservé à la Compagnie de TUnion Suisse. 

§. 3. Les dispositions de la concession du 30 Mars et du 21 
Juillet 1855, ainsi que du décret de concession du 16 Juillet 1857, 
Sont d^aiiieurs maintenues» 

Donné à Arau, le 30 Mai 185d. 

Le Ptésident du Grand-^Gonéeil: 
G. J^ËISBR. 

Les Secrétaires: 

F. Staevblb, avocat. 
Dr* Thubt. 



* Voir page 201 ci-devant« 
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ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

concernant 



la prolongation de délai pour le chemin de fer par 

Brugg ou Koblenz à Kaiseraugst*. 

(Da 8 Juillet 1859.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 
DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu une lettre du Gouvernement du Canton d'Argovie du 3 Juin 
1859, de laquelle il résulte que le Grand-Conseil du Canton d'Argovie 
a, le 30 Mai a. c, prolongé de 12 autres mois, à dater de la ratifi- 
cation fédérale, le délai ^xé au 3 Aodt 1858 dans Tarrêté fédéral du 
3 Août 1857 pour le commencement des terrassements du chemin de 
fer par le Canton d'^Argovie de Brugg ou Koblenz à Kaiseraugst et la 
justification des moyens d'exécuter convenablement cette entreprise, 
délai étendu jusqu'au 24 Juillet 1859 par arrêté fédéral du 24 Juillet 
1858; 

vu un rapport du Conseil fédéral ' suisse, du 15 Juin 1859, 

ARRÊTS : 

1. Le délai fixé par Part. 2 de Tarrêté fédéral du 3 Août 1857 
concernant la transmission de la concession pour un chemin de 
fer par le Canton d'Argovie, de Brugg ou Koblenz à Kaiseraugst, 
à la Compagnie /de rUnion des chemins de fer suisses, au 3 Août 
1858, délai étendu jusqu'au 24 Juillet 1859 par arrêté fédéral du 24 
Juillet 1858 pour le commencement des terrassements et la jus-* 
tification des moyens de continuer Tentreprise, est prolongé de 
12 mois, ainsi donc jusqu'au 24 Juillet 1860. 

2. Toutes les autres dispositions du dit arrêté fédéral du 3 Août 
1857, ainsi que les articles 1, 2 et 4 de Tarrêté fédéral du 21 
Juillet 1855 qui y sont mentionnés, demeurent en force, et il ne 
doit y être dérogé en aucune manière partie présent arrêté. 

3. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution et de la puBli- 
cation du présent arrêté. " 
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Ainsi arrêté par le Conseil national suisse. 

Berne, le 7 Juillet 1859. 

Le PrésideM: PEYER IM HOF. 
' Le Secrétaire: Schibss. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats suisse* 

Berne, le 8 Juillet 1859. 

Le Secrétaire: J* KsfiN-GEBHAHN. 
Lé Président: F. BRIATTE. 



Le Conseil fédéral décrète: 

L^arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 
Berne, lo 13 Juillet 1859. 



« Le Président de la Confédération: 

STiEMPFLI. 

Le Chancelier de la Confédération: 

Sghibss* 



DECRET 

du Grand-Conseil du Canton de Lucerne portant pro- 
longation du délai pour le chemin de fer de ErOschen- 

br unnen-Lucer ne . 

(Du 9 Juin 1859.) 



i^otfs Président et Grand^Conseil du Canton de Lucerne^ 

après avoir pris connaissance de la demande du 21 Mai dernier, 
de la Direction de la Compagnie du chemin de fer Est-Ouest suisse, 
recommandée par le Conseil exécutif, tendant à ce que les délais fixés 
par la concession du 7 JuiHet 1857^ pour la construction de la ligne 
de KrOschenbrunnen à Lucerne, — délais qui ont été prolongés d'aune 



«56 

année par décret du^Grand-CooMil, du 10 JaÎD < 165*8, et par arrêté 
fédéral du 24 Juillet même année, — soient prolongés encore d^nne 
année ; 

vu les conjonctures politiques actuelles, 

"décrétons : 

I. Les délais fixés par le décret du 10 Juin 1858'*', concernant 
rétablissement d''un chemin de fer de Krôschenbrunnen à La- 
cerne, soat prolongés d^irne année, de telle sorte que le dépôt 
du cautionnement doit sVffectuer jusqu'au 23 Juin. Les ter- 
rassements doivent avoir commencé et la justification des fonds 
être fournie JAsqu'au 23 Décembre 1860. 

II. Cette prolongation de délai devra être soumise à Papprobation 
des Autorités fédérales. 

m. Le présent décret sera déposé aux Archives de TBtat et comr 
muniqué au Conseil exécutif pour Pexécution. 



Lucerne, le 9 Juin 1859. 



Le Président: 
CASIMIR PFYFFER, D. J. U. 

Au nom du Grand-Conseil, 

Les Secrétaires: 
JosT Peter. 
Jos. Meter. 



* Voir page 202 ci-devant. 
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ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

coDcernant 

la prolongation de délai pour le chemin de fer Krœschen- 

br unnen-L u cerne . 

(Du 8 Juillet 1859.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 
DE LA CONFÉDÉRATION SUISSQ, 

vu une lettre d«i Go4ivernemeat de Lueerne au Conseil fédéral, 
du 11 Juin 1859, de laquelle il résulte que le Grand- Conseil du 
Canton de Lucerne a, le 9 Juin a« c, et ^otis réserve de la iratifi- 
cation fédérale, prolongé de 12 autres mois le délai fixé au 23 Dé« 
cambre 1858 par la conce'ssion du 7 Juin 1857 at l'arrêté fédéral 
du 23 Décembre 1857 pour le commencement des terrassements à 
la ligne de chemin d% fer Krœschenbrunnen-Lucerne et la justification 
des moyens financiers pour l'exécution de cette entreprise, délai 
étendu jusqu'au 23 Décembre 1859 par arrêté fédéral du 24 Juillet 
1858; 

vu un rapport du Conseil fédéral suisse, du 20 Juin 1859, 

abrêtb: * 

1. Le délai fixé à Fart. 3 de rarrêté fédéral du 23 Décembre 
1857"^, concernant la ratification de la concession accordée par le 
Canton de Lucerne à Messieurs Frédéric Schmîd à Berne, le Dr. B. 
Hildebrand et G* Wildbolz, notaire à Berne, pour la consfraction et 
Texploitation d'un chemin de fer de Krœschenbrunnen à Lucerne, 
délai fixé au 23 Décembre 1858 et étendu jusqu'au 23 Décembre 1859 
par arrêté fédéral du 24 Juillet 1858 pour le commencement des ter- 
rassements et la justification des moyens de continuer l'entreprise, est 
prolongé de 12 mois, ainsi donc jusqu^au 23 Décembre 1860. 

2. Toutes les autres dispositions du dit arrêté fédéral du 23 Dé- 
cembre 1857 demeurent en force, et il ne doit y être dérogé en 
aucune manière par le présent arrêté* 

3. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution et de la publi-. 
cation du présent arrêté. 



* Voir page 151 ei-devant. 
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Ainfii arrêté par le Conseil national suisse. 

Berne, le 7 Juillet 1859. 

Le Président : PEYER IM HOF. 
Le Secrétaire ; Schiess. 

AiAsi arrêté par le Conseil des Etats suisse. 

Berne, le 8 Juillet 1859. 

Le Président: F. BRIATTE. 
Le Secrétaire: J. Kern-Gebeakk. 



Le Conseil fédéral décrète : 

L^arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 

Berne, le 13 Juillet 1859. 

Le Président de la Confédération : 
STiBMPFLI. 

Le Chancelier de la Confédération: 

SCBIBSS. 



ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

« 

concernant 

les pleins -pouvoirs accordés au Conseil fédéral pour 
la' ratification de concessions de chemins de fer. 

(Du 18 Juillet 1859.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 
DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE 

arrête : 

Les pleiRs-pouvoirs sont accordés au Conseil fédéral pour ratifier, 
au nom de la Confédération, s'il y a lieu, des concessions de chemins 
de fer dont la demande serait faite d'ici à la prochaine réunion de 
l'Assemblée fédérale, pour autant que cela lui paraîtra nécessaire et 



• 
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qu'^aucnne objection très importante ne serait faite contre cette de- 
mande; il devra accorder cette ratification dans le sens des décisions 
qai ont été prises antérieurement. 

Ainsi arrêté par le Conseil national snisse. 

Berne, le 16 Juillet 1859. 

Le Président: PEYBR IM HOF. 
Le Secrétaire: Schuss. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats suisse. 

Berne, le 18 Juillet 1859. 

Le Président: F. BRIATTE. 
Le Secrétaire: J. Kbrn-Germann. 



. Le Conseil fédéral décrète : 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 
Berne, le 18 Juillet 1859. 

Le Président de la Confédération: 
STiEMPFLL 

Le Chancelier de la Confédération: 

SCHIBSS. 



ARRÊTÉ 

du Grand-Conseil du Canton des Grisons portant prO' 
longation de délai pour la ligne du Lukmanier. 

(Du 8 Juin 1859.) 



Le Grand-Conseil du Canton des Grisons ^ 

considérant d'une part les circonstances extraordinaires qui jus- 
tifient pleinement une prolongation de délai, et vu d^aulre part qu'il 
ne parait pas nécessaire d'anticiper actuellement sur les décisions ul- 
térieures du Grand-Conseil de Tannée prochaine. 
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ABRtn : 

Le délai fixé par Tarticle 17 de la concession pour le commen- 
eement des terrassements au 1. Juillet 1859'^, est prolongé jusqu^an 
1. Juillet 1860 et la disposition renfermée à Falinéa 1 de Tart. 24 
sur respiration de la concession est modifiée dans le même sens.. 

Ëoire, le 8 Juin 1859. 

Au nom du Grand-Conseil, 

Le Secrétaire: 

J. B. TSCHARNER, 

Directeur de la Chancellerie. 



ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

concernant 

la prolongation du délai pour le chemin de fer de Coire 

' au Lukmanier. 

(Du 20 Juillet 1859.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 
DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE, 

après avoir pris connaissance 

1) d'une lettre du Gouvernement du Canton des Grisons, du 9 Jaillel 
1859, d'où il résulte que le Grand-Conseil du Canton des Grisons a^ 
en date du 8 Juin 1859, prolongé jusqu'au 1. Juillet 1860 le délai 
fixé au 1. Juillet 1859, d'après l'acte de concession du 24 Juillet 1857 
et l'arrêté fédéral du 5 Août 1857, à la Banqde de crédit suisse alle- 
mande de St. Gall pour le commencement des terrassements au chemin 
de fer de Coire au Lukmanier, et qu'il a aussi modifié dans le même 
sens la disposition contenue alinéa 1 de l'article 24 de l'acte de con- 
cession concernant l'extinction de la concession ^ 

2} d'un rapport du Conseil fédéral suisse du 13 Juillet 1859^ 



* Voir page 97. ci-devant. 
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ARRÊTE : 

1. Le délai fixé aa 1. Juillet 1859 par Fart. 3 de Tarrêté fédéral 
da 5 Août 1857 ^^9 coucernant la transiaission de la concession pour 
un chemin de fer de Coire jusqu'à la frontière tessinoise sur le Lak- 
manier, à la Banque de crédit allemande suisse à St. Gall, pour le 
commencement des terrassements et la justification financière, est pro- 
longé de 12 mois, ainsi jusqu'*au 1. Juillet 1860. 

2. Toutes les autres dispositions da dit arrêté fédéral demeu- 
rent' en force et il ne doit y être dérogé en aucune manière par le 
présent arrêté. 

3. Le Conseil fédéral est chargé de Texécutton et de la publi- 
cation du présent arrêté. 

Ainsi arrêté par le Conseil national suisse. 

Berne, le 19 Juillet 1859. 

Le Président : PEYER IM HOF. 
Le Secrétaire: Schiess. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats suisee. 

Berne, le 20 Juillet 1859, 

Le Président: F. BBIATTE. 
Le Secrétaire : J. Kkm-Gebhakx» 



Le Conseil fédéral décrète: 

La loi fédérale ci- dessus sera mise à exécution. 

Berne, le 22 Juillet 1859. . 

Le Président de la Confédération: 
STiEMPFLI. 

Le Chancelier de la Confédération 

ScHiBsa. 



* Voir page 101 ci-devant» 
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ARRÊTÉ 

du Conseil fédéral concernant une ligne télégraphique 
de chemin de fer par le Jura industriel. 

(Du 1. Août 1859.) 



Le Conseil fédéral suisse, 

vu la demande da Comité-Directeur de la Compagnie neaehâteloise 
dn chemin de fer par le Jura industriel, en date du 16 Juillet 1859; 

sur la proposition du Département des Postes et des Travaux 
publics, 

ABBÈTE : 

En application de Tart. 1. de la loi fédérale sur Torganisation 
de TAdministration des télégraphes suisses, du 20 Décembre 1854, il est 
accordé à la Compagnie neuchâteloise du chemin de fer par le Jura 
industriel une concession pour la construction d'une ligne télégra- 
phique le long du chemin de fer de Neuchâtel à la Chaux-de-Fonds, 
ainsi que pour rétablissement des bureaux nécessaires dans les ata* 
tions, et cela aux conditions suivantes: 

1. La ligne télégraphique concédée sera utilisée par PAdminis- 
tration du chemin de fer exclusivement pour la correspondance de 
service relative à Pexploitation des chemins de fer. 

2. En ce qui concerne le mode de construction et le matériel 
employé, la ligne concédée devra être établie conformément au sys- 
tème adopté par FAdministration des télégraphes suisses. 

3. L* Administration des télégraphes suisses se réserve le droit 
d^ajouter à ses frais à la ligne télégraphique du chemin de fer un 
on plusieurs ftls, destinés à son p/opre usage, ou bien aussi 

4. de racheter la ligne en en bonifiant la valeur an dire d*ex- 
perts désintéressés. 

5. La présente concession est accordée pour un lapa de temps 
indéfini. Le Conseil fédéral se réserve le droit de la retirer en tout 
temps. 

Berne, le 1. Août 1859. 

Le Président de la ConfédéràHon : 
STiEMPFLI. 

Le Chancelier de la Confédération: 

SCBIBIS. 
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ARRÊTÉ 

du Conseil fédéral concernant Texemption du service 
militaire en faveur de divers employés du chemin 
de fer dans le Jura industriel, dans le Canton de 
Neuchâtel. 

(Du 7 Mai 1859.) 



Le Conseil fédéral suisse, 

vu une proposition du Président du Comité-Directeur de ia Com- 
pagnie neuchâteloise du chemin de fer par le Jura industriel, du 26 
Avril 1859; 

en application de Tarticle premier de l'arrêté fédéral du 20 
Juillet 1853 (IIÏ, 539), 

ARRÊTE : 

Art. 1. Les employés ci-après désignés du chemin de fer par 
le Jura industriel sont exemptés du service militaire pour tout le 
temps de leur emploi, savoir: 

a. Le chef du service de ia traction. 
' b. Le maître-machiniste et son substitut. 
c« Les machinistes. 

d. Les chauffeurs. 

e. Les graisseurs. 

/'. L'ingénieur pour Tentretien de la voie. 

g. Les conducteurs pour Tentretien de ia voie. 

h. Les cantonniers et gardes-barrières. 

i. Les chefs de gares, de stations et de halte et leurs rem- 

plaçants. 
k. Les chefs de trains, conducteurs et gardes-freins. 
/. Les aiguilleurs* 

Art. 2. Le Comité-Directeur du chemin de fer par le Jura in- 
dustriel est tenu de faire connaître aux Autorités, militaires des 
Cantons dans lesquels les employés précités étaient astreints au ser- 
vice militaire. Page, les noms, Torigine et le domicile, ainsi que 
le rang militaire des titulaires ; s'il s'agit de personnes attachées 
à Fétat-major fédéral, cette communication devra être faite au Dé- 
partement militaire suisse. 

Berne, le 7 Mai 1859. 

Le Président de la Confédération : 

STiEMPFLl. 
Le Chancelier de la Confédération: 

SCHIESS. 
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ARRÊTÉ 

/ 

r 

du Conseil fédéral concernant la prolongation de délai 

pour le chemin de fer de Zurich à la frontière du 

Canton de Zoug près Knonau (dit ligne du Reppisch). 

(Du 14 Novembre 1859.) 



Le Conseil fédéral puisse, 

vu 1) une demande des concessionnaires de la ligne de. Reppisch, 
tendant à ce que le délai de deux ans fixé par Parrêté fédéral du 5 
Août 1857 , art. 3 , pour le commencement des terrassements du 
chemin de fer de Zurich à la frontière de Zoug près Knonau, et 
la justification des moyens de continuer l>ntreprise , soit prolongé 
d'une année; 

vu 2) un office du Gouvernement du Canton de Zurich, du 8 Oc- 
tobre 1859, recommandant cette requête, et accompagné d'un arrêté 
que le Grand-Conseil du Cantoâ de Zurich a rendu le 27 Avril dernier 
concernant la suppression du S 42 et une modification du S 3 de 
la concession de la ligne de Reppisch; 

vu 3) un rapport du Département des Postes et Travaux publics du 
12 Novembre 1859, en vertu de Tautorisation de l'Assemblée fédérale 
du 18 Juillet 1859*, 

ARBÊTE : 

1. Le délai fixé au 5 Août 1859 par Fart. 3 de Parrêté 
fédéral du 5 AqU 1857'^'^ pour le commencement des terrassements 
du chemin de fer de Zurich à la frontière du Canton de Zoug près 
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* Voir page 258 ci-devant. 
♦* 85 
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Knonau, et la justificatiçn des moyens de continuer Tentreprise, est 
prolongé d'aune année, ainsi jusqu'^au 5 Août 1860. 

2. Les §S 1 et 2 de l'arrêté du Grand-Conseil dii Canton de 
Zurich du 27 Avril 1859, ainsi conçus: 

,,$ 1. La disposition du § 42 du décret de concession men- 
^tionné à l'introduction est supprimée. 

^S ^* II sera ajouté ce qui suit à Falinéa 1, § 3 de 
„ce décret: 

,,Faculté demeure réservée au Grand-Conseil d'accorder dans 
„telle direction qu'il jugera convenable la contîtiuaiion d'une ligné 
9 tendant de l'intérieur de la Suisse au Sihibruck, sur le ter- 
,,ritoire du Canton de Zurich, pour autant que le Canton de 
^Zoug accordera sur son territoire la continuation de la ligne 
„de Zurich par Urdorf a la frontière cantonale près Knonau, et 
„ce1a d'une manière qui réponde aux intérêts de' Zurich.^ 

sont approuvés par la Confédération .^ approbation par laquelle il ne 
sera toutefois dérogé en rien à Tart. 17 de la loi fédérale sur la 
construction et Texploitation de chemins de fer, du 28 Juillet 1852. 

3. Toutes les autres dispositions du dit arrêté fédéral du 5 Août 
lê57 demeurent en force, et il ne doit y être dérogé en aucune 
manière par le présent arrêté» 

4. Le présent arrêté sera inséré au Recueil officiel des lois fé- 
dérales etc. et au Recueil des pièces officielles relatives aux chemins 
de fer suisses. 

Berne, le 14 Novembre 1859. 

Le Président de la Confédération: 
ST^MPFLL 

Le Chancelier de la Confédération: 

SCHIESS. 
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ARRÊTÉ 

du Conseil fédéral portant modification des statuts de 
la Compagnie du chemin de fer de Lausanne à Fri- 

bourg et à la frontière bernoise. 

(Du 13 Janvier 1860.) 



Le Conseil fédéral suisse, 

va une missive du Comité d'administration du chemin de fer de 
Lausanne à Fribourg, adressée au Conseil fédéral ea date du 21 No- 
vembre 1859, dans laquelle le dit Comité, s'en référant à Tart. 54 
de la concession du 4 Août 1857 ^^9 demande la sanction des statats 
modifiés ; 

vu une missive du dit Comité an Conseil d'^Ëtat du Canton de 
Yaud, datée du 15/18 Septembre 1859, d'où il i^éçulte que la sanc- 
tion dont il s'agit a été en premier lieu demandée au Conseil 
d'Etat vaudois; 

vu une missive de cette dernière autorité, datée du 4 Octobre 
1859, qui refuse la sanction; 

considérant: 

1) qu'à teneur de Tart. 54 de la concession du 4 Août 1857 
pour le chemin de fer de Fribourg à Lausanne, le Conseil fédéral est 
autorisé, dans le cas où, pour ce qui concerne l'exercice des droits 
cédés au Canton de Vaad à teneur de cette concession, et dans 
les cas non prévus par celle-ci, à résoudre sur la plainte qui lui 
sera présentée, les difficultés qui viendraient à surgir entre le Canton 
de Yaud et la Compagnie; 



* Voir page 121 ci-devant, 
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2) qu'aune plainte de cette nature a été présentée et qu'^elle est 
fondée, en ce que d'après Part. 7 de la concession le Conseil d'Etat 
du Canton de Vaud est tenu d*examiner s'ij y a lien de donner son 
approbation aux changements (dans les statuts) qui lui ont, été sou- 
mis le 15/18 Septembre 1859 par la Compagnie du chemin de fer; 
mais que le Conseil d'Etat du Canton de Yaud, d'après sa missive du 
4 Octobre 1859 à la Compagnie, refuse d'aborder cette question; 

3) que les changements introduits dans les statuts ne portent que 
SVLT des dispositions concernant le capital social, le détail des actions, 
l'organisation et le siège des fonctionnaires de la Compagnie, de telle 
sorte qu'ils ne doivent sous aucun rapport rencontrer de difficultés 
et qu'ils ne portent préjudice ni aux intérêts de la Confédération, ni 
a ceux des Cantons; 

4) que, en conséquence, d'après la nature de la chose, le Con- 
seil fédéral est appelé à se prononcer, en lieu et place du Conseil 
d'Etat vaudois, sur l'approbation des statuts modifiés, puisque ce 
dernier s'y est refusé; 

ARRÊTE : 

« 

1. L'acte de modification des statuts de la Compagnie du chemin 
de fer de Lausanne à Fribourg et à la frontière bernoise, acte passé 
«n date du 13 Septembre 1859 devant Mr. Jean Aug. Cuony, notaire 
à Fribourg, est approuvé par le Conseil fédéral, en lieu et place du 
Conseil d'Etat du Canton de Yaud. 

2. La sanction fédérale sera inscrite sur l'acte original, qui sera 
transmis au Comité d'administration du chemin de fer i Fribourg, 
en même temps que la communication du présent arrêté. 

3« Le présent arrêté sera pareillement communiqué au Conseil 
d'Etat du Canton de Vaud« 



Berne, le 13 Janvier 1860. 



Le Président de la Confédération: 
F. FREY-HEROSÉE. 

Le Chancelier de la Confédération: 

SCHIESS. 
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ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

concernant 

la prolongation de délai pour le chemin dé fer Berne* 

Bienne. 

(Du 18 Janvier 1860.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 
DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu 1) un office du Gouvernement de Berne du 26 Décembre 1859, 
duquel il résulte que le Grand-Conseil du Canton de Berne a en 
date du 22 Décembre 1859 prolongé de 6 mois , à dater de Tappro- 
bation fédérale<à obtenir, le délai pour le commencement des travaux 
de terrassement sur la section du chemin de fer Berne-Bienne et pour 
la justification suffisante des moyens de continuer Feotreprise^ délai qui, 
par Part. 4 de Tarrêté du Conseil fédéral du 2 Décembre 1858 avait 
été fixé au 2 Décembre 1859, 

vu 2) un rapport y relatif du Conseil fédéral du 4 Janvier 1860, 

arrête : 

1. L^article 4 de l'arrêté du Conseil fédéral du 2 Décembre 
1858"* , par lequel le délai pour le commencement des travaux de 
terrassement sur la section Berne-Bienne et la justification suffisante 
des moyens de continuer Tentreprise, est fixé au 2 Décembre 1859, 
est modifié en ce s6ns que ce délai est prolongé de 6 mois, à dater 
du présent Arrêté. 

2. Toutes les autres dispositions du dit arrêté du Conseil fédéral 
du 2 Décembre 1858 sont maintenues et il ne doit y être dérogé en 
rien par le présent arrêté. 

3. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution et de la publi- 
cation du présent arrêté. 



* Voir page 239 ci-devaiit« 
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Ainsi arrêté par le Conseil national suisse. 

Berne, le 10 Janvier 1860. 

Le Président: PËYER IM HOF. 
Le Secrétaire: Scbiess. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats suisse. 

Berne, le 18 Janvier 1860. 

Le Président: P. BRIATTE. 
Le Secrétaire: J. Kkbk-Gbbmahn. 



Le Conseil fédéral décrète : 

L- arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. $ 

Berne, le 23 Février 1860. 

Le Président de la Confédération x 
F. FREY-£HZROSÉË. 

Le Chancelier 4e la CanfééérwÊian: 

SCHIESS . 

ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

concernant 

le raccordement du chemin de fer de Jougne à Mas- 

songer avec le chemin de fer de la Ligne d'Italie par 

la vallée dn Rhône et le Simplon. 

(Du 2 Février 1860.) 



LWSSEMBLÉE FÉDÉRALE 
DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu la concession accordée par le iSratid-Cottaeil du Canton du 
Valais sous date du 28 Novembre 1859 à la Compagnie de TOuest 
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des chemins de fer suisses d^un tronçon de chemin de fer destiné à 
opérer la jonction du chemin de fer de Jougne à Massonger avec le 
chemin de fer de la Ligne d'Italie par la vallée du Rhône et le Sim- 
pion près St. Maurice; 

vu le message et les propositions du Conseil fédéral suisse, du 27 
Janvier 1860; 

en application de la loi fédérale du 28 Juillet iS52, 

arrête : 

La ratification de la Confédération est accordée à cette conces- 
sion aux conditions suivantes : 

Art. 1. Le- tronçon de chemin de fer, qui fait fobjet de^la dite 
concession, n^étant qu'un prolongement de la ligne de Jougne à Mas- 
songer et faisant partie intégrante de cette dernière, les réserves 
contenues aux articles 1 et 2 de Farrôté du Conseil fédéral suisse du 
5 Mars 1858 (voir page 187 ci-devant) ratifiant la concession d'^un 
chemin de fer de Jougne à Massonger, seront applicables en tous points 
au dit tronçon. En ce qui concerne son rachat par la Confédération 
.«n particulier, il pourra avoir lieu aux mêmes termes et à dater du 
même jour (1. Mai 1858) que celui de la ligne de Jougne à Has- 
songer. 

Art. 2. Les travaux de terrassement pour ce tronçon de chemin 
de fer devront commencer dans le délai de 12 mois, à dater du jour 
de l'arrêté du Grand-Conseil du Canton du Valais (28 Novembre 
1859); il sera en même temps fourni une justification suffisante pour 
la continuation de l'entreprise ; Texpiration de ce délai sans Taccom- 
plissement de ces deux conditions aura pour effet de faire considérer 
comme nulle et rfon avenue la ratification fédérale accordée à la sus- 
dite concession. ^ 

Art. 3. Toutes les prescriptions de la législation fédérale et 
particulièrement celles de la loi fédérale concernant rétablissement 
et l'exploitation des chemins de fer, du 28 Juillet 1852, devront 
être d'ailleurs strictement observées et il ne peut y être dérogé en au- 
cune manière par les dispositions de la dite concession. 

Est réservée en particulier, relativement à l'art. 6, la pleine et 
entière application de la loi fédérale du 1. Mai 1850 sur l'expro- 
priation pour cause d'utilité publique. 

Art. 4. Le Conseil fédéral est chargé de Texécution et de la 
publication de cet arrêté. 
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Ainsi arrêié par le Conseil national suisse. 

Berne, ie 1. Février 1860. 

Le Président: PEYER IM HOF. 
Le Secrétaire: Schiess. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats suisse» 

Berne, le 2 Février 1860. 

Le Président: F. BRIATTE. 
Le Secrétaire: J. Kern-Gemrakn. 



Le Conseil fédéral décrète: 

L'arrêté fédéral ci- dessus sera mis à exécution. 

Berne, le 6 Février 1860» 

Le Président de la Confédération: 
F. FREY-HEROSÉE. 

Le Chancelier de la Confédération : 

Schiess. 

» 4 

ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

autorisant le Conseil fédéral à modifier la concession 
du 4 Août 1857 pour la construction et l'exploitation 
d'un chemin de fer de Lausanne à la frontière fri- 
bourgeoise près d'Oron. 

(Du 2 Février 1860.) 



L'ASSEMBLEE FEDERALE 
DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu le rapport du Conseil fédéral auisse, du 27 Janvier 1860, 
concernant le retranchement de Part. 54 de la concession pour la 
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construction et Texploitalion d'un chemin de fer sur territoire vaudois 
de Lausanne à la frontière du Canton de Fribourg, du 4 Août 1857, 
et les pièces qui raccompagnent, 

arrête : 

Le Conseil fédéral, agissant au nom de T Assemblée fédérale 
suisse, est autorisé à modifier la susdite eoneession ^a 4 Août 1857 
par le retranchement et fannulation de Tart. 54*^ dès que le Gou- 
vernement du Canton de Vaud et TAdministration de la Compagnie du 
chemin de fer de Lausanne é Fribourg et à la frontière bernoise se 
seront entendus sur Iq suppression du dit article. 

Ainsi arrêté par le Conseil national suisse. 

Berne, le 1. Février 1860. 

Le Président : P£YER IH HOF. 
Le Secrétaire: Schiess. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats suisse. 

Berne, le 2 Février 1860. 

Le Président: F. BRIATTE. 
Le Secrétaire: J. Kern-Gebmakh. 



Le Conseil fédéraf décrète: 

L'^arrêlé fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 
Berne, le 15 Février 1860. 



Le Président de la ConfédéraHan : 
F. FRBY-HEROSÉE. 

Le Chancelier de la Confédération 
, Schiess. 



* Voir page 121 ci-dcvnnt. 
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ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

concernant 

la prolongation de délai pour le chemin de fer de Lau< 
sanne à Fribourg et à la frontière bernoise. 

(Du 2 Février 1860.) 



L'ASSEMELÉE FÉDÉRALE 
DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu une convention conclue le 17 Juin 1859 entre le Canton de 
Fribourg et la Compagnie du chemin de fer de Lausanne à Fribourg 
et à la frontière bernoise, convention p«r laquelle le délai fixé au 
30 Juin 1860 pour Tachèvement de la section du chemin de fer de 
Fribourg à Lausanne est prôloiigé jusqu'au 31 Mai 1661 ; 

vu un office du Conseil d'Etat du Canton de Fribourg, du 15 
Juillet 1859, demandant que cette prolongation de délai soit accordée; 

vu un office du Conseil d'Etat du Canton de Yaud, du 8 Octobre 
1859, dans lequel il déclare ne pas vouloir s'occuper de celle affaire, 
font en exprimant néanmoins des scrupules au^ sujet de la prolon- 
gation ; 

vu un rapport d'experts du 27 Novembre 1859 sur Tétat actuel 
des travaux^ et un rapport du Conseil fédéral du 25 Janvier 1860, 

arrête : 

1 . En modification partielle de l'art. 2 de Tarrété fédéral du 23 
Septembre 1856^ et de l'art. 10 *de la concession de détail du 4 
Août 1857**, le délai pour l'achèvement et ta mise en exploitation 
du chemin de fer de Fribourg so'it de la Sarine à Lausanne est pro- 
longé jusqu'au 31 Mai 1861. 



* Voir Recueil des pièces off. relatives aux ciicmins de fer, vol. III, 
p. 300. 

** Voir page 108 ci-de\Tiul. 
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2. Toutes les autres dispositions des arrêtés fédéraux prénommés 
du 23 Septembre '1856 et 4 Août 1857 sont d'ailleurs maintenues et 
il ne peut y être dérogé en aucune manière. 

Ainsi arrêté par le Conseil national siisse. 

Berne, le i. Février 1860. 

Le Président: PEYËR IM HOF. 
Le Secrétaire: Schiess* 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats suisse. 
Berne, le 2 Février 1860. 

Le Président: F. BRIATTE. 
Le Secrétaire: J. Kebi-Gemuix. 



Le Conseil fédéral décrète: 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 
Berne, le 15 Février 1860. 



Le Président de la Confédération: 
F. FREY-HEROSÉE. 

Le Chancelier de la Confédération: 

SCHIESS. 



I 
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Convention 

entre 



le Conseil d'Etat du Canton de Fribourg et la Société 
du chemin de fer de Lausanne à Fribotirg. 

(Du 17 Juin 18590 



Entre MM. Vonder Weid^ Vice-Président du Conseil d'Etat du Can- 
ton de Fribourg, et R. Wech^ Conseiller d'^Etat, agissant comme délégués 
du dit Conseil d'Etat, en vertu du décret do Grand-Conseil en date 
du 10 de ce mois, et des pouvoirs qui leur ont été conférés par le 
Conseil d'Etat par décision en date da 13, — d'une part; 

et MM. Charles Rivet ^ Président du Conseil d'administration de 
la Compagnie de Lausanne à Fribourg, de Tsehann^Zeerleder^ admi- 
nistrateur, et Thirion^ ingénieur en chef des ponts et chaussées, con- 
seil de la Compagnie, agissant comme délégués, en vertu des pouvoirs 
à eux conférés par délibération du Conseil d'administration en date 
du 29 Avril 1859, — d'autre part; 

il a été convenu ce qui suit: 

Article 1. Le nombre des actions réellement émises par la Com- 
pagnie et représentées par des souscriptions personnelles est de 36,104, 
qui se composent de 4,000 actions souscrites par le Canton et la ville 
de Fribourg, et de 32,104 à divers titulaires ou porteurs suisses ou 
français. 

Dans le délai de deux mois, à dater de, l'approbation des pré- 
sentes par l'Assemblée générale des actionnaires, chaque titulaire ou 
porteur de deux au moins de ces dernières actions, qui en fera la 
demande au domicile de la Compagnie à Paris ou à Fribourg', pourra, 
en justifiant des trois premiers versements, soil 150 fr. par action, 
réduire à moitié le nombre de ses actions. 

Art. 2* En échange des titres dont les porteurs auront profilé de 
la faculté exprimée dans l'article précédent, il sera délivré une action 
nouvelle de 500 fr. libérée de 300 fr., pour deux actions anciennes 
libérées de 150 fr. 
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Art. 3. Les actionnaires qui n'auront pas profité de la facalté 
donnée par Tart. 1. recevront one action nouvelle pour une action 
ancienne, aussitôt que la somme versée par action s'^élèvera à 300 fr. 

Le versement complémentaire nécessaire pour satisfaire à cette 
condition aura lieu dans un délai de six mois, à dater de la délibé- 
ration approbative susénoncée. 

Art. 4. Le Canton de Fribourg renonce à user de la faculté ac- 
cordée par Part. 1. En conséquence, il garde la totalité des 4,000 
a4îtions qu'ail a souscrites. Des titres nouveaux, au nombre de 49OOO, 
, lui seront immédiatement délivrés en échange des anciens. 

Art. 5. Le Canton de Frib.ourg et ses co-obligés sont exonérés 
de rengagement qu'ils avaient pris de payer à la Compagnie une sub- 
vention de 30,000 fr. par kilomètre, soit de 4,250,000 fr» Par compen- 
sation, ils s'engagent à souscrire immédiatement 8,000 actions nou- 
velles. 

Art. 6. Le versement do capital de ces actions sera effectué 
comme suit : 

a) 1,500,000 fr. d'ici au 31 Décembre prochain, avec la réserve 
que ce versement sera appliqué exclusivement aux travaux de 
la section de Thôrishaus à Fribourg et du viaduc de la Sarine» 

hes fonds provenant d'autres ressources dont la Cumpagnie 
disposera continueront i être employés, suivant les besoins, a 
l'exécution du tracé actuel Fribourg-Laosanne, 

h) Un second versement, de la moitié de la somme restante, après 
que les versements opérés sur les autres actions auront atteint 
la somme de 7,800,000 fr., mais sans qu'il puisse être exigé 
avant le 31 Mars 1860. 

c) Le solde, concurremment avec le dernier versement de 100 fr. 
qui aura été appelé pour la libération complète des actions 
nouvelles. 

Art. 7. Pour chacun des versements successivement efféetnés 
comme il est dit plus haut, il sera délivré à l'Etat de Fribourg des 
créances intérimaires jusqu'à concurrence de la somme versée. Ces 
créances porteront iiilérêt à raison de 4 ^/q pour toute la somme 
n*excédant pas celle des versements appelés, et de 5 % pour le sur- 
plus. Toiftefais, les obligations à émettre par la Compagnie auront, 
dans tous les cas, priorité de rang sur les créances provisoires créées 
en faveur de l'Etat. 

Art. 8. Au plus tard ters de la mise en exploitation de la li- 
gne, l'Etal de Fribourg recevra des actions libérées de 500 fr. au 
porteur, pour une somme égale à celle qu*il aura versée, et, par le 
; fait de cet échange, les créances intérimaires seront éteintes. 
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. Art. 9. Le nombre des actions nouvelles correspondant aux ac- 
lions actuellement émises sera de 28,052, représentant 14,Q26,000 fr., 
savoir ; 

Actions primitivement souscrites par le Canton de Fri- 
bourg .......••• 4,000 

Actions nouvellement souscrites par la même Canton . 8,000 

Moitié des 32,104 actions souscrites par divers . . 16,052 

Total égal . . . . 28,052 

Art. 10. Indépendamment des 28,052 actions ci-dessus indiquées, 
le Conseil d'administration émettra des actions de 500 fr. qui jouiront 
d^nn intérêt de 5 ^/^ sur les produits nets des lignes de la conces- 
sion, par préférence aux autres actions, mais sans que leur nombre 
paisse excéder 12,000. En conséquence, après le prélèvement sur les 
produits nets de la somme nécessaire pour servir l'intérêt et Tamor- 
tissement des obligations, le surplus sera affecté d^abord à acquitter 
rintérêt à 5 % des dites actions; il appartiendra ensuite aux autres 
actions, jusqu'*à ce qu^elles aient touché un intérêt égal de 5 ^/q. L'ex- 
cédant sera réparti entre toutes les actions, par égale attribution et 
sans distinction entre les titres. 

Pendant la durée de la construction, les actions dont il s'^agit 

recevront un intérêt exceptionnel de 5 au lieu de 4 %. 

> 
Art. 11. En cas de fusion avec d'autres Compagnies suisses, les 

actions dites de priorité seront, si le Conseil d'administration le juge 

convenable, converties en obligations semblables aux autres obligations 

créées par la Compagnie. 

Le Conseil d'administration est chargé de toutes les mesuras qui 
devront assurer cette émission* Toutefois, les actionnaires actuels au- 
ront la priorité dans la souscription qui sera ouverte. 

Art. 12. Le capital total nécessaire pour l'exéculion entière de 
la ligne, et évalué à 26,000^000 fr., se trouvera ainsi couvert: 

1^ Actions actuellement émises . « . . 28,052 

2^ Actions dites de priorité à émettre jusqu'à concur- 
rence de .«...«.. * 11,948 
3^ Le complément en obligations de la Compagnie. 

Art. 13. La Compagnie est autorisée à ne construire que ponr 
une seule voie les terrassements et les dépendances de la voie, sur 
une étendue de 30 kilomètres, entre Mairan et Puidoux, sur territoire 
fribourgeois. Le Conseil d'Etat décidera, la Compagnie entendue, sur 
les parties de la ligne où les terrassements et dépendances doivent 
être exécutés à deux voies. 
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Les haies et clôtures sur le territoire fribourgeois ne seront placées 
que là oiï elles seront jugées indispensables. 

En cas de contestation, le Conseil d^Ëtat prononcera sur la né- 
cessité de leur établissement. 

Le complément de la constrsuction ne sera exigé pour deux voies 
que lorsque la nécessité s>n fera sentir, mais dans aucun cas avant 
qu'un dividende de 6 ^/q ait été réparti, pendant deux années consé- 
cutives, entre toutes les actions formant le capital social. 

4rt. 14. £n modification de Part. 13 du cahier des charges, la 
Compagnie est tenue aux délais d'exécution suivants, dans lesquels 
elle devra avoir achevé les. travaux de construction à ses frais, risques 
et périls, organisé le service et livré les parties respectives du che- 
min de fer à la circulation : 

Section de la Singine à Fribourg, au 1. Octobre 1859; 
Section de Fribourg à Lausanne, au 31 Mai 1861. 

Art. 15. Les Assemblées générales des actionnaires et les séances 
du Conseil d'administration auront lieu dorénavant à Fribourg. 

L'administration actuelle sera, en outre, modifiée dans le but de 
transporter en Suisse la direction principale des affaires de la Com- 
pagnie et d'assurer au Canton de Fribourg une part d'influence dans 
cette direction proportionnée à sa participation financière à l'entre- 
prise. 

Le Conseil d'administration prend en conséquence l'engagement 
de consentir, sur la proposition du Conseil d'Etat, aux stipulations 
nouvelles qui tendront à assimiler l'administration de la Compagnie 
à celle des autres Compagnies suisses qui n'ont à Paris que des co- 
mités investis de pouvoirs limités. 

Art» 16. Lorsque^ des comptes annuels fournis par l'administra- 
tion de la Compagnie et approuvés par l'Assemblée générale des ac- 
tionnaires, il résultera que le dividende distribué aux actions s'est 
élevé, pendant trois années consécutives, à 6 %du capital de 500 fr» 
qu'elles auront versé, la Compagnie devra exécuter à ses frais, risques 
et périls, et aux conditions du cahier des charges de la ligne prin- 
pale, un embranchement sur Bulle, à moins que, d'ici lors, une autre 
Compagnie ne se présente pour exécuter cette entreprise* 

A égalité de conditions , la Compagnie aura la préférence sur 
toute autre. 

Art. 17. Toutes les dispositions de la convention du 8 Avril 1856 
et du cahier des charges de la concession approuvée par le décret 
fédéral du 23 Septembre 1856, sont maintenues en ce qui n'y a pas 
été expressément dérogfé par les articles qui précèdent. 
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Le Conseil d'^Etat de Fribourg poursuivra devant les pouvoirs fé- 
déraux la sanction des modiiicatioas apportées par la présente con- 
vention. 

Ainsi fait à double à Paris, le 17 Juin 1859. 

(Signé.) A. VoH der Weid. Charles Rivet; 

R. WeCK de BvSSY. de TsCHAUN-ZEERlEDSfft» 

Thirion. 
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ARRÊTÉ 

du Conseil fédéral concernant rexemption du service 
militaire en faveur de divers employés du chemin de 

fer Franco-Suisse. 

(Du 21 Mars 1860.) 



Le Conseil fédéral suisse, 

vu la demande de TAdministration du chemin de fer Franco- 
Suisse, concernant Texemption du service militaire en faveur de divers 
employés sur ce^le ligne; 

en application de Fart. 1 de farrêté fédéral du 20 Juillet 1853* 

arrête: 

Art. 1. Les employés ci-après désignés du chemin de fer Franco- 
Suisse sont exemptés du service militaire pendant la durée de leur 
emploi : 

a. le chef du service de la traction; 

6. le maitre'-maehiiiiste et son substitut; 

t, tfes macMoisies; 

d. les diauffeurs; 

t, les grutsseûrs; 



* Voir Rtetueil des pièces officielles relatives aux chemifis de fer 
suisses, tome II, page 135. 
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f. ringénieur pour Fentreprise de la voie,- 

g, les conducteurs pour Tentretien de la voie; 
- h, les cantonoiers et garde-barrières; 

t* les chefs de gare, de stations, de haltes et leurs remplaçants; 
h. les chefs de train, conducteurs et garde-frein; 
L les aiguilleurs. 

Art. 2* Le Comité de direction de la Compagnie du chemin de 
fer Franco-Suisse a le devoir de faire connaître aux autorités mili- 
taires des Cantons dans Vcsquels les employés prémentionnés sont as- 
treints au service militaire, l'âge, les noms, Torigine et le domicile, 
ainsi que le rang militaire des titulaires; s'il s^agit de personnes at- 
tachées à rétat-major fédéral, ces communications devront être faites 
au Département militaire suisse. 

Berne, le 21 Mars 1860. 

Le Président de la Confédération : 
F. FREY-HEROSÉE. 

Le Chancelier de la Confédération: 

SCBIESS. 



ARRÊTÉ 

du Conseil fédéral concernant Texemption du service 
militaire en faveur des employés du chemin de fer de 

la Ligne d'Italie. 

(Du 9 Avril 1860.) 



Le Conseil fédéral suisse, 

vu une lettre du Département militaire du Canton du Valais, du 
17 Mars 1860, et une dite de ta Direction du chemin de fer de la 
Ligne d'Italie, du 31 Mars 1860, concernant l'exemption du service 
militaire en faveur de divers employés du chemin de fer de cette 
ligne ; 

en application de Tarticle 1. de l'arrêté fédéral du 20 Juillet 
1853, 
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arrête : 

Art. 1. Les employés ci-après désignés du chemin de fer de la 
Ligne d'Italie par le Canton du Valais, sont exemptés du service mi- 
litaire pour tout le temps de leur emploi, savoir : 

à) le chef du service de la traction; 

6^ le maître machiniste et son substitut; 

c) les machinistes ; 

d) Tes chauffeurs ; 

e) les graisseurs ; 

f) Tingénieur pour Tentretien de la voie ; 

g) les conducteurs pour Tentretien de la voie ; 

h) les gardes-voie, les gardes-stations, les cantonniers et gardes- 
barrières; 
i) les chefs de gares, de stations, de halte et leurs remplaçants; 
h) les chefs de trains, conducteurs et gardes-freins; 
l) les aiguilleurs. 

Art. 2. La Direction du chemin de fer de la Ligne dltalie est 
tenue de faire connaître aux autorités militaires des Cantons dans les- 
quels les employés précités étaient astreints au service militaire, Tâge, 
les noms, Torigine et le domicile, ainsi que le rang militaire des ti- 
tulaires; s'il s'agit de personnes attachées à Tétat-major fédéral, cette 
communication devra être faite au Département militaire suisse. 



Berne^ le 9 Avril 1860. 



Le Président de la Confédéraiion : 
F. FREY-HEROSÉE. 

Le Chancelier de la Confédération: 

ScHiKsa. 
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DECRET 

da 

Grand-Conseil du Canton de Lncerne touchant la pro- 
longation du délai pour le chemin de fer de Erœscben- 

brunnen à Lucerne. 

(Du 4 Juin 1860.) 



NOUS PRÉSIDENT ET GRAND-CONSEIL 
DU CANTON DE LUGERNE, 

après avoir pris connaissance de la demande du 30 Mai 1860 de 
la Direction de la Compagnie Est-Ouest, recommandée par le Conseil 
exécatif, tendant à ce que les délais fixés pour la construction du 
chemin de fer de Krœschenbrunnen à Lucerne, délais qui ont été pro- 
rogés par décrets du Graod-Conseil du 10 Juin 1858 et du 8 Juin 
1859^, soient prolongés encore d'une année; 

considérant les circonstances politiques actuelles; 

sur la proposition du Conseil exécutif, . 

décrétons : 

I. Les délais fixés par notre décret du 9 Juin 1859 pour la 
construction d^un chemin de fer de KrœschenbruDBen à Lucerne sont 
prolongés encore d'une année, en sorte que le cautionnement doit 
être fourni d'ici au 23 Juin 1861 et que les travaux de terrassement^ 
ainsi que la justification du capital devront se faire jusqu'au 23 Dé- 
cembre 1861. 

IL L^approbation de celte prolongation de délai sera demandée 
aux autorités fédérales. 

III. Le présent décret sera communiqué au Conseil exécutif pour 
Texécntion, et déposé en original aux archives de l'Etat. 

Lucerne, le 4. Juin I860« 

(L. S.) (Suivent les signatures. > 



* Voir pages 202 et 255 cî-devant. 



-^'^^^/'JUVAA. 



283 



ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

concernant 

la prolongation .du délai pour le chemin de fer de 

Krœschenbrunnen à Lucerne. 

(Du 47 Joillei 1860.) 



L' ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 
DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu 13 une missive du Gouvernement du Canton de Lucerne au 
Conseil fédéral suisse du 8 Juin 1860 d'où il résulte que le Grand- 
Conseil du Canton de Lucerne, en date du 4 Juin de Tannée courante 
a prolongé, sous réserve de Papprobalion fédérale, jusqu''au 23 Décembre 
i861 le délai fixé au 23 Décembre 1858 par la convention du 7 Juin 
1857, pour le commencement des terrassements de U ligne Krœschen- 
brunntn-Lucerne et la justification des moyens financiers de continuer 
Tentreprise. délai qui a été par les arrêtés fédéraux du 24 Juillet 
1858 et 7 Juillet 1859 prorogé d'une année, savoir jusqu^an 23 Dé- 
cembre 1860; 

vu 2) ifif rai^port du Conseil fédéral du 18 Juin 1860, 

arrête ; 

1 . Le délai pour le commencement des terrassements et la justi- 
fication des moyens de continuer Pentreprise, fixé au 23 Décembre 1858 
par rart« 3 de Farrêté fédéral du 23 Décembre 1857, ratifiant la 
concession accordée par le Canton de Lucerne à la Compagnie de 
fest-onest pour ta construction et Pexploitation d^un chemin de fer 
de Krœschenbrunnen à Lucerne, délai prolongé d'une année par les ar- 
rêtés fédéraux du 24 JuiUet 1858 et 7 Juillet 1859^, est prorogé 
de 12 mois, savoir jusqu'au 23 Décembre 1861* 

2. Toutes les dispositions du dit arrêté fédéral du 23 Décembre 1857 
demeurent en force, et il ne doit y être dérogé en rien par le pré- 
sent arrêtée 



* Voir page 257 ci-devant. 
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3. Le Conseil fédéral est chargé de Texécation et de la pabli- 
cation ordinaire dn présent arrêté. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats suisse* 

Berne, le 6 Juillet 1860. 

U Président: WELTI. 
Le Secrétaire : J. Kerm-Gebmahi. 

Ainsi arrêté par le Conseil national suisse. 

Berne, le 17 Juillet 1860. 

Le Président i Dr. WEDER. 
Le Secrétaire i Schiess. 



Le Conseil fédéral décrète: 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis è exécution. 
Berne, le 23 Juillet 1860. 



Le Président de la Confédération z 
F.«FRKY-HBROSËE. 

Le Chancelier de la Confédération : 

SCBI^SS. 
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DÉCRET 

du 

Conseil exécutif du Canton d'Argovie, touchant la pro- 
longation du délai pour le chemin de fer du Bôzberg* 

(Du 6 Juin 18600 



^ LE CONSEIL EXÉCUTIF DU CANTON D'ARGOVIE, 

à la demande du Conseil d^administration de FUnion Suisse à 
St. Gall; 

considérant Turgence de la chose, 

décrète : 

§.1. Le délai fixé à la Compagnie de TUnion Suisse par le §. 4 
du décret de concession du 16 Juillet 1857 et prolongé par les dé- 
crets du 27 Mai 1858 et 30 Mai 1859^ pour le commencement des 
terrassements, ainsi que pour Tachèvement de la construction d*un< 
chemin de fer de Brugg par le Bôzberg et le Frikthal jusqu'^à la 
frontière du Canton dans la direction de Bâie, soit de Koblenz le 
long du Rhin par Rheinfelden jusqu^à la frontière cantonale de Kaiser- 
augst, est prolongé encore une fois de douze mois, à dater de Tap- 
probation qui sera demandée à la Confédération» 

§. 2* four le cas où durant cette prolongation de délai une 
autre Compagnie voudrait se charger de Tentreprise de la ligne con- 
cédée, la Compagnie de TUnion Suisse a seulement le droit de prio- 
rité pour la construction de la ligne diaprés les clauses de la nou- 
velle concession. 

§.3. Il ne sera d''ailleurs rien changé aux dispositions de la 
concession du 30 Mars et 21 Juillet 1855^^, non plus qu'à celles 
du décret do concession du 16 Juillet 1857. 

Donné à Aran, le 6 Juin 1860. 

Au nom du Conseil exécutif. 
Le Landammann, Président: 
S. SCHWARZ. 
CL. S.) 

Le Secrétaire d^Etat : 

RiNGIER. 



* Voir les pages 88, 201 et 253 plus haut. 
•* Voir Recueil des pièces rel. aux chem. de fer, ï. IM, p. 75 et 90* 
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ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

% 

«oocernaat 

la prolongation du délai pour le chemin de fer par le 
Canton d'Argovie, de Brugg on Coblenz à Kaiseraugsi. 

(Dn 17 JaiUet 1860.) 



L'ÂSSEMBLÉB FÉDÉRALE 
DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE, 

va 1) ane lettre et on décret dn Conseil exécutif dn Canton 
d'Argovie, datés da 6 Juin 1860, par lesquels il a protongé de f2 
mois, à dater de la ratification fédérale, le délai fixé an 3 Août 1858 
dans Tarrété fédéral du 3 Août 1857 pour le commencement des ter- 
rassements du chemta de fer par le Canton d'Argovfe, de Brug^ç 
oa CoMeoa à Kaiseraugst, et la jnstification écs moyens d'exécuter 
convenablement cette entreprise, délai prorogé jusqu'au 24 Juillet 1859, 
puis d'une année, savoir jusqu'au 24 JuiUeT 1860 par les arrêtas fé^ 
déraux du 24 Juillet 1858 et 7 Juillet 1859; 

vu 2) un rapport du Conseil fédéral du 18 Juin 1860; 

arrête : 

1. Le délai fixé par Part. 2 de l'arrêté fédéral du 3 Août 1857"" 
concernant la transmission de la concession pour un chemin de fer par 
le Canton d'Argovie, de Rnigg ou Coblenz à Kaiseraogst, à la Com- 
pagnie de ri>nion des chemins de fer suisses, an 3 Août 1858, délai 
prorogé chaque fois de 12 mois, savoir jusqu'au 24 Juillet 1860 par 
arrêtés fédéraux dn 24 Juillet 1858 et 7 Juillet 1859, pour le com- 
mencement des terrassements et la justification des moyens de con- 
tinuer Tentreprise, est prolongé de 12 mois, ainsi jasqu\'iu 24 
Juillet 1861. 

* Voir p«ge 90 plus haut. 
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2. Toules les autres dispositions du dit arrêté fédéral du 3 Août 
i857, ainsi que les articles i, 2 et 4 de Tarrêté fédéral du 21 Juillet 
1855 qui y sont mentionnés, demeurent en force et il ne doit y 
être dérogé en aucune manière par le présent arrêté. 

3. Le Conseil fédéral est chargé de Texécution et de la publi- 
cation usitée du présent arrêté. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats suisse. 

Berae, le 6 Juillet 1860. 

Le Président: WELTI. 
Le Secrétaire: J. Kbrv-Gkrhamm. 

Ain«i arrêté par le Conseil national suisse. 

Berne, le 17 Juillel 1860. 

Le Président; Dr. WEDER. 
Le Secrétmre: ^chiess. 



Le Conseil fédéral décrète : 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 
Berne, le 23 Juillet 1860. 



Le PrésidenJt de la Confédération : 
F. FREY-HEROSÉE. 

Le Chancelier de la Confédération: 

SCHIESS. 
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ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

concernant 

le chemin de fer Bienne-Neuvevîlle. 

(Du 20 Juillet 1860.) 



L'ASSEMBLEE FÉDÉRALE 
DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu le message du Conseil fédéral du 10 Juillet 1S60, concernant 
la ligne du chemin de fer Bienne-Neuveville, 

arrête : 

Le Conseil fédéral est invité à faire surveiller la marche des 
travaux sur la ligne Rienne-Neuveville pour s'assurer que ces travaux 
sont poussés avec activité et de manière à ce que cette ligne paisse 
être livrée à Texploitafion le i. Octobre 1860. 

Ainsi arrêté par le Conseil national suisse. 

Berne, le 17 Juillet 1860. 

Le Président: Dr. WEDER. 
Le Secrétaire: Schibss. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats suisse* 

Berne, le 20 Juillet 1860. 

Le Président: WELTI. 
Le Secrétaire: J. Kern-Gerhanr. 



Le Conseil fédéral décrète : 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 

Berne, le 23 Juillet 1860. 

Le Président de la Confédération: 
F. FREY-HEROSÉE. 

Le Chancelier de la Confédération: 



SCHIESS. 
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DÉCRET 

da 

Grand-Conseil du Canton de Zurich, touchant une pro- 
longation ultérieure de délai pour le chemin de fer de 
Wallisellen à la frontière nord-ouest du Canton. 

(Du 25 Juin 1860.) 



LE GRAND-CONSEIL, 

va ane demande du comité de fondation de la ligne inférieure 
du Glattthal, tendant à ce que les délais fixés par les §§. 7 et 30 
du dit décret de concession^ soient prolongés, 

décrète : 

Les délais fixés par décret, du Graod-Conseil louchant la déli- 
vrance d*une concession pour une ligne du Glattthal dès WalliseUeu 
à la frontière nord-ouest du Canton, savoir celui du S* 39, de quatre 
semaines pour la prestation d^un cautionnement réçl et celui du §. 7 
de sept mois, pour le commencement des terrassements et la justifi- 
cation de la continuation de Tentreprise, délais qui ont été prolongés 
chacun d'une année par décret du Grand-Conseil du 20 Juin 1859, 
le sont encore d'une année, en sorte que le premier expirera au 18 
Juin 1861 et le second au 21 Décembre 1861 . 



Zurich, le 25 Juin 1860. 



Au nom du Grand-Conseil, 

Le Président: 

E. SULZBERGER. 

Le second Secrétaire : 

A. VOGEL. 



* Voir page 66 plus haut* 
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ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

coBcernaiit 

la prolongation du délai pour le chemin de fer de Wal- 
lisellen à Weiach ou JNiederweningen. 

(Du 20 Juillet 1860.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 
DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu 1) UD décret du Grand-Conseil du Canton de Zurich, du 25 
Juin dernier, par lequel le délai fixé dans Farrêté fédéral du 3 Août 
1857 au 3 Août 1859, prorogé d'une année par arrêté du Grand- 
Ceaseil de Zurich du 20 Juin 1859, a été prolongé encore d'une 
année pour le commencement des terrassements de la ligne ferrée 
dès Wallisellen à la frontière cantonale nord-ouest près Weiach ou 
Nied«rwenigen el la justification des moyf'.iS de continuer Pentrepriise ; 

vu 2) un rapport et une proposition du Conseil fédéral du 9 Jaillet 
1860; 

et après qu'il s'est constaté que l'approbation fédérale, du 3 Août 
1857, pour la susdite conciession en faveur du Comité de fondation 
a cessé au 3 Août 1859, attendu qu'il n'a pas été satisfait aux 
conditions renfermées dans l'art. 3 de l'arrêté fédéral; 

en application de la loi fédérale du 28' Juillet 1852, 

arrête : 

1. L'approbation fédérale est accordée au décret prémentionné 
du Canton de Zurich, du 25 Juin 1860, aux conditions suivantes: 

a. Les réserves et conditions faites aux articles 1, 2 et 4 de l'ar- 
rêté fédéral du 3 Août 1857* relativement à la concession pour le prolon- 
gement de la ligne du Glatttbal par un chemin de fer dès Wallisellen 
à la frontière nord-ouest du Canton, du 3 Juillet 1857, demeurent 
en force et conservent leur caractère obligatoire. 



* Voir page 74 plus haut. 
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b. Les travaux de terrassement sur cette ligne devront com- 
mencer jusqa''an 21 Décembre 1861, et il devra en même temps être 
fourni une justification suffisante des moyens de continuer l'entreprise ; 
respiration de ce délai sans Taccomplissement de ces conditions, 
aura pour eflTet de faire considérer Papprobation fédérale comme nulle 
et non avenue. 

2« Le Conseil fédéral est chargé de Texécution et de la publi- 
cation de cet arrêté. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats suisse* 

Berne, le 18 Juillet 1860. 

Le Président: WELTL 
Le Secrétaire: J. Kern-Gerhann. 

Ainsi arrêté par le Conseil national suisse. 

Berne, le 20 Juillet 1860. 

Le Président: Dr. WEDER. 
Le Secrétaire: Schuss. 



Le Conseil fédéral décrètes 

L^arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 

Berne, le 23 Juillet 1860. 

Le Président de la Confédération : 
F. FREY-HEROSÉE. 

Le Chancelier de la Confédération : 

SCHIESS. 
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DECRET 

du 

Grand-Conseil du Canton de Zurich touchant la pro- 
longation de délai du chemin de fer de Zurich par 
Urdorf à la frontière de Zurich-Zug près Knonau. 

(Da 25 Juin 1860.) 



LE GRAND-CONSEIL, 

vu une demande des concessionnaires de Tentreprise du chemin 
de fer prémentionnée, tendant à obtenir une prolongation da délai de 
trois ans fixé par le §• S du décret de concession du 3 Juillet ISS?"^ 
pour le cautionnement, le commencement des terrassements et la jus- 
tification des moyens de continuer Tentreprise, 

décrète : 

Le délai de trois ans fixé par le §. 8 du décret du Grand-Consei 
portant concession d^un chemin de fer de Zurich par Urdorf à la fron- 
tière de Zurich-Zug près Knonau pour le cautionnement, le commen- 
cements des terrassements et la justification des moyens de continuer 
Tentrcprise, est prolongé de trois ans. 



Zurich, le 25 Juin 1860. 



Au nom du Grand-Conseil, 

Le Président: 
E. SULZBERGER. 

Le second Secrétaire : 

A. VOGEl, 



* Voir page 76 plus haut. 
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ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

g concernant 

la prolongation du délai pour le chemin de fer de Zurich 
à la frontière Zurich-Zug près Knonau. 

(Du 20 Juillet 1860.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 
DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu 1) un décret du Graud-Conseil du Canton de Zurich, du 25 
Juin dernier^ par lequel le délai fixé dans Parrèté fédéral du 5 Août 
1857 au 5 Août 1859, mais prorogé par décret du Grand-Conseil 
da Canton de Zurich du 3 Juillet 1857 jusques au 5 Août 1860, ponr 
le commencement des terrassements sur la lifçne du chemin de fer de 
Zurich par.Urdorf à lu frontière cantonale Zurich-Zug près Knonau, 
et la justification des moyens de continuer Pentreprise, est prolongé 
de trois ans, par conséquent jusqu^au 5 Août 1863; 

vu 2) un rapport et une proposition du Conseil fédéral du 9 Juillet 
1860; 

et après qu'il s'est constaté que Tapprobation fédérale du 5 Août 
1857 pour la concession prémentionnée en faveur de Mr« le préfet 
J. J. Hegetschweiler à RifTerswyl et consorts, cesse au 5 Août 1859, 
attendu quMl n*a pas été satisfait aux conditions stipulées à Tarticle 
3 de Tarrêté fédéral; 

en application de la loi fédérale du 28 Juillet 1852, 

arrête : 

1. L'approbation de la Confédération est accordée au décret pré- 
mentionné du Grand-Conseil du Canton de Zurich, du 25 Juin 1860, 
aux conditions suivantes: * 

a. Les réserves et clauses renfermées dans les articles 1, 2 et 4 de 
Tarrêté fédéral du 5 Août 1857^^, relativement à la concession ponr le 



Voir page 8!) plus haut. 
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chemiD de fer de Zurich par Urdorf jusqu^à la frontière cantonale de 
Zarich-Zag près Knonaa, do 3 Jaillet 1S57, demeurent eu force et 
conservent leur caractère obligatoire et juridique. 

6* Dans le délai de trois ans, expirant au 5 Août 1863, les 
travaux de terrassement pour ce chemin de fer devront commencer, et 
il sera en même temps fourni une justification suffisante des moyens 
*de continuer Pentreprise; Texpiration de ce délai sans Paccomplisse- 
ment de ces deux conditions aura pour effet de faire dinsidérer Tap- 
probation fédérale comme nulle et non avenue. 

2. Le Conseil fédéral est chargé de Texécution et de la publi- 
cation usitée de cet arrêté. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Elats suisse. 

Berne, le 18 Juillet 1860. 

U Président: WELTI. 
Le Secrétaire: J. Kebn-Germann. 

Ainsi arrêté par le Conseil national suisse. 

Berne, le 20 Juillet 1860. 

Le Président: Dr. WEDER. 
Le Secrétaire: Schibss. 



Le Conseil fédérai décrète : 

L^arrété fédéral ei-dessus sera mis à exécution. 
Berne, le 23 Juillet 1860. 



Le Président de la Confédération: 
F. FREY-HEROSÉE. 

Le Chancelier de la Confédération, 

SCHIESS. 
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DECRET 

da 

Grand-Conseil du Canton de Zurich touchant la pro- 
longation, ou délai pour le chemin de fer de Zurich 
le long de la rive gauche du lac jusqu'à la fron- 
tière cantonale près Richtersweil, 

CDu 25 Juin 1&600 



LB CIRÀND-CONSeiL, 

VH une demanda des concessionnaires de Tentreprise prémentiôn- 
née fondant à obtenir 't« prolongation du délai de 'trois «4>a Tixé par 
le §.8 du détret de concession du 3 Ju Itet 1857 ''^ pour le caation- 
Dement, le commencement des tefrasfremeuts et . la justification des 
moyens de continuer Pentreprise, - . 

decrèie: 

Le délai de troU ans fixe par le §. 8 du décret du Grand-Con- 
seil portant concession d^un chemin de fer de Zurich le long de la 
rive gauche du lac jusqu'à la frontière cantonale près Richlersweil, 
pour le cautionnement, le commenceinent des terrassements et la jus- 
tification de^ moyens de continuer est prolongé de trois ans. 

Zurich, le 25Jttin 186^: 

Au nom du Grand-Conseil. 

.., Le Président; , 

. \ , E. SUlvZBEBUER. 

t0 »eooDd Secrétaire: 

» • .A. VOCEL.. 



* Voir page 56 plus haut. 
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Arrêté fédéral 

concernant 



la prolongation du délai pour le chemin de fer de Zurich 
jusqu'à la frontière cantonale près Richtersweil. 

(Du 20 JuiHet 1860.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 
DE LA CONFÉDÉRATIOxN SUISSE, 

vu 1) une lettre du Gouvernement 4» Cmiton de Zurich, d# 27 
Juin 1860, et un décret du Grand-Conseil du Canton de Zurich, du 
25 Juin 1860, par lequel il a prolongé de .trois ans ie délai fixé au 
3 Août 1860 dans l'arrêté fédéral du 3 Août 1857 pour le commen- 
cement des terrassements de la^ ligne ferrée dé Zurich le long de la 
rive gauche du lac jusqu'^à la frontière cantonale près Richtersweil et 
la justification des moyens de continuer Tentreprise; 

vu 2) un rapport du Conseil fédéral da 9 Juillet 1860, 

arrête: 

/ 1. Le délai fixé au 3 Août 1860 dans Part. 3 de ^arrêté fédéral 
du 3 Août 1857"^ sur Tapprobation de 1» concesiiion accordée par le 
Canton de Zurich à Mr. C. Baumann, à Uorgen et consorts, pour la 
construction et Texploitation d'un chemin de fer le long de la rive 
gauche du lac jusqu'à la frontière du Canton près Richtersweil, pour 
le commencement des terrassements et la justification des moyens de 
Tentreprise, est prolongé da trois ans, ainsi jusqu'au 3 Août 1863. 

2. Tontes les autres dispositions^ du dit arrêté fédéral, du 3 Août 
1857, demeurent en force et il ne doit y être dérogé en rien par le 
présent arrêté. 

3. Le Conseil fédéral est chargé de 4'exéctttion et de la publi- 
cation usitée de cet arrêté. 



Yoir page 64 plus haut. 
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AÎM ar^é fAr le Conseil des BUi^ suisse. 

Berj^e^ le 18 Juillet 1860: 

Le Président: WELTI. 
Le Secritaire: J. Kkbn-Gsrhann. 

Ainsi arrêté par le Conseil natic^nal suisse. 

Berne, le 20 Juillet 1860. 

Le Président: Dr. WEDBR. 
Le Secrétaire: Schiess. 



Le Conseil fédéral décrète: 

L^arrêté fédéral ci-dessvs sera mis à exécution. 
Berne, le 23 Juillet 1860. 



Le Préâident de la Confédération: 
F. FREY-HEROSÉB. 

Le Chancelier de la Confédération : 

SCBIESS. 



«««- 



DECRET 

du 

Grand-Conseil du Canton des (irisons. 

(Du 19 Juin 1860.) 



Le délai fixé au 1. Juillet 18.59 par Part. 17 de la concession 
pour le commencement des travaux et prolongé ju?qu^au 1. Juillet 
1860 par décret du Grand-Conseil du 8 Juin de Tannée dernière^ 
est prorogé jusqu'à quatre mois après la réception de Tassnrançe qf- 



* Voir page 259 plus haut. 
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ficielle des subsides itè la )wrl ^ Roymrale de it bâ«t« ItsUe, (oate- 
fois jusqu'au 1. Juin 1861 au plus tard, et ta disposition de l^anoée 
dernière touchant l'extinction de la concession est. modifiée dans le 
même «eis« 

Le Grand-Oonsdil diolare eâ même temps que par la prolongation 
accordée pour la concession ci-des.'us il ne doit être préjugé en rien 
quant à la concession éventuelle d*aulres constructions de chemins de 
fer sur le territoire du Canton. 

Coire, le 19 Juin 1860. 

(Suivent les signatures. 7 



ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

concernant 

la prolongation da délai pour le chemin de fer de Coire 
à la frontière tessinoise sur le Lukmanier. 

(Du 20 Juillet 1860.) 



L*ASSEMBLÉË FÉDÉRALE 
DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu 1) un office du Gouvernement du Canton des Grisons du 27 
Juin 1860, d^où il résulte que U Grand-Conseil de ce Canton a 
prolongé de nouveau, en date du 19 Juin 1860, jusqu''au I. Juin 
1861 le délai fixé au 1. Juillet 1859 par Pacte de concession du 
24 Juillet 1857 et rarrélé^fédéral du 5 Août même année^ à la Banque 
de crédit allemancle-suissé à St. Gall pour le commencement îles ter- 
rassements du chemin de fer de Coire a la frontière tessinoise sur le 
Lukmanier, délai qui a été prorogé jusqu^au 1. Juillet 1860 par arrêté 
fédéral du 20 Juillet 1859; 

vu 2) un rapport du Conseil fédéral du 9 Juillet 1860> 

arréie : 

1. Le délai fixé au 1. Juillet 1859 dans Part. 3 de farrêté fédé- 
ral du 5 Août 1857* louchant la transmission de ta concession pour un 



* Voir page 99 plus haut/ 
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chemin de fer de Coire à La. frontière le sinoise sur le Lukmaaier, à 
la. Banque de crédit allentande^suisse à St. Gall, pour le commence- 
ment des terrassements et la justiûcation des moyens financiers, délai 
qui a été prorogé jusqu^au i. Juillet 1860 par arrêté fédéral du 20 
Juillet 1859, est proibngé jusqu'au 1. Juin 1861. 

2. Toutes les autres disposi4iat>s du dit arrêté fédéral du 5'AQlût 
1857 demeurent en force et il ne doit y être dérogé en rien par 
le présent arrêté. 

3. Le Conseil fédéral est chargé de Pexécution et de la publi- 
cation de cet arrêté. 

Ainsi arrêté par le Consei4 des Etals suisse. 

Berne, le 18 JuiUet 1860. 

Le Présideni: WBLTL 
£ë Sterétaire : J. KBRif-(3KiniAM. 

Ainsi arrêté pir le Conseil national suisse. 

Berne, le 20 Jaillet 1860. 

Le Président: Dr. WEDEB. 
Le Secrétaire: Schibss. 



Le Conseil fédéral décrète : 

LWèté fédéral ci*dessu8 sera mis à exécoiion, 
Berne, le 23 Juillet 1860. 



Le Président de la Confédération : 
F. PRET-HEKOSÉE. 

Le CkfinceUer 4ê lu Confédération : 

' SCBIKSS. 
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DECRET 

du 

Grand-Conseil du Canton du Tessia touchant la pro- 
longation du délai pour le chemin de fer du Lukmanier. 

(Du 13 Juin 1860.) 



LE GRAND-CONSEIL DU CANTON DU TESSIN, 

vu BD mémoire du 9 Mai 1860 de IIM. André Rodolphe de Planta^ 
Wolfgang Killias et fingénieur Michel^ délégués de la Banque de 
crédit allemande-suiflse à St. Gall, concessionnaires du chemin de fer 
tendant de la frontière aarde prèa Brissagn à la frontière des Grisons 
sur le Lukmanier, 

décrète : 

Art. 1. L'nrt. 14 de Pacte de concesaion du 4 Décembre 1856 
et la prolongation de délai y relative du 5 Décembre 1857* sOBt 
remplacés par Particle suivant : 

^Art. 14. Les travaux de terrassement du chemin de fer 
^devront être commencés au 1. Mai 1861 au plus tard, fauta 
^de quoi la concession sera nulle et non avenue. 

,,§. Pour le cas où la Compagnie recevrait encore dans 
,,le courant de Tannée 1860 Pavis ofliciel que le Parlement 
,,sarde a assrgné les subsides, elle s^engage à commencer et 
^â poursuivre sérieusement les travaux d^ns les quatre mois 
^après la dite ratification. 

^La section de Locarno à Biasca doit être achevée pour 
„fin 1863, celle de Locarno & la frontière sarde pas plus tard 
„que la ligne sarde de raccordement le long du lac, celle de 
„Biasca à OlWone pour fin 1865.^ 

Art. 2. La Compagnie n^ayant pas rempli les engagements sti- 
pulés dans Part. 2 du décret de prolongation du 5 Décembre 1857, 
il lui est accordé Jusqu'au 1. Décembre prochain un délai pour le 
dépôt du cautionnement qui y est mentionné, faute de quoi la con- 
cession sera retirée. 

„S. Le dépôt ~aurn lien en rentes de TEtat sarde ou du 
„Tessin au porteur ou en actions du chemin de fer suisse de 
^PEst, au cours du jour.^ 



* Voir page 167 plus haut. 
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Art. 3* Le'dëlM fixé « rari; 21, $. 1 de Pacte de concession 
et dans le décret de prolongaliojt y r^fntif est prolongé jusqu^au 1. 
Juillet 1861. . 

.. Locarno,.le 13 Juin ,1860. 

Pour le Graod-Conseil, 

I Le Président : 

Av. P. MORDASINI. 

Les (Secrétaires du €^rand- Conseil: 

B. PPlFVBR-GAGlilARDI. 

Av» P. MoLO. 
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ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

concernant 

la prolong^ation du délai pour le chemin de fer de firissago 
à la frontière des Grisons sur le Lukmanier. 

(Du 20 Juillet 18600 



- . L ASSfUilBLÉE FÉDÉRALE 

DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu 1) un décret du Grand-Conseil du Canton 4n Tessin, du 13 
Juin 1860, par lequel le dékei fixé dans Tarrêté du Conseil fédéral du 
22 Décembre 1856 au 22 Décembre 1857, prolongé par arrêté fédéral 
do 23 Décembre 1857 jusqu'au 1. Juiltok 1859^ 'ftOEr le cooiflieiice- 
ment des terrassemento du chemin.^de fer de Brisaago jusqu'à la fron- 
tière des Grisons sur le Lukmanier et la justification des moyens de con- 
<linuer Tentrcprisç, est prolongé jusqu'au 1. Mai 1861 ; 

vu 2) un rap{M>rt.e( une proposition du Conseil fédéral du 9 Juillet 
4€60 ; 

• 

et s'étWErt constaté que IHi^pfolMrtion fédérale du 23 Décembre 
1857 de la concession susmentionnée en faveuir dé la Banque de 
crédit allemande-suisse à St. Gall est expirée au 1. Juillet 1859, at- 
tendu qu'il n'a pas été satisfHt aiix conditions stipulées à Fart. 2 
de la concession; 



3(Kî'Arr^^ fédéral c^juc. le cb«inio de fer de Brinairo sur le Lnkmmer. 

en ^pi^Ikiitioi) de Ib loi fédérale du 28 Juillet 18529 

arrête: * 

1. L'approbation fédérale est accordée au décret prémèntioDné du 
Grand-Conseil du Canton du Tessin, du 13 Juin 1860, aux condtfions 
suivantes : 

a. Les conditions' et réserves renfermées dans les articles 1, 2, 
4 et 5 de Tarrêté du Conseil fédéral du 22 Décembre 1856,* à Tégard de 
la concession pour le chemin de fer de Brissago jusqu'à la frontière 
des G^risons sur le Lukmanier, du 4 Décembre 1856, demeurent en 
force et coiibervent leur caractère obligatoire et juridique. 

b. Les travaux de terrassement auront à commencer d*ici au 
1. Mai ld61, et en même temps il sera fourni la justification des 
moyens de continuer Tentreprise; fexpiration de ce délai sans Tac- 
complissement de ces conditions aura pour effet de faire considérer 
Tapprobation fédérale comme nulle et non avenue. 

2. Le Conseil fédéral est chargé dç Texéciitiion et de la publication 
usitée de cet arrêté. 

Ain^i arrêté par le Conseil des Etats suisse. 

Berlin, U 18 h'i\M 1860. 

Le Président: WELTI. 
Le Secrétaire: J. Krbn-GebhaAn* 

Ainsi arrêté par le Conseil national suisse. 

Berne, le 20 Juillet 1860. 

Le Président : Dr. WEDER. 
Le Secrétaire: Scnissa. 



Le Conseil fédéral décrète: 

,. L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 

Berne, le 23 JuiUet 1860. 

Le Président de Confédération: 
^ F. FREY-HEROSÉB. 

Le JChancelier de ta Confédération: 



..* Voir Recueil des pièces ofiloiiel^s re)etives aux ch^miBB. de îpr 
•i|i#8e, tomf Uf, p^ge 357. 
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CONVENTION 

pour 

le raccordement du cbemin de fer de Jougne à St. Mau-< 
rice avec le chemin de fer de la ligne d'Italie par la 

vallée du Rhône et le Simplon. 

(Du 19/22 Novembre 1859.) 



Entre VEtai du Valais ^ représenté par le Conseil d'Etat, d*une 
part; 

et la Compagnie anonyme de f Ouest des chemins de fer suisses 
dont le siège est à Lausanne (Vaud), celle-ci représentée par son 
Comité de direction, — d'antre part; 

il a été dit et convenu ce qui suit : 

L'Etat du Valais autorise par la présente convention la Compagnie 
de l^Ouest à prolonger son chemin de fer de» Jougne à St« Maurice, 
sur le territoire valaisan, pour opérer ^a jonction avec le cbemin de 
fer du Valais, concédé à Mr. A. de Lavalette, par décret du 22 Jan- 
vier 1853, et ce aux clauses et conditions suivantes: 

Art. t. Le raccordement sera exécuté conformément au. plan 
qui a été produit par la Compagnie de TOuest le 22 Juillet 1858, auquel 
soit rapport ; le point de raccordement sera situé en aval et au nord- 
ouest du souterrain du cbftteau de St. Maurice. 

La longueur «prévue de ce rayon de jonction est d'environ 500 
mètres sur le territoire valaisan, non compris la traversée du Rhône 
qui sera opérée au moyen d*un pont biais situé à environ 1600 
mètres de la garo de Bex. 

Art. 2. La concession de ce rayon de jonction en faveur de la 
Compagnie de l'Ouest est faite pour une durée de quatre-vingt-dix- 
neuf ans, à partir du jour de (jouverture de l'exploitation, laquelle 
aura lieu dans le terme de deux aas, à dater de la présente concession. 

Toutefois TEtat du Valais pourra racheter ce rayon de jonction 
aux termes et conditions prévus à l'art. 16 de la convention du 10 
Mars 1856*^, ratifiée' par le Grand-Conseil du Canton de Vaud le 2 
Avril 1856 pour la ligne Jou^ne-Massouger« 

Art* 3* La Compagnie de l'Ouest sera tenue d'élire domicile en 
Valais et d'y avoir un agent pour ce qui concerne ce rayon de rac- 
cordement et les rapports qui en seront la suite avec les autorités 
on avec les ressortissants du Canton du Valais. 



* Voir page 173 plus haut* 
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Art. 4. fexécation de ce rayon de raccordement sera entière- 
ment à la charge de la Compagnie de TOoest, sans que TBtat da 
Valais soit appelé à l'aider par aucune subvention, ni en nature, ni 
en argent; en conséquence la Compagnie de FOuest pourvoira à ses 
frais, périls et risques aux acquisitions de terrains, ainsi qu'à tous 
les onvrages il^art et de terrassement qui seront nécessaires» 

Art« 5. Le rayon de chemin de fer, objet de la présente concession, 
est décrété entreprise d^ utilité publique; en conséquence la Compagnie 
de rOuest est investie de tous les droits que les lois et règlements 
fédéraux confèrent à Tentrepreneur pour Texécution des travaux de 
chemin de fer» 

Art. 6. La loi fédérale du 1. Mai 1850 sur l'expropriation pour 
cause d^utilité publique est spécialement et expressément applicable à 
la présente concession en ce qui concerne Tacquisition de tous les 
terrains nécessaires à la construction du chemin de fer et de toutes 
ses dépendances, ainsi qu'à l'extraction et aux dépôts de terre, de 
sable, de gravier, de pierres et de tous les matériaux indispensables. 

Art. 7. Les travaux d'art et de terrassement seront exéodtés 
pour deux voies; toutefois la pose de la seconde voie sera facultative 
pour la Compagnie de l'Ouest et n'aura lieu que lorsque les besoins 
de la circulation la lui rendront nécessaire sur les autres parties de 
la ligne entre Lausanne et St. Maurice. 

Art. 8» Les travaux d^art et de terrassement seront exécutés 
avec assez de solidité pour recevoir le même matériel que la partie 
vaudoise de la ligne. 

La €ompiig»ie devr» transmettre au Conseil d^Bial les projets 
détaillés du traeé et des travaux d'art concertés avec la Compagnie 
de la ligne d-Italie en ce qui concerne la jonction des deux chemins; 
après l'approbation du Conseil d'Etat, ces projets deviendront défini- 
tifs et seront déposés an'x archives de l'Etat. 

Aucun changement notable ne pourra être fait ensuite aux pro- 
jets présentés sans le consentement du Coriseil d'Etat. 

Art« 9. Pendant la construction, la Compagnie prendra toutes 
les mesures pour que la circulation ne soit pas interrompue sur les 
routes et voies de communication existantes, et pour que les fonds 
de terre et les bâtiments non expropriés n^éprouvent pas de dom- 
mages ; les indemnités qui pourraient être à payer pour les dégâts 
inévitables sont à la charge de la Compagnie de l'Ouest. 

Art. 10. Dans le cas où la solidité des travaux de terrassement 
et la bonne construction des travaux d'^art ne répondraient pas aux 
prescriptions de l'article précédent, le Conseil d'Etat aura le droit 
d'obliger la Compagnie à construire conformément à ces prescripitioBS. 
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Art. 11. Ensuite des conditions exprimées dans les articles 4 
et 5 ci-dessus, la Compagnie de TOuest, pendant toute la durée de 
la concession, ne pourra êlre assujettie à aucune contribution ou im- 
position cantonale ou communale, autres que celles supportées par la 
Compagnie concessionnaire de la ligne du Bouveret à Sion, ni à aucun 
droit fiscal sur Tenlrée et la sortie du matériel ou des fournitures 
nécessaires au chemin de fer concédé par la présente eoncession, qui 
ne seraient pas imposés égialement à la Compagnie de la ligne d'Italie* 

Art. 12. Toutes les dispositions de la loi fédérale du 28 Juillet 
1852 concernant rétablissement et l'exploitation des chemins de fer 
sur le territoire de la Confédération suisse sont expressément appli-^ 
cables à la présente concession, et la Compagnie de l'Ouest est* tenue 
de s^y conformer. 

Art. 13. La Compagnie de l'Ouest aura en tout temps la faculté 

de >emettre la présente ooneesaion a^ec ses droits et obligations à 

toute autrex Société de chemins dé fer suisses avec laquelle elle vien- 
drait à se fusionner. 

£lle pourra prendre aussi avec d'autres Compagnies de chemins 
de fer suisses tels arrangements qu'elle jugera convenables pour l'ex- 
ploitation en commun de ce rayon, sous la réserve expresse des lois 
fédérales sur la matière. 

Art. 14. L'Etat du Valais, en ce qui le concerne, prend acte 
de la convention intervenue à Bex, le 11 Août 1859, entre les délé- 
gués du Conseil fédéral, des Cantons du Valais et de Vaud , et des 
Coâipagnies de la ligne dltalie et de TOuest-Suisse, au sujet de la 
jonction réciproque des deux lignes* 

Art. 15. Le rayon de raccordement, objet de la présente con- 
cession, est assimilé eu tout ce qui concerne l'exploitation, le nombre 
de trains journaliers, la vitesse de leur marche, les tarifs à percevoir 
pour voyageurs, pour bagages, bestiaux et marchandises, à la ligne 
dn chemin de fer de Ji^ugne à Massonger, concédé par l'Etat de Vaud 
à la Compagnie de FOuest et dont ce rayon est censé faire partie au 
point de vue de Pexploitation; en conséquence, les artieles 26, 27, 
28, 29, 30, 31, 32, 33, 34, 35, 37, 38, 39 et 41 de la conven- 
tion précitée du 10 Mars 1856, ratifiée par le Grand-Conseil du 
Canton de Vaud , le 2 Avril suivant , sont spécialement et expressé- 
ment applicables à la présente concession; toutefois et par exception 
à l'article 27, les distai/ces parcourues «e calculeront par quart de 
lieue (douze cents mètres), une fraction de quart de lieue comptant 
pour un quart de lieue entier. 

La ratification du Grand-Conseil du Canton du Valais et celle 
da Conseil d'administration de la Compagnie de I Ouest sont expressé- 
ment et réciproquement réservées. 
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Fait à double expédition. 

Lausanne, le 18 Novembre 1859. 

Au nom dû, Comité de direction 
M. FRA1SSE. L. BONNA. 

Sion« le 22 Novembre 1859. 

Le Président du Conseil d''Etal: 
A. ALLET. 

[Le Secrétaire d^Etat: 

E. fiARBEBINI. 



Ratifications 



Le Orand-CoBseil du Canton du Valais, 

en séance de ce jour, a ratifié la concession qui précède soas 
la modification qui suit : à Particle 10, au lieu des mots : de Variiele 
précèdent^ il sera dit: des articles précédents* 

Donné en Grand-Conseil à Sion, le 28 Novembre 1859. 

Le Président du Grand-Conseil: 
J. A. CLEMBNZ. 

Les Secrétaires: 
Jg. Ddbier. L» L. Roten. 



Le Conseil d'^administration de la Compa>çnie de POuest des 
cbemins de fer suisses, dans sa séance du 18 Novembre 1859, a ra- 
tifié la présente convention* 

Lausanne, le 14 Janvier 1860« 

^ Le Président du Conseil d'administration: 

Jn. SCHOPFER. 
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DÉCRET 

du 

Grand-Conseil du Canton de Fribourg concernant un 
emprunt de la Société du chemin de fer de 

Lausanne à Fribourg. 

(Du 18 Juin 1860.) 



LE GRAND-CONSEIL DU CANTON DE FRIBOURG, 

voulant pourvoir à l'achèvement du chemin de fer de Lausanne 
à Fribuurg et à la frontière bernoise; 

connaissance prise de la 8ituatit>n financière de la Compagnie; 

sur la proposition do Conseil d^Etat, 

décrète : 

1. Le Conseil d'Etat est autorisé à prêter à la Compagnie du 
chemin de fer de Lausanne à Fribourg et à la frontière bernoise, et 
de Genève à Versoix, une somme de 16 millions, à un intérêt de 5 
ponr Fan, sous les réserves suivantes : 

a. L'Etat est déchargé de la part de souscription d*actioiJS, restées 
è sa charge ensuite de la convention du 17 Juin 1859 et re- 
présentant une somme de fr. 2,400,000. 

La participation des villes de Lausanne et de Fribourg, 
^arrêtée ensuite dies conventions des 16 et 17 Mai 1859, sera 
maintenue. 

b» La Compagnie débitrice constituera en faveur de TEtat hypo- 
thèque en premier rang sur toute la ligne de Lausanne à la 
frontière bernoise. 

c, A partir de la troisième année, dès la date de la stipulation du 
prêt, le remboursement commencera par un amortissement re- 
présentant avec Tintérêt une annuité de 5 et demi' ponr cent. 
Au bout de la trentième année, le solde restant sera intégrale- 
ment remboursé. 



ZJ 
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d Tous les frais résultant pour TEtat de Temprunt qu*il sera lui- 
même dans le cas de contracicr, seront à la charge de la 
Compagnie. 

e. Le Comité de direction de la Compagnie sera ren(>u\elé et com- 
pose de ciaq membres, nommés pour le terme de quatre ans, 
trois par le Conseil d'Etat qui en élira aussi le Président, et 
deux par le Conseil d^administratiou. Ce Comité sera investi 
de pleins-pouvoirs pour Tadministration des finances de l'entre- 
prise, de Texéculion des travaux et de Texploitation de la ligne; 
il fera les règlements et fixera les appointements du perseunel 
de Tadministration, sous réserve de la sanction du Conseil 
d'Etat. 

Le prêt ne sera effectué qu^après la constitution du nou- 
veau Comité, dont Tctganisation et les attributions seront main- 
tenues aussi long-temps que TEtat demeurera créancier de la 
Compagnie. 

Le Conseil d'Etat fixera le traitement des membres da Co- 
mité de direction, exercera une surveillance générale sur la 
marche de Tadministration, et s'en fera soumettre les comptes. 

Le Conseil d'Etat rendra compte annuellement au Grand- 
Cotiseil sur la situation de Pentreprise. 

f. Les unuées où les revenus du chemin de fer présenteront un 
excédant, sur fannuité à servir, cet excédant, jusqu^à concur- 
rence d'une somme de fr. 20,000, sera versé dans un fonds 
de réserve dont Tadministration appartiendra è TEtat. 

2. Le chemin de fer dans le Canton de Fribourg, tel que le 
comportent les termes de la concession, forme un immeuble indivi- 
sible. Le matériel roulant faisent partie de l'actif de la Compagnie, 
les ateliers de réparations, les outils et autres accessoires, «ont im* 
meubles par destination et inséparables du chemiu proprement dit. 

3. L'inscription se fera uniquement au bureau du contrôle hy- 
pothécaire de la seconde section du district de la Sarine, où vieu- 
dront se concentrer les chapitres de toutes les communes fribourgeoises 
que traverse la ligne. 

4* L'hypothèque ne peut entraver l'exploitation du cneuiin. 
Toutes modifications, soit dans le matériel, soit dans les voies,* soit 
dans les bâtiments ; toutes ventes de terrains inutile^», toutes démoli- 
tions ou constructions nouvelles, peuvent être faites sans le concours 
des créanciers. 

5. En cas d'expropriation, les droits de l'Etat et de la Cou- 
fédéralion sont réservés. En aucun cas et en aucun temps, Thypo^-- 
Ihèque ne peut préjudicier au droit de rachat de la Confédération 
ou de TEtat. 
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6. Le Conseil d'Etat est autorisé à pourvoir défiuitivement aux 
voies et moyens aécessaires pour la réalisation du prêt ci-dessus au- 
torisé, à conclure avec la Compagnie et les villes de Fribourg et de 
Lausanne les conventions nécessaires, et de même à accorder les dé- 
lais requis pour Tachèvement de la ligne, sous réserve de sanction 
de la part de TAutorité fédérale. 

7. Dans le terme de trois ans, une somme de fr. 400,000 sera 
portée aux budgets de PEtat pour être afîectée à des constructions 
diverses dans les contrées du Canton qui ne sont pas immédiatement 
favorisées par rétablissement de la voie ferrée. 

Le Conseil d'Etat soumettra au Grand-^CouFeil, dans sa prochaine 
session, un projet de répartition de cette somme. 

8. Le Conseil d'Etat est chargé de Pexécution du présent décret. 
Fribourg, le 18 Juin 1860. 

Le Président: 

L. WUILLERET. 

Le premier Secrétaire: 

Cn. ViSSAULA. 



LE CONSEIL D'ETAT DU CANTON DE FRIBOURG 

arrête : 

Le présent décret sera imprimé dans les deux langues et publié 
par lecture et affiche. 

Donné, sous le sceau du Conseil d'Etat, à Fribourg, le 22 Juin 
1860. 

Le Président: 

VAILLANT. 
Le Chancelier: 
Frio. Rrynold. 
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ARRÊTÉ 

du 

Conseil d'Ëtat de Fribourg concernant la prolongation 
du délai pour la construction du chemin de fer de 

Lausanne à Fribourg. 

CDu 14 Novembre 1860.) 



LE CONSEIL D'ETAT DU CANTON DE FRIBOURG, 

vu la demande de la Compagnie du chemin de fer de Lausanne 
à Fribourg et à la frontière bernoise tendant à ce que le délai fixé 
par la convention du 17 Juin 1859 pour la construction de la ligne 
de Fribourg à Lausanne, sanctionné par Tarrêté fédéral du 2 Février 
1860"^, soit prolongé jusqu^au 1. Mai 1862 ; 

faisant application des pouvoirs que lui confère l'article 6 du 
décret du Grand-Conseil du 18 Juin 1860; 

en modification deTarticle 14 de la convention du 17 Juin 1859,"^* 

arrête : 

Art. 1. Le délai fixé par la convention du 17 Juin 1859 poor 
rachèvement de la mise en exploitation du chemin de fer de Fribourg, 
soit de la Sarine à Lausanne, est prolongé jusqu'au 1. Mai 1862. 

Art. 2. Cette prorogation de délai sera soumise à Tapprobation 
de TAutorité fédérale. 

Art. 3. Le présent arrêté sera publié par insertion dans la feuille 
officielle du Canton. 

Donné au Conseil d'Etat^ à Fribourg, le 14 Novembre 1860. 

Le Président: 

VAILLANT. 
Le Chancelier: 
Frid. Reynold. 



* Voir page 273 ci-devant. 

** » » 278 , 
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Arrêté fédéral 

concernant 

la prolongation de délai du chemin de fer 
de Fribourg à Lausanne. 

(Du 22 Décembre 1860.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 
DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vo on décret du Grand Conseil du Canton de Fribourg, du 14 
Novembre 1860, par lequel le délai fixé au 31 Mai 1861 pour Ta- 
chèvement du chemin de fer de Fribourg à Lausanne est prolongé 
jusqu'^au 1. Mai 1862; 

un office du Conseil d*Etat de Fribourg du 14 Novembre 1860; 

un office du Conseil d'Etat de Vaud du 1. Décembre 1860, 
dans lequel il déclare ne pas vouloir s'occuper de cette affaire ; 

on rapport du Conseil fédéral du 10 Décembre 1860, 

arrête : , 

1. En modification de Tarticle 2 de l'arrêté fédéral du 23 Sep- 
tembre 1856*, de l'article 10 de la concession du 4 Août 1857** 
et de l'arrêté fédéral du 2 Février 1860 le délai pour l'achèvement 
et la mise en exploitation du chemin de fer de Fribourg (soit Bal- 
liswyl) à Lausanne est prolongé jusqu'au 1. Mai 1862. 



* Voir Recueil des pièces off. relatives aux cbemins de fer^ tome 
III, page 300. 
*• Voir page 108 ci-devant. 
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2. Toutes les autres dit^po^itions de Tarrêté fédéral susmen- 
tionné du 23 Septembre 1856 et de Tacte de concession du 4 Août 
1857 demeurent en vigueur, et il ne doit y être dérogé eu aucune 
manière par le présent arrêté. 

3. Le Conseil fédéral est chargé de Texécutiou et de la pu- 
blication usitée de cet arrêté. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats saisie. 

Berne, le 14 Décembre 1860* 

Le Président: Dr. J. J. BLUMER. 
Le Secrétaire: J. KBRH-CÏEiiAirif. 

Ainsi arrêté par le Conseil national suisse. 
Berne, le 22 Décembre 1860. 

Le Président: E. DAPPLES. 
Le Secrétaire: Schibss* 



Le Conseil fédéral décrète: 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 
Berne, le 24 Décembre 1860. 



Le Président de la Confédération: 

F. PREY-HBROSËË. 
Le Chancelier de la Confédération: 

SCHIESS. 
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ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

touchant 

la prolongation du délai pour le chemin de fer 

de Chias&o à BeUiKofie. 

(Dh 22 Décembre 186ÛO 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 
DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vtt un rapport du Conseil d'fiUt du Canton du Tessin, du 
13 Octobre 1860 , dans lequel il est demandé en faveur des con- 
cessionnaires du chemin de fer de Cbiasso à Belfinione, une pro- 
longation jusqu^au 1. Septembre 1861 du délai pour le commence- 
ment des terrassements et la justification des moyens financiers de 
la dite ligne; 

un rappo/t du Consei;! fédéral du 12 Novembre 1860, 

arrête : 

!• L^article 3 de Tarrôté du Conseil fédéral du 22 Décembre 
1856*, portant approbation de la concession pour rétablissement d*un 
chemin de fer de Cbiasso à Bellinzone par lequel le délai pour la 
justification est fixé au 22 Décembre 1857 et Tarticle 1 de Parrôté 
fédéral du 23 Décembre 1857**, prolongeant ce délai jusqu^aa 1» 
Mai 1860, sont modifiés en ce sens que le délai pour le com- 
mencement des terrassements et pour la justification des moyens de 
continuer Tentreprise est prorogé jusqu^au 1. Septembre 1861. 



* Voir Recueil des pièces off. relatives aux chemins de fer, tome 

* III, page 371. 
** Voir page 173 ci-devant. 
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2. Toutes les autres dispositions du dit arrêté du Conseil fé- 
déral, du 22 Décembre 1856, demeurent en force et il ne doit y 
être dérogé en rien par le présent arrêté, 

3. Le Conseil fédéral est chargé -de Texécution et de la pnbli- 
cation de cet arrêté* 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats suisse. 

Berne, le 13 Décembre 1860. 

Le Président : Dr. J. J. BLUMBB. 
Le Secrétaire: J. Kern-Gbrmahh. 

Ainsi arrêté par le Conseil national suisse. 
Berne, le 22 Décembre 1860. 

Le Président: B. DAPPLBS* 
Le Secrétaire: Scbibss. 



Le Conseil fédéral décrète: 

L^arrêté fédéral ci- dessus sera mis à exécution* 
Berne, le 24 Décembre 1860. 



Le Président de ta Confédération : 
F* FBBY-HBBOSÉB. 

Lé Chancelier de la Confédérations 

SCHIESS. 
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Convention 

touchant 

rétablissement d'un chemin de fer par le Wiesenthal 

(Da 26 Juin 18600 



Vu les articles 35 et 36 du traité conclu le 27 Juillet et 11 Août 
1852* entre le Grand-Duché de Baden et la Confédération suisse pour la 
continuation de la ligne badoise du Rheinthal à travers des portions 
de territoire suisse, les plénipotentiaires soussignés du Grand-Duché 
de Baden et du Canton de Bâle-Ville sont convenus, sous réserve 
de la ratification supérieure, des dispositions suivantes, concernant 
la construction et Texploitation d^un chemin de fer tendant de la 
ligne badoise du Rheinthal près Bâle au Wiesenthal, pour autant quMt 
emprunte le territoire balois. 

Article 1. 

Il est loisible au Gouvernement grand-ducal de faire construire 
lui-même la ligne ou de la remettre à des entrepreneurs, en ne se 
chargeant que de Padministration et de Texploitation. 

En tout cas, le Gouvernement grand-ducal représentera Pentre- 
prise de la ligne vis-à-vis du Canton de Bâie-Ville et de la Confé- 
dération, diaprés les dispositions du traité de 1852 prémentionné, 
absolument comme si Tentreprise était exécutée pour le compte seul 
du Gouvernement grand-ducal, en tant qu^elle. touche le territoire ba- 
dois. 

Art. 2. 

Pour se cas où la ligne serait remise à une entreprise privée, 
et à moins d^empéchements extraordinaires, le Gouvernement du Grand- 
Duché prend rengagement de la faire achever d'*i({)rès la conoessioD 
accordée et mettre en exploitation dans lé délai de 3 ans. 

* Voir Recueil des pièces oflf. relatives aux chemins de fer suisses , 
tome II, page 3. 
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Si le Ooavernement grand-dacal déclare vouloir faire conatraire 
la ligne pour aon propre compte, elle devra aussi être achevée dana 
le même délai, à partir du jour de cette déclaration. 

Art. 3. 

Les plans du tracé^ Teaiplacemeot de la station de Riehen, les 
ponts, traversées, conduites d'ieau, les bâtiments et leurs arrangements, 
sur territoire bâiois, seront soumis à Papprobation du Gouvernement 
otntojul. 

Cette coopération de la part de Bâle ne doit toutefois pas s^é- 
tendre au point qu^ les prineipes -en matière de construction que le 
Gouvernement grand-ducal fait appliquer dans le Grand-Duché, puis- 
sent être exclus du Canton de Bâle- Ville. 

Art. 4. 

)ie^GouiierMau)iifc 4fl fiira^d^Daché feva élahUr Im cannp^ d^irri- 
if«tiM<qaie.le'«0rps gdc; 4a ligne feraverne, le iCantm 4e 3êie aiyMl i 
aa iéhmrge le rétfthliasMMnt des autrea. irrigations qui ^Qunrfieiit ê^e 
intorrtmpnes. 

ArK ,5. 

f Administration grand-ducale dé la ligne, représentant en même 
temps le propriétaire n^aura à acquitter aux Cantons ou aux communes 
aucun droit, impôt ou contribution ^quelconque pour Tachât dMm- 
meubles, pour la ligne et ses accessoires, non plus que pour son 
^ejqpteilation. fiujparjtjicmlier, Jea bAtimonts deila^igqe awoiitiei(pmptés 
ddo'âont iQgMMiAl fmlitaice ipour . le ctis où Vpn «voudrait en.^p^lir 
a dea maisons. 

aI/aMuran«ef(év^n|veHe iMsrhêXiuH^nl» de 4aoMir9e.a«p[,iaas<irances 
HMinhuiakS'jdemeamifaeattatIvia ptour fAdui^iatratian 4/» la 4Hr99« Jnasi 
.hMiiitteipaiir TAiitMîtéfMntaiiale, el sera rohjet ^d^un sarr^gem^^t 
tapécéâi* 

'^Lm • employés é > TAdmiaistiiaftion de 4a -ligne > qni < A«it dvcaaorlia- 
santa badois août affranchis de toute contribution directe au CamoB 
et aux communes. 

iienfioaiireuiemqat .^aAl^al^pfeudra i,oQuaaisatuçede Jajuftiltip^ 
tien régnlièae^dea 4^|«pses pUé^eaiyMea ^par la ip(Mi9trnçtiqin ..4«Ja 
ligne, prévue à Part. 7 du traité entre le Grand-Duché et la Confé« 

.ééMitîon, fetbp réaaat eaa /dans 4^8 «tk»iflnn>aia^es «Qhsfci^i^iQ^SrAV"*! au- 
rait à faire. 



J 
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Art. t. 

■ 

Les dllférejids qui vieDdr9ieot à s^élever e^lre le^ parties con- 
tractaptes sar le sçns ou Tapplication tfe la présente convention se- 
ront vidés par un Iribaoal arbitral, pour lequel chacnae des parties 
nommera deux arbitre^, ceux-ci désignant un surarbilre. 

An. 8. 

Las «des do ratifleatîiHi de la présente convention devront être 
échangés dans le délai de quatre semaines an plaa tard. 

Ainsi fait à Baie, le 26 Juin 1860. 

(Sig.) EuGÈHE REGENAUER^ (Sig.) C. VISGHER, 

Conseiller de Légation dû Membre du Petit-Conseil, 

(L. S.) «rand-IHiclié deBaden. (L. S.) délégué de Bâie-Ville. 



ARRÊTÉ 

du 

Conseil fédéral touchant le chemin de fer du Wiesenthah 

(Du 1. Octobre 1860.) 



p tt I ^IFipi I 1 ^ 



LE CONSEIL PÉDéRAL SIHSSE, 

autorisé par Tarrèté fédérd 4ii iS Juillet 1859 ;'«' 

vu la convention, louchant rétablissement d'une ligne ferrée dans 
le Wiesenthal, conclue à Bile le 26 Juin 1860, entre Mr. Vischer, 
membre du Petit-Co(9i^|, *éfl^tm^ ile Wl^^yôfto, fit Mr. Eugène Re- 
genauer, Conaeiller de Légation du Grand-Duché de Baden ; 

KP up cy pox( 4p (voayf^rnemenl Af> Bftl^•^YlU^, dn tô i!^4t 1.^» 

en a|if lication de He 1(4 fôéérale eu 2S JdlM 18»d, 



■*»«i*w>i^M*— Mi**i 



* Voir page 258 ci-aranU 
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Si le Gonvernement grand-dacal déclare voulo / 
la ligne pour son propre compte, elle devra an' / 
le même délai, à partir du jour de cette déc' / *îoavernement 

^ / jO par le Gou- 

Art. 3. y/ **" chemin de fer 

. en ce qui concerne 
Les plans du tracé, femptacemeot ^ ^' lée des frais de cons- 
ponts, traversées, conduites d'^eaii, les / / jons délimitées de la 
sur territoire bâiois, seront soumis / ,iiet et 11 Août 1852 

Mntojul. ae les dits documents de- 

Cette coopération de la p / ^ .rai pour les reconnaître et 
tendre au point qm les prinr' " a convenables • 
Gouvernement grand-ducal ^ // 
sent être exclus du Canto ' 

Le Président de la Confédération: 
V. FREY-HËROSÉE. 
)ie fiouMefMm Le Chancelier de la Confédéraiidh : 

igttiMiqne.leDP' Schikss. 

>aa)iéb«rf« «le:!r^ 
ÎDlarr»mpnes 
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ARRÊTÉ 

du 

geil fédéral concernant un droit de concession à 
^^^guitter à la caisse des postes fédérales par 
l'administration du chemin de fer dii Nord-Est* 

(Du 25 Février 1861.) 



LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE, 

vu les rapports do Département des postes, du 30 Novembre 
1860, et du Département des finances, du 3 Janvier 1861, et un 
rapport dn Département des postes, dn 25 Février 1861, sur les né- 
gociations intervenues le 18 Février avec la Direction de la ligne 
Nord-Est ; 
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(Itérant les dividendes de 5% pour Tannée 1859 et de 6% 
payés aux actionnaires ; 

'^O'ant les préjudices économiques très-considérables causés 
tion des postes par rétablissement des chemins de fer; 

Mon de la réserve faite dans les arrêtés fédéraux por- 
^4^ <l€s concessions pour les diverses lignes de chemin 

arrête : 

^ du chemin de fer Nord-Est suisse a à payer à la 
^ .es un droit de concession 

-^ -ee 1859, de 34 lieues de chemin, à 250 fr. fr. 8,500 

% „ 1860, „ 37 ^ „ ^ à 400 „ „ 14,800 

En somme fr« 23,300 
Berne, le 25 Février 1861. 

Le Président de la Confédération: 

J. M. KNUSEL. 
Le Chancelier de la Confédération: 

SCHIBSS. 



ARRÊTÉ 

du 

Conseil fédéral concernant un droit de concession à ac- 
quitter à la caisse des postes fédérales par Tadmi- 
nistration du chemin de fer du Centre. 

(Du 25 Février 1861.) 



LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE, 

vu les rapports du Département des postes, du 30 Novembre 1860, 
et du Département des finances, du 3 Janvier 1861, et un rapport da 
département des postes, du 25 Février 1861, sur les négociations in- 
tervenues le 19 Février avec la Direction de la ligne du Centre; 



320 Arrêté eo»e« racqiikteM«nt d'un dfoit de o«nee«aMMi. 

considérant le» ditidendes de 4^/^% pour Fânnée' 18&ft et de 
S^/q pour 1860 payés aux actionnaitea; 

eoMÎdéfaiii les préjudioea économiques très^-ooesidéiables causés 
i radminiatralion des postes par Tétablissenent des eà«nins de fer; 

eonsidérant que Ton ne saorait adaMtCre que la botrificalioB- d'in- 
térêt du compte de construction de fr* 216,0(X) puisse 6tfe éftkninée 
du compte d* exploitation, parce que les intérêts de tout le capitet d€(s 
obligations et actions ont été mis à la charge du compte d^exploi- 
tation ; 

en application de la réserve faite dans les arrêtés fédéraux por- 
tant approbation des concessions pour les diverses lignes de chemin 
de fer, 

arrête : 

La Compagnie du Central suisse acquittera à la caisse des postes 
un droit de concession 

ponr Tamtée 1859^ de 4^ lleves de parcours, 

à 200 france . ' fr. 9,200 

pSMir Tanné» 1860^ de 50 lieues de parcours, 

à 300 francs „ 15,000 

En somme fr. 24,200 
Berne, le 25 Février 1861. 

Le Président de la Confédération: 

J. M. KNUSEL. 
Le Chancelier de la Confédération: 

SCHIESS. 



-»»»>^C-€«««- 
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ARRÊTÉ 

du 

Conseil fédéral concernant Texemption du service 

miMtanre en faveur du chef du mouTement 

de te ligne Ouest suisse. 

(Dn 29 Avri* t861.) 



LE e(K^£»IL FâdÉRAL SUISSE, 

va une demandbrdet te IKMcAitondu' eJHetiia de^for de TOnest len- 
daal à obtenir «o faveur du chef du mouvement Pexemption du ser- 
vice mifitaire et de rinstruction qui s^y. raltacfie ; 

en apiilkatioD de IVt. 1 d» Vairrété fédérai du 20' JuilUt 1853% 

arrête: 

I. Le* ohef diu mouveauenl du chtfmin« de^ fer de l>'Ouest suisse 
est exempté du service militaire pendant la durée de son emploi. 

2* A teneur de Tart. 2 de Tarrêté du Conseil fédéral du 15 
Mn 1855 ** coneernauV Pexempt^oti dti service miKHiire' ée^ divers^ em- 
pToyé» dfe^ fa ligne de l'iDirest, la Direction d^ eetfe li^ne est tenue de 
flaire les communicatioDS nécessaire» à Tauferité miHteire* reepectivev 

Berne, le 29 Avril 1861. 

te Frésiàent égi la CanfédéraHom : 

h M. KIlUSfiL. 
le Chancelier de ht ConfédéraHon : 

SCHIESS^. 



* Voir ieeuetl dMpièoeS' olfl iwlaliv. ans cheminé darfeo^ tome U, p* fd&t 

**» » n n n n n n n- fi rt IM'- P- ^^ 



^j-^J^PscP.'f' -J-'i-^^ 
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Arrêté fédéral 

sar 



la prolongation de délai pour le chemin de fer 
de Brngg ou Koblenz à Kaiseraugst 

(Du 19 JuUlet 1861.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 
DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu une demande du Conseil exécutif du Canton d*Argovie, du 25 
Mai 1861, et un décret du Grand Conseil du dit Canton, du 23 da 
même mois, concernant la prolongation du délai ponr le commence- 
ment des travaux d'un chemin de fer de Brugg par le Bôtzberg et le 
Frickthal jusqu'à la frontière du Canton dans la direction dfi Baie ; 

vu un rapport y relatif du Conseil fédéral, du 1« Juillet 1861, 

arrête : 

1. Le délai fixé à Part. 2 de Tarrêté fédéral du 3 Août 1857, 
concernant la transmission de la concession pour un chemin de fer 
par le Canton d'Argovie, de Brugg ou Koblenz à Kaiseraugst, à la 
Compagnie de TUnion des chemins de fer suisses, au 3 Août 1858, 
délai prorogé chaque fois de 12 mois, savoir jusqu^au 24 Juillet 1861^ 
par arrêtés fédéraux du 24 Juillet 1858, 8 JuiUet 1859 et 17 Juillet 
1860^ pour le commencement des terrassements et la justification 
des moyens de continuer Tentreprise, est prolongé de trois ans, 
ainsi jusqu^au 24 Juillet 1864. 

2. Toutes les autres dispositions du dit arrêté fédéral, du 3 
Août 1857, ainsi que les articles 1, 2 et 4 de l'arrêté fédéral du 21 
Juillet 1855 qui y sont mentionnés^'*' demeurent en force et il ne 
doit y être dérogé en aucune manière par le présent arrêté. 

* Voir page 286 ci-avant. 
** Voir Recueil des pièces off. relatives aux chemins de fer, tome 
III, page 90. 



Arrêté féd. conc. le chemin de fer Brugg-Kaiseraugst. 323 

3. Le Conseil fédéral est chargé de Texécatiôn et de la pa- 
blication du présent arrêté» 

Ainsi arrêté par le Conseil national suisse. 
Berne, le 13 Juillet 1861. 

Le Président: C. KARRER. 
Le Secrétaire: Scbiess. 

« 
Ainsi arrêté par le Conseil des Etats suisse. 

Berne, le 19 Juillet 1861. 

Le Président: N« HERMANN. 
Le Secrétaire: J. Kebn-Gebhahh. 



Le Conseil fédéral décrète: 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 
Berne, le 5 Août 1861. 

Le Président de la Confédération: 
J. M. KNUSEL. 

Le Chancelier de la Confédération: 

SCHIESS. 



-nAAA/'J\AAA- 
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ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

concernant 

la pralongatioa iu délai pour le chemin de fer l 

Jougue-Massongex. 

(Du 19 Juillet 1861.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 
DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu une denMttée du Conseil d'Etat du Canton de Vaud, du 16 Mars 
1861 en prolongation de délai po&r le commencement des travaux a« 
clretiitii de fer cfe Jongite et Ma^rsongez ; 

vu un rapport y relatif du Conseil fédéral, du 5 Juillet 1861, 

arrête : 

1. Le délai fixé au 2 Avril 1862 dans Part. 3 de l'arrêté du Conseil 
fédéral du 5 Mars 1858,^^ portant approbation de la concession accordée 
par le Canton de Vaud en vue de la construction et de rexploitation 
d'un chemin de fer de Jougne à Massongex, pour le commencement 
des terrassements sur la section de Jougne jusqu'à la ligne Yverdon- 
Morges, et la justification des moyens de continuer l'entreprise, est 
prolongé jusqu'au 1. Juin 1865. 

2. Toutes les autres dispositions du susdit arrêté fédéral de- 
meurent en force .et il ne doit y être dérogé en rien par le présent 
arrêté. 



* Voir page 186 ci-avant* 
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3. Le Conseil fédéral est chargé de Texécation' et de la pu- 
blication de cet arrêté. 

Ainsi arrêté par le Conseil national suisse* 

Berne, le 13 Juillet 1861. 

Le Président : C. KARRER. 
Le Secrétaire : Schibss. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats suisse* 

Beitte^ le 1» AiiileU i86i . 

le PréêêdetU. fik, HERMANK. 

L0 SêerÉtairex X KeHii^-Gebiiann* 



Le Conseil fédéral décrète : 

L'arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution. 
Berne, le 5 Août 1861* 

Le Bféêiéent de fb Confédération : 
J* M. KNUSEL* 

Le Chtmeêlier de la Confédération : 
ScHiBse^.. 
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ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

concernant 

les pleins-pouvoirs accordés au Conseil fédéral 

pour la ratification de concessions de chemins 

de fer et de demandes en prolongation 

de délai. 

(Dn 22 Juillet 1861.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 
DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE 

arrête : 

Des pleins-pouvoirs sont accordés au Conseil fédéral pour ratifier an 
nom de la Confédération, s'il y a lieu, des concessions de chemins de fer 
ou des prolongations de délai dont la demande serait faite d'ici à la 
prochaine réunion de TAssemblée fédérale, pour autant que cela lui 
paraîtra nécessaire et qu'aucune objection très-importante ne serait 
faite contre cette demande. Il devra accorder cette ratification dans 
le sens des décisions qui ont été rendues antérieurement par l'As- 
semblée fédérale. 

Ainsi arrêté par le Conseil national suisse. 

Berne, le 22 Juillet 1861. 

Le Président: C. KARRER. 
Le Secrétaire: Schiess« 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats suisse. 

Berne, le 22 Juillet 1861. 

Le Président: N. HERMANN* 
Le Secrétaire : J. Kerh-Germani. 
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Le Conseil fédéral décrète: 

L^ arrêté fédéral ci-dessus sera mis à exécution* 

Berne, le 5 Août 1861. 

Le Président de la ConfédéraUan : 

J. M. KNUSEL. 
Le Chancelier de la Confédération: 

SCHIESS. 



ARRÊTÉ 

du 

Conseil fédéral concernant le transport des bu- 
reaux de poste ambulants sur les chemins 

de fer suisses. 

(Du 2 Août 1861.) 



LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE, 

considérant que des difficultés se sont élevées au sujet de la 
portée de Part. 8 de la loi fédérale du 28 Juillet 1852 sur la con- 
struction et Texploitation de chemins de fer, en ce qui touche le 
transport gratuit des bureaux de poste ambulants incombant aux Ad- 
ministrations des chemins de fer ; 

considérant que la disposition législative mentionnée oblige les 
Administrations des chemins de fer suisses à se charger du transport 
gratuit des bureaux de poste ambulants, ainsi que dé celui des em- 
ployés postaux qui les accompagnent; que par là se trouve assuré 
à r Administration des postes le droit d^ utiliser gratuitement, selon les 
besoins du service postal, les trains pour le transport des bureaux am- 
bulants, comme aussi d^employer à cet effet toute espèce de waggons 
de poste, en tant qu'ils sont d'une construction conforme à Tordon- 
nance fédérale sur Tunité technique; 



SS8 Arrêté t^ne, 1« Irans^rl de bareaojE dM poûm anMasto. 

considérant la néfOMÎté ejnstante f^nr le ffsrvice postal des 
lignes ferrées d'obtenir un transport non interrompu de boreaox 
de poste ambalanis sur les divers chemins de fer suisses; 

en application de la disposition citée de 1*art. 6 de H loi fé- 
dérale du 28 billet 1852,^ <Bt di» Tf rt. 1 de Farrété du Conseil fé- 
déral du 11 AoAt 1858,^ 

arrêie : 

1 . L''Administration des postes pent employer sur les chemins de 
fer suisses, selon les besoins du service, poor les bureaux de poste 
ambulants, des waggons à deux ou quatre essieux, en tant quMIs sont 
d''uoe construction conforme à Fordonnance fédérale sur Tanité tech- 
niqne« 

2. A cet effet, elle pourra utiliser à son choix tant les trains 
de vitesse que les autres convois de voyageurs, ainsi que les trains 
de marchandises. 

3. Cette condition du transport gratuit eomprend.le transport des 
waggon/i postaux de station à station, et aux stations nièmes toutes 
les manœuvrer pour composer et décomposer les trains, les déplacer 
ou les tourner, ou tonte antre opération relative au 4fMisport des 
waggons de poste. 

Berne, le 2 Août 1861. 

Le Président de la Confédéraiion : 

J. M. KNUSBL« 
Le Chancelier de la Confédération: 

SCHIBSS. 



* Voir Recueil des pièces off. relatives aux chemins de fer, tome I, 

page 90. 
** Voir p^ge 199 ci^avanl. 
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DÉCRET 
du Grand-Conseil du Canton de Berne 

■) t' » • « 

concernant 

rachèvement des Chemins de fer de Netrveyille-Bienne 
et Berne-Langrn^u , la coBstruction du tronçon de 
Biehne-Berne et Texploitation de ces lignes. 

(Du 29 Août 18610 



LE GRAND-CONSEIL DU CANTON DE BERNE, 

' ' •■ . . » • 

coDsidéranl qu^il est urgent d'achever les chemio< de fer de 
Bienne-Neuveville et GiimligeD-Laagnaa appartenant à PEtat, et de 
cbnstroire le tronçon de 'BienDe-fierne ^ - 

dans le btfl d'étarblir jjromptemeot cea lignes, et de les e:icplpi- 
ter de fa maffière la phis conforme anx intérêts de TEtat, 

décrète : 

Art. 1. Xes chemins de fer de Bienne à Neuveville et de 6nm- 
ligen i Langnau seront achevés, et la ligne de Bienne-Berne (soit 
Bienne^Zoltikofen) sera constri^ite par TEtat, squs la surveillance de 
ses anloritéi^ 

Art. 2. Le c^hemin de' fer de l'Etat sera construit solidement et 
convenablement^ dans le sens de Tordonnance dn Goiiseil fédéral du 
9 Août ISSié'*^ iea ejtproprialiona, terrassements et travaux .d'art (Un- 
terbau) dut troaçoB; de Bienoe-Berne seront faits pour une ligne à 
de«x voies. En. ce qui concerne la ligne de Bienne-Neuveville, le 
Conseil-Exécutif est aut4>risé à faire compléter les terrassements et 
travaux d-ftrt, et à ordonner la pose d'un second rail dès que les 
besoin» du trafic Texigerout. 

Art* 3* Le Grand-Conseil statderi sur la direction de la noavelle 
ligne de Bie^Boe-Berne. A cet effet, le Conseil-exécutif est chargé 
de faire compléter les études du tracé. Le Conseil-exécutif prononcera 
sur les détails du tracé, de même que sur la situation et les dimen- 
sions des gares et des bâtiments des statioiss. 



*) Voir Recueil d. pièces off, reU bux chemins de fer, t. III, p« 14« 
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Art. 4. Les constractions et les fournitures seront mises au 
concours, et adjugées à des entrepreneurs par voie de contrat. 

Art. 5. Les terrassements de la ligne de Bienne-Berne seront 
commette^ 4ané Les trois mois à compter de la fixation définitive du 
tracé, et les travaux de toutes les lignes seront activés de telle sorte 
que ces dernières puissent être livrées à la circulation dans un délai 
ultérieur de 18 ^nois au plp^^ . 

Art. '6. La direclïon dès travaux et radminisf ration de rentre- 
prise seront y pendant h durée dea travaux , . confiées à un Comité 
directeur composé d^un président, de deux membres et de deux sup- 
pléants. 

Les membres du Comité directeur seront nommés et leurs traite- 
ments fixés par le Grand-Conseil sur la proposition du Conseil- exécutif. 

Le Conseil-exécutif est chargé de déterminer par un règlement 
spécial la compétence, Torganisation et la position du président du 
comité vis-à*vi8 du gouverneoMat, dea autorités et des employés de 
l'Etat. 

Le Conseil- exécutif, sur la proposition du Comité^ rendra égale- 
ment les ordonnances nécessaires sur Torganisation du. service des 
travaux en général, ainsi que sur le mode de nomination et les appoin- 
tements des ingénieurs du chemin de fer, des conducteurs de travaux 
et du personnel des bureaux* 

Si, pendant la durée des travaux de la ligne de Bienné«-Berne, 
TEtat était obligé d'entreprendre Pexploitation de sections de la voie 
ferrée, le Comité directeur, en attendant le règlement définitif de cette 
branche d'administration (art. 8), serait aussi chargé d'organiser et 
de diriger le service d*exploitatioa en &e. conformant aux prescriptieos 
du Conseils-exécutif. 

Le Conseil- exécutif est autorisé à exproprier judiciairement^ en 
conformité de la loi fédérale du 1. Mai 1850 sur l'expropriation pour 
cause d'utilité publique , les immeubles et droits immobiliers dont la 
cession serait nécessaire pour rexécution du chemin de fer à teneur 
des plans de construction qui seront adoptés, à moins toutefois que 
la cession de ces immeubles et droits ne piuiase être obtenue de gré 
à gré- à des eonditiona.ace^eptables* 

f ^ I 4 

Art. 8. Si l'exploitation du chemin de fer de ffitat n'est point 
aff0rmée, elle aéra dirigée par une administration spéciale placée sous 
la surveillance de l'autorité administrative du Canton. 

Un décret spécial à rendre par le Grand-Conseil réglera l'orga- 
nnatipu du service d'exploitation et fixera les emplois à créer pour 
ce service, ainsi que les appointements des titulaires*. 
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Art. 9. Du reste le. Co#Qeil-ezécntif réglera suivant les circon- 
.stances, tout ce qui est relatif a la construction et à rexploitation 
du chemin. de fer de rÈtat. II présentera au Grand-Conseil un rapport 
et QB compte spécial sur cette branche d^administration. 

Art. 10. Le présent décret entre incontinent en vigueur.. Il 
sera inséré au bulletin des lois, après avoir été soumis à Tapprobation 
fédérale, pour autant qu'elle est requise par la loi fédérale du 28 
Juillet 1852 pour les lignes à exéeuier par TBtat. 

Donné à Berne, le 29 Août 1661. 

Au nom du Grand-Conseil : 

Le Président, 
KURZ. 

Le Chancelier, 
M. de STURLER. 



Arrêté fédéral 

concernant 

la ratification du décret du Grand- Conseil du 
Canton de Berne touchant le chemin de fer 

Est-Ouest. 

(Du 25 Janvier 1862.) 



L'ASI^MBLÉE FÉDÉRALE 
DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu un arrêté du Grand-Conseil du Canton de Berne, du 29 Août 
1861, concernant Tachèvement du chemin de fer de Sienne à Neu- 
Teville et de Gumligen à Langnau, ainsi que la construction de la 
section Bienne-Berne , soit Zollikofen, et Texploitation de toutes 
ces lignes rachetées de la Compagnie Est-Ouest par le Canton de 
Berne; 
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va un office da Conaeil exécttlSf 'dn Caiilon 'de Berne, da 5 
Septembre 1861, demandant la ratification fédérale dn susdit tttété 
en conformité de la loi fédérale du 28 Juillet 1852; 

vu un rapport et une proposition du Conseil fédéral, du 10 ^Jan- 
vier !862; 

en application de' la loi fédérale du 28 Jniltet 48%, 

arrêie : 

1. La ratification de la Confédération est accordée è l^airété ci- 
dessus mentionné du Grand-Conseil du Canton de Berne, à la condition 
que d'une part les dispositions contenues dans Tarrèté fédéral da 4 
Août 1857, touchant lé chemin de fer de Berne à Signau et Langnan, 
jusqu^'à la frontière lucernoise près KrOschenbrunn^n'^, ainsi que dans 
Tarrêté du Conseil fédéral dn 2 Décembre 1858 concernant la section 
Bienne-Neuveville et Berne-Bienne^^ demeureront en vigueur, sons 
réserve de Part. 2 suivant; que d^'autre part d'après Tart. 20 de la 
loi fédérale du 28 Juillet 1852 le droit doit demeurer réservé à la 
Confédération d'appliquer aussi à l'égard du Canton de Berne les dis- 
positions de cette loi fédérale, ainsi que les autres prescriptions fé- 
dérales. 

2. Les terrassements pour la construction de la ligne Bienne-Berne 
devront commencer d'ici au t* Octobre 1862, et il sera en même 
temps fourni une justification suffisante des moyens de continuer l'en- 
treprise ; l'expiration de ce délai sans Taccomplissement de ces deax 
conditions aura pour effet de faire considérer l'approbation fédérale 
donnée à cette entreprise comme nulle et. pon avenue» 

3. Le présenjt arrêté sera communiqué au Gouvernemeut de Berne 
et inséré au Recueil des lois de la Confédération. 

Ainsi arrêté par le Conseil national suisse. 

Berne, le 16 Janvier 1862. 

Le Président: C. KARRER. 
Le Secrétaire : Schibss. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats suisse. 
Berne, le 25 Janvier 1862. 

^lePriHéknt : N. HBRMANN. 

<Xe Secrétaires J. Kbbn-Geriuhm.. 
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Convention 

entre 

les hauts Etats de Zurich, Lucerne et Zoug et la So- 
ciété du chemin de fer du Nord*-Bst suisse, concer- 
nant la création d^une entreprise de chemin de fer 
Zurich-Zoog-Lucerne. 

(Da 14 Décembre 1861.) 



Les Gouvernements des hauts Etats de Zurich, Lueeme et Zomf 
d'une part, et la Direction du chemin de fer du Nord^Est d'^autre 
part, ont conclu la convention suivante, les premiers sous réserve de 
ratification par leurs Grands Conseils respectifs, la seconde sous celle 
de rassemblée générale de la société du chemin de fer du Mord-Est. 

Ars. i. Les Cantons de Zurich, Lucerne et Zo|ig, et la Société 
du Nord*4Sst suisse se. réunissent pour fonder une entreprise de che- 
min de fer destiné à relier Zurich, Zong et Lucerne, et ainsi mettre 
la Suisse centrale en communication directe avec la Suisse orientale. 

Art. 2. La Société du Nord-Est suisse consent à Tutilisation en 
(commuta de la gare de Zurich et du tronçon de ligne Zurich-Altstœt- 
ten dans le but de Ventreprise projetée à teneur des dispositions ul- 
térieures contenues dans la présente convention. 

Les Cantons de Zurich, Lucerne et Zoug accordent pour la cons»- 
Iruction et Texploitation de la ligne Altstsetten-Zoug-Luceme les con- 
cessions nécessaires aux termes des trois annexes à ia présente con*- 
vention qui forment partie intégrante de cette dernière. 

Art. 3. La somme qui sera nécessaire pour la construction du 
chemin de fer Âltstœtten -Zoug-Lucerne, pour Tacquisition du ma- 
iériel d'exploitation de la ligne Zurich-Zoug-Lucerne, ainsi que pour 
le service des intérêts des versements au capital de construction pen- 
dant la durée de cette dernière, est estimée a fr. 12,000,000. 
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Art. 4. La moitié du capital pour la construction, soît 
fr. 6,000,000, sera fournie par les Cantons de Zurich, Lucerne et 
Zoug, Tautre moitié de fr. 6,000,000 par la Société du chemin de fer 
du Nord-Est. 

Les Cantons de Zurich, Lucerne et Zoug se sont entendus 
quant à la moitié à eux afférente du capital de construction en ce 
sens que le Canton de Zurich en prend à sa charge 8/^5, soit 
fr. 3,200,000, le Canton de Lucerne ^{\^, soit fr. 2,000,000 et le 
Canton de Zoug 2/15, soit fr. 800,000. 

Art. 51 Dans le cas où le capital de construction estimé à 
i2 mUlioBS ne devrait pas être dépensé en entier, il y aura lieu à 
nne réduction proportionnelle de la quote-contribution que chacun 
des intéressés a prise à sa charge et correspondante à la somme de- 
venue disponible. Si par contre le capital de construction prévu ne 
devait pas suffire, la Société du Nord-Est aura seule à fournir Tex- 
cédant nécessaire. 



Art. 6. Les versements au capital de construction auront lieu 
fur et à mesure des besoins. 

Tous les intéressés ont à payer chaque fois le même nombre 
ée pour cents des quêtes souscrites par eux du capital de cons- 
truction. 

Art. 7. La Société du chemin de fer du Nord-Est devient seule 
propriétaire de la ligne ferrée AUstœtten-Zoug-Lucérne. 

Les Cantons de Zurich, Lucerne et Zoug recevront des obliga- 
tions pour les quotes sottscrites par eux du capital de construction. 

La rente du capit«il contributif de la Société du Nord-Est et du 
capital en obligations des cantons de Zurich, Lucerne et Zoug se 
compose du produit annuel de l'entreprise de chemin de fer Zurich- 
Zoug-Lucerne. 

Le capital contributif de la Société du Nord-Est et le capital en 
obligations des Cantons de Zurich, Lucerne et Zoug participeront à 
ce produit en parfaite coordination, par conséquent seulement en rap- 
port du montant de Tun et de Tautre capital. 

Pendant la construction de la ligne Altstœtten-Zoug-Lucerne, ob 
prélèv^a sur le capital de construction les intérêts à 3 ^/q des ver- 
sements effectués. Si l'exploitation de la ligne Zurich-Lucerne ne de- 
vait d'abord être ouverte que jusqu'au Rankhof près Lucerne, tandis 
que le reste de cette ligne, du Rankhof jusqu'au raccordement avec 
celle du Central suisse, devait être construit, soit achevé seulement 
plus tard, pendant la construction de ce tronçon de ligne, soit jus- 
qu'à son achèvement, la somme constituant la rente de l'entreprise du 
chemin de fer Zurich-Zoug-Lueerne, à partager entre la Société du 
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Nord-Est pour son capital contributif et les Cantons pour leur capital 
en obligations, sera cherché chaque fois en supputant le produit net 
de la section de ligne exploitée avec le préfèvement sur le capital de 
construction de Tintérêt à 3 ^/q des versements ultérieurs effectués 
pour Tachèvement de la ligne. 

é É 

r 

Art. 8. Les obiigatioBS à délivrer aux Cantons de Zurich, Lnoerne 
et Zong pour les quotes fournies par eux sur le capital de construc- 
fion, seront chacune de la valeur de fr. 500 et au porteur ou aux nomi^ 
natives an choix de chaque Canton. Les obligations seront accompa-. 
gnées de coupons d*intérêt, représentant chacun l'espace d'une année 
et portant sur la part au produit de Tentreprise pendant la période 
correspondante, laquelle part doit être déterminée conformément d 
Tart. 7 de la présente convention. 

Pour les versements ^ectués par les Cantons, ces derniers ne 
recevront que des obligations entièrement libérées. 

Art. 9. La Société du Nord-Est au nom des intéressés à Ten- 
Ireprise du chemin de fer projetée et par conséquent aux compte et 
risques de ces derniers se charge de Texécution et de la direction 
des travaux de la ligne Altstœtten-Zoug-Lucerne et de toutes les obli- 
gations qui. s'y rattachient. 

La Société du Nord-Est élabore en conséquence tous les plans 
et devis pour la construction de la ligne, ferrée susindiquée sur tout 
son parcours. Elle fait aux autorités les propositions voulues et entre- 
tient avec elles les négociations devenues nécessaires. Elle pourvoit 
à ce que les exproprialions soient menées à fin et acquitte tous les 
firais résultant des expropristions. BUe ordonne les travaux qui s'exé- 
cutent ordinairement en régie; Elle passe tons les contrats pour les 
travaux à exécuter, qu'il s'agisse des terrassements, travaux d'art, mines 
et bâtiments, ou de toute aulre espèce de constructions. Elle arrête 
tous les accords en vue de l'acquisition du matériel pour la construc- 
tion de la ligne Altstœtten-Zoug-Lucerne, ou pour l'exploitation de 
l'entreprise projetée du chemin de fer, soit notamment des traverses, 
rails, coussinets, locomotives, wagons de toute espèce, etc. Elle 
engage le personnel technique nécessaire pour l'organisation, la di- 
rection et la surveillance d6 toute la construction de la ligne 
projetée, de même que pour contrôler toutes les fournitures, et paie 
aussi tous les traitements, journées, salaires, frais de voyage, etc. 
Elle est autorisée à conclure une convention avec la Société du 
Central suisse pour le raccordement près de Lucerne du tracé pro- 
jeté et pour tous les rapports qui en résultent avec la Société du 
Central, tout comme elle doit du reste représenter l'entreprise envers 
les tiers. — La Société du Nord-Est tient et administre en consé- 
quence la caisse pour la construction. Elle reçoit en faveur de cette 
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etisse le capital de construction . aiix ternes de Tart. 6 de la pré- 
sente convention et tous autres avoirs de . Tentreprise comme elle 
foit de cette caisse tous les paiements nécessités par la construc- 
*lion du chemin de fer projeté. Elle place à intérêts jusqu'à leur 
emploi, les sommes disponibles en caisse au profit de T^ntreprise. — 
La Société du Nord-Est tient enfin une comptabilité de Routes les re- 
cettes et dépenses résultant de la constmciion du chemin de £er pro- 
jeté. Cette comptabUité de la construction sert bouclée chaque fois à 
là fin de Tannée commune. 

Art. 10. La Société du Nord-Est procède dans raccomplissement 
des obligations mises à sa charge par Tarticle précédent conformé- 
ment au3ç prescriptions contenues dans les concessions des Cantons 
respectifs et les résolutions des autorités fédérales, du reste selon sa 
libre et meilleure appréciation. Mais elle 'est dans ton» les cas tenue 
de soumettre à Tapprobation d'un C<^mité de 9 membres dont les h. 
Gouvernements des Cantons de Zurich, Lucerne et Zoug désignent 
chacun 2, et les 3 autres sont nommés par la Direction de la (Société 
du Nord-Est, tous les plans de. tracé* et de construction pour la lig»^ 
Altst»tten-Zoug-Lucerne, tous les coiitrats pour la construction et l«« 
fournitures dépassant la valeur de 100,000 frs., enfin une convention 
éventuelle avec la Société du Central suisse pour le raccordement prè* 
Lucerne du chemin de fer projeté. La Société du Nord-Est devra 
soumettre chaque année à Texamen et à Tapprobation de ce Comité 
les comptes de la construction. 

Art. il. Pour autant que les oirconstanotts paraitroat favorables^ 
la''49ociété du Nord-Bst p >ttr8uivra les négociations pour, ruehal total 
oii partiel des travaux inachevés du chemin de fer zâug^Lucernei^; ^oit 
pour prendre les mesures convenables en vue de rjacquiftition défini- 
tive de cette ligne ou de quelques-unes de ses sections. Elle s^'en- 
tendra à cet effet avec le Comité à • constituer à ^teneur de Part. 10 
et soumettra à 8on approbation les conventions soit mesures définitives 
qui s'y rapportent. 

Art. 12. 11 est alloué à la Société du Nord-Est pour, les pres- 
tations qui lui sont imposées par les art. 9 et il de la présente con- 
vention une bonification dfi 1 pr ^/q pour, les sopimes éventuellement 
déboursées ensuite des prescriplions de Part. 11 et du 4 pr. % de 
toutes les autres d^épens es portées dans les comptes de Tentréprise 
du chemin dp fer Zurich-Zoug-Lucerne. Elle perçoit en conséquence 
a la fin de chaque mois le montant de ces provisions pour toutes les 
dépenses du mois. En dehors de ces indemnités aversales, il np 
peut être porté dans le compte de. construction d'autre<îi frais quelcon- 
ques pour l'administration dç construction. 
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Art. 13. L'usage en commun de la gare de Zurich et du tron- 
çon de ligne Zurich- Altstœtten en faveur de ' l'entreprise du chemin 
de fer Zurich-Zoug-lucerne est accordé par la Société du Nord-Est 
contre paiement d'un loyer s'élevant pour la première, deuxième et 
troisième année à 40,000 frs. par an; à 4ô,000 frs. par an pour la 
quatrième et cinquième et à 50,0C0 frs. par an pour la sixième et 
les suivantes, à dater du jour où les convois de Tentreprise projetée 
circtfleront pour la première fois régulièrement sur la ligne Zurich- 
Aflstœtten. Le paiement de ce loyer aura Ken par vereement mensuels. 

Les taxes perçues sur le trajet de Zurich-Altsta&tten pour le trans- 
port des personnes, marchandises etc., qui à Altstœtten passent sur 
la ligne 4^cn^^i*Ai>^^^in^nt allant à Lucerne ou qui de cette dernière 
passent sur la ligné Allstœtten-Zurich, reviennent dans leur totalité à 
Tentreprise Zurich-Zoug-Lucerne. 

Art. 14. La société d« Nord-Est se charge doue aussi au nom^ 
et pour le compte et aux risques des intéressés à Tentreprise Znrioh- 
Zoug-Lucerne de diriger et d-admTttistrer toute Texploitation de celte 
entreprise. Toutes les. obligations qui en découlent, de quelque na- 
ture qu'elles soient, incombent à la société susdite. 

■ 

Elle doit organiser et publier le service des trains et les taxes 
d« tninspèrt' pour la ligne Znrioh-Zoug-Lucerne. Elle est en . outre 
chargée de la teaue et de la gestion de la caisse pour rexploitatiou. 
Elle doit tenir un compte distinct de Texploitation de Tentreprise qui 
doit être bouclé à là fin de Tannée commune et dans lequel seront 
portées* toutes les recettes et dépendes qui ne doivent pas figurer dans 
le compte de la construction; ce compté sert de base pour trouver 
le bénéfice nef à réf^artir entre ' le • capital contributif de la société du 
Nord-Est el le capital en obligation jdes Cantons. 

Dans toutes ces opérations la société du Nord-Fst se conformera 
aux termes des concessions des Cantons respectifs et aux dispositions 
y relatives des décisions fédérales, quant au reste elle jouit de pleine 
liberté' d'a]|préciatiOli, 

Les comptes annuels de Texploitation doivent être soumis à Texa- 
men et à la sanction du Comité constitué en vertu de l'art. 10, comme 
les comptes de la construction. Ce Comité n'est cependant pas com- 
piétent pour relever les imperfections qui se rattachent à Torganisation 
des trains et la fixation des taxes. 

Art. ïà. La société du Nord-Est s'oblige de plus envers Tcntre- 
prise projetée soit les intéressés, à maintenir en bon état le chemin 
de fer Altstœtlen-Zoug-Lucerne avec ses accessoires, ainsi que de pour- 
voir au service d'expédition, de transport et de télégraphie sur la 
ligne Zurich-Zoùg-Lucerne. 
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L'obligation d'entretenir la ligne Altstœtten-Zoug-Laçerne com- 
prend la nomination, les appointements et Téquipement du personnel 
chargé de la surveillance de la voie (ingénieurs, inspecteurs et gardes^ 
voie), les frais de bureau, de ce personnel, Tentretien^ du corps de 
voie, des travaux d'^art, des terrassements, des clôtures, des machines 
fixes dans les gares et stations, ds bâtiments, de Toutillage des gardes- 
voie, ainsi que le déblaiement des neiges et des glaces. 

Dans rexéeution du service d'expédition sont eonpris; la noni- 
nation, les appointements et Téquipenent des fonctionnaires el ées^ 
employés du contrôle d'exploitation, des chefs de gare et de station^ 
des receveurs, expéditeurs de bagages et de marchandises, chefs aux 
marchandises, portefaix, ouvriers aux marchandises, portiers et gardes- 
de-nuit, les frais de bureau de ce personnel, l'éclairage et le chauffage 
des bureaux, l'entretien du mobilier de ces derniers, la livraison des 
formulaires pour l'expédition, comme billets , cartes de facture, re- 
gistres, etc., enfin le paiement des indemnités éventuelles ensuite de 
réclamations des tiers pour pertes, dommages o« retards dans le 
transport des personnes ou des marchandises. 

L'exécution du service de transport comprend la nomination, les 
appointements des fonctionnaires et employés à Tadministration du ma- 
tériel avec l'ameublement, Téclairage et le chauffage de leurs bureaox, 
réclairage de la voie et des gares, le service des signaux, la nomina- 
tion, les appointements et l'équipement des chefs de trains, oonduclenra 
et gardes aux vragons, l'entretien des wagons pour personnes et mar- 
chandises avec leur ameublement, ainsi que de leur éclairage et dMaffiRge, 
la fourniture du graissage, le paiement du loyer pour emploi sor la 
voie de wagons étrangers, la nomination, les appointements el l'équi*- 
pement du personnel aux machines (machinistes et chauffeurs), la four^ 
niture des combustibles et autres matières pour le graissage et nel^ 
toyage des locomotives et de tous leurs accessoires. 

Enfin le service télégraphique comprend l'entretien et le service 
dn télégraphe de la voie. 

L'obligation imposée à la société du Nord-*Est par les disposi- 
tions qui précèdent 1) d'entretenir la voie avec ses accessoires ainsi 
que le matériel de transport avec son ameublement et 2) de suppor- 
ter les indemnités éventuelles ensuite de réclamations de tiers ponr 
pertes, dommages ou retard dans le transport des personnes et des mar- 
chandises, est néanmoins soumise aux restrictions suivantes: 

1) Dans les cas d'incendie, l'obligation de la Société dn Nord-Est 
n'existe qu'en tant que l'objet incendié pouvait être assuré. Si 
le dommage survenu n'est pas occasionné par le feu, mais par 
toute autre cause quelconque, l'obligation de la part de la so- 
ciété du Nord-Est de dédommager, soit d^indemniser, tombe 
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lorsqu'il sagit d'un accident extraordinaire comme déraillement 
d'un convoi, choc de deux convois, écroulement de tuoels, di- 
gues et autres constructions, etc., et qu'il n'est pas le fait d'une 
organisation vicieuse ou d'un défaut de surveillance. En tant 
que l'entreprise 'Zurich-Zoug-Lucerne aurait à supporter, soit à 
bonifier des dommages ensuite de ces - restrictions apportées à la 
responsabilité du Nord-Est, le recours contre les fonctionnaires 
ou employés du Nord-Est qui seraient trouvés en défaut, est 
ouvert à l'entreprise dans la même mesure que si la Société du 
Nord-Est pouvait exercer ce recours, cette dernière étant priçe 
à partie pour le dommage survenu. 

2) L'obligation de renouveler les travaux de terrassement n'est pas 
comprise dans celle de l'entretenir. Il sera au contraire créé 
un fonds de réserve dans le but prémentionné, par une mise de 
fonds à raison de 1000 frs. par kilomètre dont les intérêts se- 
ront toujours capitalisés. La société du Nord-Est administre le 
fonds de réserve et en rend compte chaque année. Ces comptes 
seront également soumis à l'examen et approbation dtf Comité 
prévu à l'art. 10. 

3) Les frais d'entretien de la voie avec ses accessoires grèveront 
le compte de construction pendant une année à dater de l'achè- 
vement des objets en questions. 

Art. 16. La société du Nord-Est perçoit pour les obligations et 
prestations assumées par elles aux termes des deux articles précédents 
une indemnité aversale qui pour la première année dès l'ouverture de 
la ligne Zurich-Zoug-Lucerne est fixée à frs. 7500, pour la deuxième 
i 8000 frs., pour la troisième et les années suivantes à 8500 frs. par 
kilomètre et par an. Si le nombre des trains prévus par les concesr- 
sions devait ^e augmenté d'un, à quel effet le consentement du Co- 
mité établi- par l'art. 10 est nécessaire, la somme aversale serait aug- 
mentée de 500 frs. par kilomètre et par an. 

Cependant si les 40<>/o de la recette brute pendant une année 
devaient dépasser les montants fixés ci-dessus, la société du Nord-Est 
recevrait ces 40 ^/^ des recettes brutes. 

« 

Le paiement de ces indemnités a également lieu par versemrats 
mensuels. 

Art. 17. Les porteurs d'obligations pour le capital d'établisse- 
ment fourni par les Cantons de Zurich, Lucerne et Zoug et chacun 
d'eux en partîeulier, sont en * droit de demander le remboursement 
de ces titres 4 ans après l'ouverture et l'exploitation de la ligne Zu- 
rich-Zoug-Lncerne, mais ce droit ne peut être exercé que dès le 
31 Décembre au 31 Décembre de Tannée suivante. 
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En o«s de demande de rembours le capital de ces titres sera 
payé par la société du Nord-Est, non pas d'après leur valeur nominale, 
mais en calculant la moyenne Aes intérêts servis pour les titres res- 
pectif pendant les trois années de l'exploitation comptées du i. Jan- 
vier au 31 Décembre. Il* n'y a pas lieu a déduction du capital rem- 
boursable ainsi obtenu pour les détériorations du terrassement et des 
rails survenues dans l'intervalle; par contre là quote-part ai| fonds de 
la réserve que les porteurs de ces obligations auraient d'ailleurs été en 
droit de réclamer, sera acquise à ce fonds. 

Le capital contributif de la société du Nord-Est s'accroît toujours 
du chiffre total des oblig^ations remboursées. Pour établir ce chiffre 
(es oblig'ations ne seront portées- en compte que pour leur valeur no- 
minale. 

Art. IS. La société du Nord-Est au contraire est eu droit d'an- 
noncer en tout temps- le rembours des obligations remises aux Can- 
tons de Zurich, Lucerne et Zoug. Ce droit ne peut toutefois être 
exercé que dès le 31 Décembre au 31 Décembre de Tannée sui- 
vante. La société du Nord-Est n'en aura pas moins le droit d'exiger 
fa libre disposition de la ligne Altstœtten-Zoug-Lucerne dès la date 
où le rembours du capjtal en obligations â été annoncé par elle. Dans 
le cas où la société exerce ce droit et sî pendant Tannée au com- 
mencement de laquelle le rembours a été annoncé et à la fin de laquelle 
le capital des obligations est remboursable, l'entreprise de la voie ferrée 
Zurich-Zoug-Lucerne devait produire une rente inférieure à celle de 
Tannée précédente, la société devra en bonifier la différence à l'en- 
treprise. 

Dans le cas où la société du Nord-Est annoneerait le rembours 
du capital en obligations, ce dernier devra être reubotrsé dans sa 
totalité. Il n'y II ptts Heu à cette occasion à une ééd-actio» pour les dé^ 
térioratiotts survenues à la voie; mais la quote-part au. fonds de ré- 
serve au remboursement de laquelle le capital sortant de Tentreprise 
aurait d'ailleurs eu droit, revient à la société du Nord-Est. 

Si Tentreprise du chemin de fer Zurich-Zoug-Lucerne n'a pas 
produit 4V2®/o pendant la période précédant l'annonce du rembours 
du capital en obligations faite par la société du Nord-Est, et en com- 
prenant dans celte période celle de la construction, la comptabilité 
distincte de Tentreprise Zurich-Zoug-Lucerne sera continuée de la 
même manière que cela avait lie» avant le remboursement; aussi sou- 
vent que la revenu annuel du capital affecté à cetle entreprise dépasse 
le 4V2Vo? l'^excédant en doit être réparti également sur le capital dé 
construction sans atoir égard si «e capital a été fourni p«r les Can- 
tons ou par. la société du Nord<*E$t, comme il existait avant le rem- 
boursement des obligations. Cette répartition sera eontinuée jusqu^à 
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-ee que Je capital de conslroction ait rapporté 4V| % P>r «n* même 
pour la période qui a précédé Taniionee do remboursement des obli- 
fatioDs par fai sociélé du Nord-Bst, mais du reste sans compter les 
intérêts. La société du Nord-Est a la faculté de proposer aux por- 
teurs d^obligations une somme aversale pour ces indemnités supplé- 
meataires soit pour Tépoqve du remboursement du capital, soit poar 
plus tard. 

Si par suite des dispositions du présent arlicle, la comptabilité 
distincte de l'entreprise Zurich-Zoug-Lucerne doit être continuée après 
le remboursement du capital en obligations, le Comité établi en vertu 
de Tart. 10 conserve les mêmes attributions quant aux comptes de 
Texploitation de Tentreprise (art. 14) qu'il possédait avant le rem- 
boursement des obligations. 

Art. 19. Le remboursement des obligations a effectuer confor- 
mément aux prescriptions des deux articles précédents doit avoir lien 
au comptant, que la jdemande de remboursement ait été faite par Tune 
ou par Tautre partie. 

Art. 20. Si rétablissement d'une voie américaine (à traction de 
chevaux) devait se réaliser par qui que ce fût entre Zoug et Baar, 
la moitié de la somme nécessaire dans ce but sera prise du capital 
de construction de la ligne Zarich-Zoug-Lucerne (art. 4 et 5) contre 
cession des droits correspondants. 

Les principes qui en vertu de la présente convention régissent 
les rapports des parties contractantes entre elles par rapport au che- 
min de fer Zurich-Zoug-Lucerne seront autant que possible appliqués 
d'une manière analogue quant à la participation de ces parties au 
chemin de fer américain dé Zoug à Baar. 

Concernant les négociations pour l'établissement de la voie à 
traction de chevaux, la société du Nord-Est s^entendra avec le co- 
mité établi aux termes de l'art. 10, et elle soumettra à l'approbation 
de ce dernier les conventions arrêtées. Cette disposition s'applique 
aussi plus particulièrement à la concession à obtenir du haut Etat de 
Zoug pour l'établissement et l'exploitation d'un chemin de fer amé- 
ricain (à traction de chevaux). 

Art. 21 . Les documents qui, aux termes des articles 10, i i , 14, 15^), 
16, 18 et 20 doivent être soumis au Comité prévu par l'art. 10, se- 
ront toujours communiqués aux membres an moins 8 jours avant la 
séance dans laquelle ils doivent être discutés. Les plans de construc- 
tion, les contrats d'entreprise et de fournitures font seuls exception 
aux dispositions de l'art. 10. 

Le Comité prend ses résolutions sur les matières traitées à la 
majorité des membres présents. 
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Art. 22. Si, contre attente, des difficultés venaient à surgir entre 
les signataires de la présente convention, elles seront réglées par 
nn tribunal d'arbitres constitué de manière que chaque partie nom- 
mera deux arbitres et que ceux-ci désigneront un surarbitre. Si les 
arbitres ne peuvent pas s'entendre quant à la personne du surarbitre, 
le tribunal fédéral présentera une triple proposition, dont le demaadear 
d'abord, puis le défendeur éliminent chacun une des personnes pré- 
sentées. Celle qui reste est surarbitre du tribunal d'arbitrage. 

Les contestations qui pourraient surgir entre le comité établi en 
vertu de l'art. 10 et la société du Nord-Bst par rapport aux comptes 
mentionnés aux articles 10, 14, 15 2) et 18 seront vidées de la même 
manière que dessus. 

Art. 23. Les déclarations définitives des Cantons de Zurich, 
Lucerne el Zoug, ainsi que de la société du chemin de fer du Nord- 
Est pour la ratification de la présente convention doivent être faites 
pour le plus tard au 11 Janvier 1862, de manière que les conces- 
sions à accorder en vertu de cette convention par les Cantons de 
Zurich, Lucerne et Zoug, puissent être soumises à l'approbation de 
l'Assemblée fédérale suisse qui se réunit le 13 Janvier 1862. La so- 
ciété du Nord-Est en sa qualité de propriétaire du chemin de fer 
AltstsBtten-Zoug-Lucerne et au nom de laquelle les concessions doivent 
porter a la faculté pour le cas où, contre attente, les conditions de 
l'approbation par l'Assemblée fédérale devraient lui paraître inaccep- 
tables, de résilier la présente convention dans les huit jours à dater 
de la publication de la décision fédérale. 

Zurich, le 14 Décembre 1861. 

Au nom du Conseil exécutif du Canton de Zorich, 

Le premier président: 
Dr. U. ZEHNDER. 

Le premier Secrétaire à'^Etat : 
Keller. 

Lucerne, le 14 Décembre 1861. 

Au nom du Conseil exécutif du Canton de Lucerne, 

Vaf>oyer : 
Renward MEYER. 

Le premier Secrétqire d'Etat: 
Dr. WiLU. 
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Zong, le 14 Décembre 1861. 

An nom du Conseil exécutif du Canton de Zoug, 
Le Landammann: H. LETTBR. 
Le Secrétaire d'Etat : 

A. SCHWBRZMANH. 

Zurich, le 14 Décembre 1861. 

Au nom de la Direction de ta Société du chemin de fer 

du Nord-Est suis^. 

Lé Président : 
Dr. A. ESCHER, 






Déclaration 

du 

Conseil fédéral touchant la convention conclue entre 
Zurich, Lucerne et Zoug, d'une p9rt, et la Com- 
pagnie du Nord-Est suisse, d'autre part, au sujet 
d'une entreprise de ligne ferrée. 

(Du 10 Février 1S62.) 



LE CONSEIL FEDERAL SUISSE, 

vu une convention entre les hauts Etats de Zurich, Lucerne et 
Zoxkg et la Compagnie du chemin de fer Nord-Est suisse concernant 
la création d'une entreprise de ligne ferrée entre Zurich-Zoug-Lucerne, 
d. d. 14 Décembre 1861 ; 

en application de Part. 7 de la constitution fédérale, 

déclare : 

Que cette convention ne renferme rien qui soit contraire à la 
Confédération ou aux droits d'autres Cantons, sous réserve toutefois 
des conditions stipulées lors de l'approbation des conditions y re- 
latives. 

Berne, le 10 Février 1862. 

Le Président de la Confédération : 
STiEHPFLI. 

Le Substitut du Chancelier de la Confédération : 

J. Kbrn-Gbbmanii. 
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Concession / 

de . 

• '••, • «« ■ • »,* 

FEtat de Ziirich pour un chemin de fer depuis 
Altstettea jusqu'à la. frontière de Zurich-Zoug 

près Knonau. 

(Du 6 Jantier 1862.) 



■ I 



tE GRAND-CÔNSEIL , ' 

sur kl pTopocsilMii dtt Codi êiK «xéoutif , 

dans la supposition que le comité travaillant au projet d^une figiôe 
du Reppisch rehonceraft ensuite de la mise en vigueur de la présente 
conces'sion à la concession accordée par débret du 3 Juilfet 1857 et 
modifiée par les décisions du 27 Avril 1859 et 25 Mn 1860, pour un 
cliemin de fer dès Zurich par Urdorf à' fa firontière de Zurieil-Zong 
près Knonau, et en admettant que cette supposition se réalise, 

décrète: 

Art. 1. ' II- est accordé à la - Cottipagiiié du Nofâ-'Bst «iiiss» une 
eonèessibn pdnr rétablissement et PeiploilafioD d'an cbtffliib- éé* l^r 
débouchant de la ligne Nt>rd-Ea^ el se dirigeant par Birmebsidrf et 
le distriei d^Aff&ftern star la frontière Eurîch-Zoug près Knooaii^ aax 
conditions stfputéés dvàs les artieles énivanl», son» référée de Tap- 
probtttion de' ^Assemblée fédérale itaisiev en eOilfortoHé : de Tari; 2 de 
\É loi fédérale- rar la oonstruelion et Pexploitelion de chemiaf- de fer 
•Vf le iefffitoire de l« CoBfédération, ds 26 Jaiilei 185â^ 

36 
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Art. 2. La concession est arcordée jasqu''aa 1. Mai 1963. A Tez- 
piration de ce ternie, la concession sera renouvelée d'après la eon- 
vention qpi sera conclue à cette époque, a moins qu''elle ne soit 
éteinte par Toîe de rachat effectué dans Pinlervalle. 

Art. 3. Le Canton de Zurich s^ngage, pendant 30 ans, à dater 
du 1. Janvier 1862, à ne pas construire lui-même des lignes ferrées 
dans la direction à partir de Zurich par le district d*Affol*ern jus- 
qu''à la frontière Zurich-Zoug, tout comme aussi à ne pas délivrer de 
concession pour rétablissement d^une telle ligne. 

Le Canton de Zurich s'engage en outre, dans le cas où il s'^agi- 
rait d'une concession pour Vexécutfon d'un embranchement on d'une 
voie ferrée quelconque débouchant sur la ligne concédée , à donner 
è conditions d'ailleurs égales la préférence à" la Compagnie en faveur 
de laquelle la présente concession est délivrée. 

Art. 4. La Compagnie a son domicile i Zarich. 

Art. 5. Avant de commencer les travaux de construction, ia Com- 
pagnie du Nord-Est soumettia à l'approbation du Gouvernement un plan de 
construction, indiquant notamment la direction de la ligne , les dis- 
positions des embarcadères et des atntions, ainsi que les corrections 
qui devront être faites aux routes et cours d'eau, par suite de réta- 
blissement de la ligne ferrée. Il ne pourra être fait de changements 
ultérieurs au plan de construction sans le consentement du Gouver- 
nement. 

Art. 6. Les travaux de construction devront être terminés de 
manière que la ligne puisse être livrée à la circulation sur tout son 
parcours en Mai 1864. 

Ce délai pourra être conrennblnmenl prolongé 6R eus d'événe- 
ments extraordinaires. 

Art. 7. La Compagnie prendra à ses frais les mesures néces- 
saires ponr que les communications par terre et par eau, ainsi que 
Tusage des conduites d'eau etc. , ne subissent «icnne interruption, 
soit pendant la construction du chemin de fer, soit plus tard, par 
suite des travaux qu» nécessitera son entretien. Les interruptions 
inévitables ne pourront avoir lieu que du consentement de Pantorité 
compétente. 

Les échafaudagea , ponts et autres ouvrages analogues qui de- 
vnooi ét«e élaUis firovisoiraiSisat pour éviter riatamnptîon dea eom- 
aiuicalittaa)^ ne ^ponrMMSt être iiyrés à la circulation que loraque 
r^rtoiJté eompéiente.y aura consenti, après .s*êtra assoréa de lenr 
aolidité.. i'autorité an pronoiioera avec ia pif s. grande célérité poa- 
aihle. Néanmoina, si. ia mauvaise c^éMMtieii 4e, cas imvragaa. ocaa- 
aiomnail qnalqaa daiia»agas«l> C9aip^»ie aérait t^naa 'de la réparer. 

Ari.:'S. La ligne eal construite ;i une simple <reie* liestleote- 
foia facultalSf à ' la CoApagUsa dTétabiic aanai in aaaoHe voie. D«is 
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le jcw ûù le Conseil exécutif eislimerait qu^une seconde voie fèl né- 
cessaire et que la Compagnie refusât de l'établii:, le différend serait 
vidé, par arbitres. 

Art. 9. Le chemin de fer, ainsi que le matériel et les b&timents 
en dépendant , seront exécutés solidement et de manière à ce que 
leur usage offre toute sécurité; ils seront ensuite entretenus dans un 
état irréprochable. 

Art. 10* Le chemin ue fer ne pourra être livré à la circula- 
tion sans le consentement du Conseil exécutif qui n''accordera son auto- 
risation qu^après une visite et des épreuves constatant la solidité de 
la construction dans toutes ses parties. 

Lorsque le chemin de fer sera en cours d'exploitation, le Con- 
seil exécutif aura encore toujours le droit d'ordonner une pareile vi- 
site. Si elle constate des défectuosités de nature à compromettre la 
sécurité du public , le Conseil exécutif aura le droit d'exiger de la 
Compagnie qu'elle y remédie sur le champ ; si elle n'oblempère pas 
à cette réquisition, il pourra prendre lui-même les mesures néces- 
saires aux frais de la Compagnie. 

Art. 11. Sauf les restrictions établies par le présent acte it 
jconcession, l'entreprise du chemin de fer sera, comme toute autre 
entreprise privée^ soumise aux lois et ordonnances générales en vigueur 
dans le Canton* 

Art. 12. La Compagnie , comme telle, est affranchie de toute 
contribution cantonale ou communale, tant i raison de ses propriétés 
jqn'à raison des bénéfices provenant de son entreprise. 

Cette disposition n'est point applicable aux bâtiments ou biens- 
fonds qui appartiennent à la Compagnie sans avoir un rapport immé- 
diat et nécessaire avec le chemin de fer. 

Art. 13. La police du chemin de fer appartient en première 
ligne à la Compagnie \ sont toutefois réservées dans toute leur in- 
tégrité les attributions appartenant au droit de haute surveillance qui 
eompètent à la Direction de police ou au Conseil exécutif. 

Les dispositions de détail concernant le maintien de la police du 
chemin de fer seront établies dans un règlement que rendra la Com- 
pagnie, sauf approbation du Conseil exécutif. 

Art. 14. La moitié au moins des employés de la Compagnie 
préposés à la police du chemin de fer seront citoyens suisses. 

(Is feront à la Direction de ta police la promesse solennelle de 
remplir fidèlement leurs devoirs. Pendant Texercice de leurs fonctions 
ils porteront des insignes faciles à reconnaître. 

Ils ont le droit d*arr6ter sur-le-champ les individus qui contre- 
mwdraieiit «ux-règlemants de police du chemin de fer. Ils les livre- 
ront aussitôt aox fonctionnaires administratifs compétents, lesquels 
prendront tnito mesures nlténenres qu'il appartiendra. 
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Toutes les fois qoe la direction de police exigera le renvoi d^an 
employé de police du chemin de fer, pour infraction aux devoirs de 
sa charge, il sera déféré à cette demande, sauf recours au Gouver- 
nement. 

Art. 15. Lors du choix d^employés qui pour Texercice de leurs 
fonctions doivent élire domicile sur le territoire du Canton de Znrich, 
on donnera, à conditions égales, la préférence aux postulants qui 
sont citoyens du Canton de Zurich oh citoyens suisses établis dans ce 
Canton. 

Art. 16. Si après la construction du chemin de fer il est établi 
par TEtat ou par les communes des routes, canaux ou tuyaux de 
fontaine croisant le chemin de fer, la Compagnie ne pourra réclamer 
d'indemnité pour empiétement sur sa propriété, non plus que pour 
rétablissement de nouveaux gardes et la construction de guérite que 
nécessiteront ces changements. En revanche^ les frais d^exécutipn et 
d^entretien des travaux qu'il sera nécessaire d^entreprendre pour main- 
tenir le chemin de fer en bon état de conservation par suite de la 
construction de ces routes, canaux, etc., tomberont exclusivement à 
la charge de PEtat ou des communes intéressées. 

Art. 17» Le transport des personnes sur la ligne concédée doit 
avoir lieu dans la direction de Zurich aller et retour quatre fois par 
jour en été, c'est-à-dire aussi longtemps que Phoraire du service 
d'été existe sur les principales voies ferrées suisaes et trois fois en 
hiver, c'est-à-dire pendant la durée de fhoraire d'hiver sur les dites lignes. 
Faculté est laissée à la Compagnie d^établir un plus grand nombre 
de trains. 

Art. 18. Les transports s'effectueront par des trains de voya- 
geurs et, selon que les circonstances Texigeront, par des trains de 
marchandises. 

Art. 19. Les trains de voyageurs auront une vitesse moyenne 
de 5 lieues par heure au moins. 

Art. 20. Les marchandises à transporter par les trains de mar- 
chandises seront expédiées au plus tard dans les deux, fois vingt- 
quatre heures après leur remise à la station du chemin de fer, le 
jour de la remise non compris, à moius que Texpéditeur n'ait accordé 
un plus long terme. 

Les marchandises à transporter par les trains de voyageurs se- 
ront, à moins d'empêchement extraordinaire, expédiées par le premier 
train de cette espèce, mais elles devront à cet effet être déposées à 
la station au moins un^ heure avant. le départ. 

Art. 21. Il sera éitabli au moins trois classes de wago«s poor 
le transport des personnes par les trains de voysgeurs. Lpb wagofts 
de toute classe seront garnis de sièges et munis de .vitres. 
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U pourra aussi être transporté des voyag^eurs par les trains de 
marchandises. 

Art« 22. Le maximum éea taxes pour le transport des personnes 
p«r les convois des voyageurs est fixé comme suit : 

Dans les wagons de 1. classe fr. 0,50 par lieue suisse du parcours. 

Les enfants au-dessous de 10 ans ne paieront que la moitié pour 
tontes les places. 

La Compagnie s^engage è réduire de vingt pour cent la taxe ci* 
dessus pour les billets valables pour Palier et retour le même jour. 

Elle accordera un plus fort rabais pour dos billets d^abonnenient 
pour douze courses au moins sur la même ligne pendant un espace 
de trois mois. 

Le bagage des voyageurs, à rezception des menus effets qu^ils 
gardent près d'eax et qui doivent être transportés gratis, est assu- 
jetti à une taxe de fr. 0,12 au plus par quintal et par lieue. 

Les personnes transportées par les trains de marchandises paye- 
ront une taxe moins élevée que les passagers partant par les trains 
ordinaires de voyageurs. 

Art. 23, Le maximum des taxes pour le transport du bétail par 
Its trsins tle marchandises est fixé comme suit : 

Pour chevaux, mulets et ânes fr. 0,80 par lieue et par pièee. 
„ taureaux, bœufs et vaches „ 0,40 n n un 

„ veaux, porcs, moutons, 

chèvres et chiens ..„0,15„ „ „ yy 

Les taxes seront équitablement réduites pour le transport des 
troupeaux remplissant au moins un wagon. 

Art. 24. Le maximum de la taxe pour le transport d^un quin- 
tal de rtiarcbflndises par les trains ordinaires de marchandises est fixé 
à fr. 0,05 par lieue. 

L'^argent est assujetti à une taxe de fr. 0,05 pour fr. 1000 et 
par lieue. 

Art. 25. La Compagnie est autorisée à fixer de telle manière 
qu^efle jugera convenable la taxe de transport des voitures. 

Art. 26. Lorsque du bétail ou des marchandises seront trans- 
portés pair les trains de voyageurs, la taxe du bétail pourra être 
portée à 40 % ^^ ^^^^^ ^^^ marchandises à 100 % en-sus du prix 
ordinaire. 

Les charges de. produits agricoles que leurs porteurs voyageant 
avec un train de personnes amènent avec eux et reprennent immédia- 
tement après leur arrivée au lieu de destination, ne sont point sou- 
mises à cette augmentation de taxe; elles nfs payeront que la taxe 
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ordinaire des marchandises alors-même qn^elles seraient expédiées par 
on autre wagon. 

La Compagnie est autorisée à décider que les marchaadisea dont 
le poids n''excède pas 50 $., seront transportées par les traîna é« 
Toyageori. 

Art. 27. Dans la stipolalion des taxes, les fractions d^nne demi- 
lieae seront comptées pour une demi -lieue entière, les fractions d'nn 
demi-qnintal pour on demi-qointal, et les fraetions de fr. 500 pour 
nue somme de fr. 500 entiers; en général il ne sera jamais payé 
moins de fr. 0,25 pour le transport d'an objet expédié par le che- 
min de fer. 

Art. 28« Le tarif établi par les articles précédents n^est appli- 
cable qu*aax transports effectués psr les convois du chemin de fer et 
ne concerne point le transport des personnes et dt8 marchandises 
aux stations et depuis les stations. 

Art. 29. La Compagnie est tenue sur la réquisition de Taulo- 
rité militaire cantonale compétente, de transporter par les trains or- 
dinaires de voyageurs les troupes au service cantonal, ainsi que leur 
matériel de guerre, contre paiement de la moitié de la taxe la moins 
élevée. 

néanmoins le Canton supportera les frais occaei^nnés par les me- 
sures extraordinaires de sûreté qui seraient prises pour les transports 
de poudres et de munitions de guerre. Il répondra de iouê dommages 
que ces objets pourraient causer, hors le cas de faute de la part de 
Tadministration du chemin de fer ou de ses employés. 

Art. 30. La Compagnie est tenue, lorsqu'elle en est requise 
pnr Pautorlté de police compétente, de tranaporter par les convois du 
chemin de fer les individus qui doivent être transportés par mesure 
de police pour le compte du Canton de Zurieh. 

Le mode et le tarif de ces sortes de transport seront ultérienre- 
ment réglés d^nn commun accord. Dans tous les ees, let prix seront 
Itxés sur le pied le plus équitable. 

Art. 31. Si pendant trois années consécutives le produit net du 
chemin de fer s'élève au-delà de 10 %, le maximum des taxes de trans- 
port que la Compagnie ne peut dépasser dans son tarif aux termes du 
présent acte de concession sera réduit par convention amiable à con- 
clure entre le Gouvernement et la Compagnie. Si cette réduction ne 
peut être arrêtée de gré à gré, le différend sera jugé par arbitres. 

Art. 32. ISi la Confédération ne fait point usage ou ne déclare 
pas vouloir faire usage de son droit de rachat, le Canton de Zurich 
aura le droit de racheter contre indemnité le chemin de fer avec le 
matériel, les bfltitt«ents et les approvisionnements qui en dépendent, 
à rexpiration de la 30., 45., 60., 75., 90. et 99. année, à dater 
du 1. Mai 1864, soit A partir du jour auquel la ligne est mise en ex- 
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ploiUtiott (aiti 6) «loyeimaiil pilr lui «s, fviier la OoM^agme 4'b4is et 
tO ikioto'à ri¥ati<re. Il te |r«îii loutofois être fait u»«ge de oq droit' 
de ractiail qoepour le eaa-ns la Kgne tout eolî^re de AlMiéCtMi* 
Zoflg-Loeerne aierail ratheléeda la Coaipagnie. 

Art;) 38. Si las parûtes uv peâveat pas s'entendre de gré à gré 
sur le iMUtaninier l-indeinailé, il sera réglé par arbitrage. 

Pdar h fiMtiOtt de l%deabDité à fourbir, les dispositiODS* ioi- 
vantea seront apjpliqiiéee: 

a. Dans le cas de rachat à Texpiralion de la 30., 45. oa€0. an-» 
née, o«r .pey,efa.25 /eia lai valenr de la m^emnei du. produit net 
. pendent ke 10 .a»a>ées .pf^édant ia^iDédiatement Tépoqae à la* 
quelle le Canton de Zurich a annoncé le rachat; en cas de ra- 
chat è l'expiration de la 75 année, il sera payé 22'Vi^^is ®^ 
à rexpiration* de là '90; ^année 20 fois la valeur de ce produit 
net. Il est bien ctntendu toutefois que le montant de Pindem- 
nité ne peut dans aucun cas être inférieur au capital primitif. 
Du produft net qiii doit servir de base à ce calcul, seront dé- 
falquas tes. ailles sommes qui sont portées snrle compte d'ex- 
ploitalion on incorporées à un fonds de réserve. 
6. Dans fé cas de rachat à l'expiration de la 99. année, la somme 
présumée que coûterait la construction de la voie et son orga- 
nisation en vue de Pexploitation à la dite époque sera payée à 
titre d'indemnité, 
c. Le chemin de fer avec ses accessoires sera cédé au Canton de 
Zurich dans un état parfaitement satisfaisant, quelle que soit 
Tépoque du rachat. Dans le cas où il ne serait pas satisfait à 
cette obligation, on effectuera une retenue proportionnelle sur 
la somme de rachat. Les contestations qui viendraient à s'é- 
lever à ce sujet seront vidées par arbitres. 
Art. 34. Après l'achèvement du chemin de fer il sera déposé 
dans les archives du Canton de Zurich et dans celles de la Compagnie 
un compte de toutes les dépenses faites tant pour l'établissement de 
la ligne que pour son organisation en vue de l'exploitation. 

Si l'on exécute par la suite des travaux ultérieurs qui n'aient 
pas simplement pour objet l'entretien du chemin de fer» ou que l'on 
augmente le matériel d'exploitation, il sera pareillement déposé dans 
leurs archives Susmentionnées des comptes des frais occasionnés par 
ces travaux. 

Les exemplaires des comptes qui seront déposés anx archives de- 
vront toujours être certifiés exacts par le Conseil exécutif aussi bien 
que par la Compagnie. 

Art. 35. Indépendamment des cas prévus par les articles 9, 
31 et 33, toutes les contestations de droit civil ayant trait à l'in- 
terprétation de la présente concession seront réglées par voie d'ar- 
bitrage. 



38Z Conc.i.'im «hem» ci. I< dep. AMsteden jusqu'à iafroit. de Z)ir.-Zou^. 

Art* 36«^ lli* OibuiMl appelé à ataluer rar les êontestaMooi ci- 
vileiiqui, aux termes des- disposilioo s delà présente .€.a<K'essioa^ doi- 
vest èlM irégléesipar erbitres, sera oomposé de teU«> sor.tf» qpe ciia- 
que partie nommera deux arbitres et que . ceax-i>i désigneront un siirr 
arbitre. Si les arbitres ne peuvent pas a^enlendre qpan( à .la, personne 
du snrarbitre^ le tribunal fédéral présentera- une triple pr^otposition» 
dont le deintttde«r d^abord, puis le défendeur élimineiit chacun une 
des personnes présentées. Celle qui reste est aariorbitre du tribunal 
d'arbitrage* . ^ : .. 

Art. 37. Le Conseil exécutif est- cbarjpé de prendre le» diposi- 
tions rendues nécessaires par la délinuBce de 4a présente concession. 

Zuricb, le 6 Janvier 1862^ 

Au nom dq. Grand-Conaeil, 

' Le Président: 

J. J. TRBIÇHLBJR* . 
Lé iroisième SecréMrt : 
\ . Fr. SCHWEIZER* 
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Aïrêté fédélral 

' ' cOticernaiit .. 

le chemin de fer d'Altstetten-Zoug-Lucerne stlr 

' territoire zurîcoîs. ' ' 

(Du 6 Février 1862) 



L'ASS^BLÉB Fél^ÉRALB 
DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE, 

yu une concession "accordée le 6' Janvier 1862 par le Grand- 
Conseil du Canton de Zurich à la Compagnie Nord-Est suisse pour 
la construcfiôn et l'exploitation d'aune ligne ferrée se détachant a 
Altstettén de la. ligne Nord*Est et se ' dirigeant par Birmenst'orf à 
travers le district d^ÂfToUern vers la frontière i'urich-Zoug, près 
Knonau; ' 

vtt un rappçr^ et i^ne proposition du Conseil fédéral suisse, da 
3 Février.. 1862 ; 

.^R application de la loi fédérale du 28 Juillet 1852, 

-arrêie: 

' La ratiUcatioD de la Confédération est accordée i cette con^ 
eesviott aux conditions suivantes: 

Art. 1. En conformité de Part. 8, alinéa 3 de la loi fédérale 
sur la construction et Texploitation de chemins de fer, îl est réservé 
att Coiîsetl' fédéral de percevoir pour le "(r ans poit régulier péri<>diqoe 
des' prersonnes, en raison in pr^dnit de la voie et de fiafliience 
ininclère. àë J'enireprise sur le -^produit de» poiles on 4roil'de «con- 
cession ^nfenefy lequel ne dcMt pas > dépasser la sotime de fr. 500 
pour chaque rayon d'une Hene en ejrpMiation. Le Conseil fédéral 
ne fera toutefois pas usage de ce droit toèsi lomgteaspis qn* Tentre- 
priç^ du ,c|ieinin <|^ fer de Zwicih^,Zoug'Lueerf{p lie produira pi^s au- 
dçU de 4,%9 apurés déduptioa de la somfuf portée su: le:COfnpte 
d>^I^Qit9^on; <^U inporporéjs à.un fonds.de réserve. 
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Art. 2. La Confédération a le droit de racheter le chemin de fer 
AUstetten-Zoug-Lucerne ^ conceasionné à la Compagnie du chemin 
de fer du Nord -Est auissea par les Cantons de Zurich, le 6 Janvier 1662, 
de Zoug, le 9 Janvier 1862, et de Lncerne, le 1. Février 1862, dans 
son ensemble, avec le matériel, les bâtiments et les approviaionne- 
ments, à Texpiration de la 30., 45., 60., 75., 90. et 99. année, 
à dater du 1. Mai 1S64| pourvu que la déclaration dn rachat ait été 
faite cinq ans à Tavance. 

Dans le cas où les parties ne pourraient s^enfendre au sujet de 
rindemnité à fournir, celle-ci sera déterminée par un tribunal. dV- 
bitrage. 

Ce tribunal sera composé de telle sorte que chacune des parties 
nommera deux arbitres et que ceux-ci désigneront un surarbitre. Si 
les arbitres ne peuvent s'entendre quant à la personne du surarbitre, 
le tribunal fédéral présente une triple proposition dont le demandeur 
premièrement, puis le défendeur éliminent chacun nue des personnea 
présentées. Celle qui reste est surarbitre du tribunal d'^arbitrage. 

Pour la fixation de findemnité à fournir,' les dispositions sai- 
vantes seront appliquées : . .- < 

a. Dans le cas du rachat i l'expiration de la ,30.,^ 45. et 60. année, 
on paiera 25 fois la valeur de la moyenne du produit nel 
pendant les dix ans précédant immédiatement fépoqu^ à laquelle 
la Cottfédératiou a annoncé le rachai; dans ip cas du rachat à 
Texpiration de la 75. an,néey il sera payé 22 V^ ^^^^9 ^' ^ 
Texpiration de la 90. année 20 fois la valeur de re produit net; 
il est bien entendu toutefois i|ue la somme dindemnité ne peut 
dans aucufi cas être inférieure au capitat primifif. ' 0u produit 
net qui. doit être pris pour base de ce calcul, seront défalquée* 
les autres sommes qui sont portées sur le conipte «Tearploitatioa 
ou incorporées à un fonds de réierve. 

bé Dana le ras du rachat è TexpiMion de la 99. annéie, la «emme 
présumée que coûterait la constniotion de la voie et sau orgn- 
nisatioo en vue de l'exploitation à la dite époque, sera payée à 
titre, d*iudcmuité« 

e* Le eh/emin 46 fer c^vee se« a^»ceasoiirea sera cédé à In Conlédéra* 
tien daflfs un élnt parCaiteoMet «atlafaisnnt, quelle que a^it Pé* 
poqua. ^ rachat. Dans le cas où. il ne. semit pna setiafail à 
ceite obUgallen, on déduiaa un montant proportionné de la aornasc 
.de raehet. Lea contostatiees qui viendraient à s'élever è ee s^jet, 
seront vidéee par la tribunal d>rbitrage snsmentionfaé. 

Art* 3. Dans le délai de 12 mois, à dater du jVrar du présent 
arrêté, les travaux de terrassement sur cette ligne devront commencer, 
et en même temps il' sera fourni une justilcatioti soffiSatatiè dëamoyenr 
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de continuer Tentreprise; l'expiration de ce délai sans raccomplis- 
seroent de ces conditions anra pour effet de faire considérer fap- 
prohation fédérale donnée à celte concession conime nulle et noo 
avenue. 

Art. 4. Toutes les prescriptions de la législation fédérale, no- 
tamment de la loi fédérale sur la construction et l'exploitation de 
chemins de fer, du 28 Juillet 1852, devront être d'ailleurs strictement 
observées, et il ne peut y être porté aucune atleinte par les dispo- 
sitions de la présente concession. En particulier, les dispositions 
contenues à Part. S de celle-ci ne pourront déroger aux droits ré- 
servés à TAssemblée fédérale par Tart. 17 de la loi prémentionnée 
sur les chemins de fer. 

Art. 5. Le Conseil fédéral est chargé de Pexécution et de la 
publication usitée du présent arrêté* 

Ainsi .arrêté psr le Conseil natîoiial suisse. 

fieriie, le 5 Février 1862. 

le Préiident: C. KARRBft. 
Le Secrétaire: Scbiess. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats suisse. 
Berne, le 6 Février 1862. 

Le Préiident: N. HERMANN. 
Le Secrétaire : J. Kern-Gbbhahn. 
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Concession 

de 

TËtat de Zoug pour un chemin de fer dès la frontière 

de Zoug-Zurich près Knonau è la ville de Zoug et de 

là à la frontière Zoug-Lucerne près Honau. 

(Du 9 Janvier 1862.) 



LE GRâND-CONSEIL , 

sur la proposition du Conseil exécutif, 

attendu que la ooncefisipn accordée le 18 Juin 1856* et modifiée 
le 23 Avril 1857 pour un cbemin de fer dès la frontière du Canton 
de Zurich près Sihlbrucke par Baar-Zoug à la frontière du Canton de 
Sohwyz près St-Adrian, d'une part, et de la gare près de la ville de 
Zoug par Cham à la frontière da Canton de Lucerne près Honau d^autre 
part, doit être considérée comme nulle et non avenue, 

arrête : 

Art. 1» Il est accordé à la Compagnie du Nord-Est suisse une 
concession pour la construction et Pexploitation d^an chemin de fer 
dès la frontière Zoug-Zurich près Knonau, passant à Steinhausen et 
la Kollermuhle, à la -ville de Zoug et de là par Cham jusqu'à la 
frontière du Canton de Lucerne près Honau, aux conditions stipulées 
dans, les articles ci-après, sous réserve de Tapprobation de TAssem- 
blée fédérale suisse, en conformité de Tart. 2 de la lai 'fédérale sur 
la construction et Texploitation de chemins de fer sur le territoire 
de la Confédération suisse, du 28 Juillet 1852. 
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Art. 2« La concession menfiontiée à Ttirt; 1. comprehd aussi 
une ligne mettant en communication directe les deux chemins de fer 
venant de Zurich et de Lucerne, avant leur jonction près de la Kol- 
lermohle (eolre Cham et Zoog). La Compagnie Nord-fist est tou- 
tefois tenue de transporter directement à Zoug tous tes trains ve- 
nant de Zurich à Lucerne on vice versa, qui figurent dans le tab1e=au 
des courses. La ligne de jonction concédée dans cet article doit 
ainsi servir uniquement au transport de trains extraordinaires non 
mentionnés au tableau, entre les deux p<)\nis extrêmes Zurich et 
Lucerne. 

Art. 3. La concession est accordée jusqu'en 1* Mai 1963. A 
Texpiration de ce ferme, la concession sera renouvelée d'après h 
convention qui sera conclue à cette époque, i moins qu*elle ne soft 
éteinte par voie de rachat effectué dans Tintervalle* 

Art. 4. Le Canton de Zoug s'engage pendant les trente pre- 
mières années, à partir du i. Janvier 1862, à ne pas faire construire 
depuis Zoug ou de tout autre point de la ligne concédée, des che*- 
mins- de fer dans la direction de la frontière de Lucerne ou d'Argovie, 
tout comme aussi à ne pas délivrer de concession poor rétabliMeaeiit 
d*uQe ligne semblabie. 

Le Canton de Zoug s'engage en outre, dans le cas où il s'agi- 
rait d'une concession pour l'exéoution d*un embranchement ou d'une 
ligne quelconque aboutissant à la ligne concédée, à donner sur tous 
les concurrents, à conditions égales d'ailleurs, la préférence à la com- 
pagnie qui possède la présente concession. 

Art. 5. La Compagnie a son domicile à Zurich. 

La Compagnie pourra, toutefois pour ceux de ses engagements 
qui ont été contractés ou qui doivent être remplis dans le Canton 
de Zoug, être actionnée dans ce dernier Canton; en matière réelle 
elle sera justiciable des tribunaux de la situation de la chose litigieuse. 

Art. 6. Le chemin de fer doit être tracé dans la direction in- 
diquée dans le plan annexé à la présente concession. La Compa- 
gnie Nord- Est ne pourra dévier plus tard de celte direction qu'avec 
le consentement du Conseil exécutif. Le Canton de Zoug s'engage à 
couvrir le surcroit de frais qui sera occasionné par le transfert de 
la gare à Zoug à opérer d'après le plan susmentionné. 

Des stations seront établies à Zoug, à Cham et à Rothkreuz. 

Les plans de corrections de routes et de cours d'eau nécessités 
par l'établissement du chemin de fer seront soumis à l'approbation 
du Conteil exécutif. 

Art. 7. Les travaux de la ligne doivent être accélérés de ma* 
nière à ce qu'elle puisse être livrée à l'exploitation dans tout son 
parcoors en liai 1^64. 

Ce délai sera ^convenablement prolongé en cas d*événemeats ex- 
traordinaires tels que la guerre, etc.' 
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Art. 8. la Conpftgnie pf^adra « «m tfm le# me«are« néces- 
saires paur que les comnooiicatioiis pi^r terre et par ea», aûisi qnua 
Tuiage des condaites d'eau, etc., ne sobi^seat anç^iif^e ioterraplioo, 
soit peQdaaft la coDatruotion da cheaftia de feir» aoit pilas t^rd, par 
suite des travaux que oéeesiitera son entretien* Les intecraptions 
inévitables ne pourront axoir lieu que dn cQasentomeot de Pautori^ 
compétente. 

Les échafsodagesy ponts et aalr.e# ouvrages analogues qui devront 
être établis provisoirement pour éviter i'interroj^on des con^mnnica^ 
tiens, ne pourront être livrés à la circulation que lorsque rantorité 
compétente y aura consenti» après s'être assurée ie leur solidité. 
L'autorité se prononcera avec la plus grande cÀiéritié. possièie. Néan*- 
moinis si la maovaiae exéjcutioa de ces ouvrages occasionnait quelque 
dommage, la Compagnie serait tenue de le repérer. 

A;rt. 9» La ligfte sera oonstrnite i nne seule voie. U est 
néanmoins faoultaNf à la Compagnie d'exécuter plus tard la seconde 
voie. Dans le cas où le Conseil exécutif ealimerait qu'une seconde 
voie fût nécessaire et que la Compagnie refusât de Tétablir, le diffé- 
rend serait vidé par arbitres. 

Art. 10. Le chemin de fer, ainsi que le matériel et les bâti- 
ments en déjtendsnt, seront exécutés solidement et de manière à ce 
que lenr usage offre tonte sécurité; ils seronl ensuite entretenus 
dans un état irréprochable. 

Art. 11. Le chemin de fer ne pourra être livré à la circulation 
sans le consentement, du Conseil exécutif, qui n^accordera son auto- 
risation qu'après une visite et des épreuves constatant la .solidité de 
la construction dans toutes ses parties, t 

Lorsque le chemin de fer sera en cours d'exploitation, le Conseil 
exécutif aura encore toujours le droit d'ordonner une pareille visite. 
Si elle constate des défectuosités de nature à compromettre la sé- 
curité du public, le Conseil exécutif aura le droit d'exiger' de la 
Compagnie qu'elle y remédie sur le champ; si elle n'bbtempère pas 
à cette réquisition, il pourra prendre lui-même les mesures néèes- 
saires. 

Art. 12. Sauf les restrictions établies par le présent acte de 
concession, l'entreprise du chemin de fer sera, comme toute autre 
entreprise privée^ sonmise aux lois et ordonnances générales en vigueur 
dans le Caniou. 

Art. 13. La Compagnie, comme telle , est affranchie de toute 
iontrihiition cantonale on i^nnunnale, tant, à raison de ses prçpriélés 
qu a raison des béaéftpes provenant de son entreprise. 

Cette disposition n'est point applicable aux bâtiments ou bieos- 
fcwida gui i^part^envent à la C^^mpagnie i^ans avçir un rapport immé- 
diat et nécessaire avec le chemin do fer. 
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Arl. iét La |K>liee du efaenin de fer eppertient en première 
ligne i la Compagnie; sont touiefaia rëaervées dan» fo^te leur inté- 
griié les allribotiona appartenant au droit de haute surveillance qui 
compèle a la Direction de police ou au Conseil exécutif. 

Les dispositions de détail concernant le maintien de la police 
du chemin de fer seront établies dans un règlement que rendra la 
Compagnie, sauf approbation du Conseil exécutif. 

Art. 15. La moitié au moins des employés de la Compagnie 
préposés à la police du chemin de fer seront citoyens suisses. 

lis feront à la Direction de la police la promesse solennelle de 
remplir fidèlement leurs devoirs. Pendant r»exercice de leurs fonctions 
ils porteront des insignes faciles à reconnaître. 

Ils ont le droit d'arrêter sur-le-champ les individus qui contre- 
viendraient aux règlements de police du chemin de fer. Ils les livre- 
ront aussitôt aux fonctionnaires administratifs compétents, lesquels 
prendront telles mesures ultérieures quMI appartiendra. 

Tontes les fois qne la Direction de police exigera le renvoi 
d'un employé de police du chemin de fer, pour infraction aux devoirs 
de sa charge, il sera déféré à cette demande, sauf recours au Goa- 
vernement. 

Arl. 16. Lors de la nomination d'employés qni pour Texeretce 
de leurs fonctions doivent élire domicile sur le territoire du Canton 
de Zoug, on donnera à conditions égales la préférence aux postulants 
qui sont citoyens dn Canton de Zug on citoyens suisses établis dans 
ce Canton. 

Art. 17. Si après la construction du chemin de fer il est établi 
par r£tat on par les communes des routes, canaux ou tuyaux de 
fontaine, croifant is chemin de fer, la Compagnie ne pourra réclamer 
d!*indeaai>ité pour empiétement sur sa propriété, non plus que pour 
rétablissement de nouveaux gardes et la construction de guérites 
qne nécessiteront ces changements. En revanche, les frais d'exécution 
et d'entretien des travaux qu'il aéra nécessaire d^entreprendre pour 
maintenir le chemin de fer en bon état de conservation par suite de 
la construction de ces routes, canaux, etc., tomberont exclusivement 
i la charge de TEtat ou des communes intéressées. 

Art. 18. Le transport dies voyageurs sur le chemin de fer entre 
Zoug et Zurich, ainsi qu'entre Zoug et Lucerne et vice versa, doit 
s'elfocluer quatre 'fois par jour en été, e'est^è'^dire aussi longtemps 
que l'horaire du service d'été existe sur les principales lignes eaisjes, 
et^ trois fAia en hiirer, o^ent^A-*tfire>peDdànfr>la durée de rhomire d'hiver 
fur les dites lignea. La Cémpagnie «al libre d'tugoMnter- :le nombre 
des trains. 

Alt. 19. Les transports s^effecfneront par des Iraiflia de voyageurs 
et, selon ^ne Us eMreonatfWines: rexigeront, «par des traias de mer- 
fbandises. 



3(0 C^v^ession 

Att. 20. Lm Irtiw ée r^Bgtnfê aoronl aie vitesse noyeeee 
de cieq lieoei par beere tu mone. 

Art. 21. Les marchaedises à' transporter par les trains de mar- 
chandises seront expédiées au plus tard dans les deux fois ▼tng^t'qoafre 
beores après leor remise à la 'station da chemin de fer, le jôar de 
la remise non compris, à moins que f 'expéditeur n'ait accordé un 
plas long terme. 

Les marchandises è transporter par les trains de voyageurs se- 
ront, à moins d^mpêchement extraordinaire, expédiées par le premier 
train de cefte espèce , mais elles devront à cet effet être déposées à 
la station an moins une heure avant le départ. 

Art. 22. Il sera établi au moins trois classes de wagons pour 
le transport des personnes par les trains de voyageurs. Les wagons 
de toute classe seront garni? de sièges et munis de vitres. 

Il pourra aussi être transporté des voyageurs par les trains de 
marchandises. 

Art. 93. Le maximum des taxes que la Compagnie est autorisée 
à percevoir pour le transport des personnes par les convois des voya- 
geurs est fixé comme suit : 

Dmis les wagons de 1. classe fr. 0,50 par lieue suisse de perceurs. 
If» » -^^ » f» 0,35 „ „ • „ 

» n , **• » m 0,«5 ,>• 9» . w 

Le» enfants au-dessous de 10 ans ne paier^At que k moitié pour 
toutes les places. 

La Compagnie s'engage à accorder une réduction de 20% ^ar 
la taxe ci-dessus pour les billets d'aller et retour s'^effeetuant le 
même jour. Elle accordera une remise iiltérieurer pour les biliete 
d'ahonnemenl délivrés pour douze courses an moins pendant trois 
mois sur la même ligne. 

Le bagage des voyageurs, à Pexception des menus effets qu'ails 
gardent près d^eux et qui doivent être transportés gratis, est assujetti 
à une taxe de fr. 0,12 an plus par quintal et par lieae. 

Les personnes transportées par Les trains de marchandises paie- 
ront une tax9 i|ibins élevée que les passagers partant par les trains 
ordinaires de voyageurs. 

Art. 24, Le mnxiii^um» des taxes pour, le trensport du bétai} par 
les trains de. sMircbandlses est ûxfi pomme :suit : , . ., 

Pour «ehevau^c, muMs et ânea'fr. 0*80. -fir iieue* et pil pièoe. 
„ tnmremKc, b(But««tvMlies ,; OydO n «^ • • un 
,1 veaux, pores , moutons, 

chivraset ^iena. « . y^ 0,15i n ^ ' it « 
Les taxes seront équitublèinent réduites pODn* -H transport- ées 
troupeaux remplissant au moins un wagon. 
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Art. 25. Le maximam de la taxe pour le transport d'an qaintal 
de marchandises par les trains ordinaires de marchandises est fixé 
à fr« 0,05 par lieue. 

L'argent est assujetti à une taxe de fr. 0,05 au plus pour 1000 francs 
et par lieue. 

Art. 26. La Compagnie est autorisée à fixer de telle manière 
qu'elle jugera convenable la taxe de transport des voitures. 

ArtI 27. Lorsque du bétail ou des marchandises seront trans- 
portés par les trains de voyageurs, la taxe du bétail pourra être por- 
tée à 40 % et celle des marchandises à 100 % en sus du prix or- 
dinaire. 

Les charges de produits agricoles que leurs porteurs voyageant 
avec un train de personnes amènent avec eux et reprennent immé- 
diatement après leur arrivée^ au lieu de destination^ ne sont point 
soumises à cette augmentation de taxe ; elles ne paieront que la taxe 
ordinaire des marchandises alors même qu^elles seraient expédiées par 
un autre wagon. 

La Compagnie est autorisée à décider que les marchandises dont 
le poids n'excède pas 50 ^, seront transportées par les trains de 
voyageurs* 

> Art. 28« Dans la stipulation des taxes, lés fractions d^une demi- 
lieue seront comptées pour une demi-lieue entière, les fractions d'un 
demi-quintal pour un demi-quintal , et les fractions de 500 fr* pour 
une somme de 500 fr. entiers ^ en général , il ne sera jamais payé 
moins de fr. 0,25 pour le transport d'un objet expédié par le che- 
min de fer. 

Art. 29. Le tarif établi pour les articles précédents n'est appli- 
cable qu'aux transports effectuées par les convois du chemin de fer 
et ne concerne point le transport des personnes et des marchandises 
aux stations et depuis les stations. 

Art. 30. La Compagnie est tenue ^ sur la réquisition de l'au- 
torité militaire cantonale compétente , de transporter par les trains 
ordinaires de voyageurs les troupes au service cantonal, ainsi que leur 
matériel de guerre, contre paiement de la moitié de la taxe la moins 
élevée. 

Néanmoins les Cantons respectifs supporteront les frais occa- 
sionnés par les mesures extraordinaires de sûreté qui seraient prises 
pour le transport de poudres et de munitions de guerre. Ils ré- 
pondront de tous dommages que ces objets pourraient causer, hors le 
cas de faute de la part de l'administration du chemin de fer ou de 
iea employés. 

Art. 31. La Compagnie est tenue, lorsqu'elle en est requise par 
Pautorité de police compétente, de transporter par les convois du 
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chemin de fer les individas qui doivent être transportés par mesure 
de police pour le compte da Canton de Zoug. 

Le mode et le tarif de ces sortes de transport seront ultérieure- 
ment régléa d^nn commun accord. Dans tous les cas, les prix seront 
fixés sur le pied le plus équitable. 

Art. 32. Si pendant trois années consécutives le produit net du 
chemin de fer s'élève au-delà de 10 %, le maximum des taxes de 
transport que la Compag^nie ne peut dépasser dans son tarif aux ter- 
mes du présent acte de concession, sera réduit par convention amiable 
à conclure entre le Gouvernement et la Compagnie. Si cette réduc- 
tion ne peut être arrêtée de gré à gré, le différend sera jugé par 
arbitres. 

Art. 33. Si la Confédération ne fait point usage ou ne déclare, 
pas vouloir faire usage de son droit de rachat^ le Canton de Zoug 
aura le droit ^e racheter moyennant indemnité le chemin de fer avec 
le matériel, les bâtiments et les approvisionnements qui en dépendent, 
à l'expiration de la 30., 45., 60., 75 , 90. et 99. année, à dater 
du i. Mai 1864, soit à partir du jour auquel le ehemin de fer est 
livré à l'exploitation (art. 7), moyennant par lui en aviser toujours 
la Compagnie 4 ans et 10 mois d'avance. Il ne peut toutefois être 
fait usage de ce droit de rachat qu'autant que la ligne tout entière 
d'Altstetten-Zoug-Lucerne sera rachetée de la Compagnie. 

Art. 34. Si les parties ne peuvent pas s'entendre de gré à gré 
sur le montant de l'indemnité, il sera réglé par arbitrage. 

Pour la fixation de l'indemnité à fournir, les dispositions sui- 
vantes seront appliquées: 

a. Dans le cas de rachat à l'expiration de la 30., 45. ou 60. an- 
née, on paiera 25 fois la valeur de la moyenne du produit net 
pendant les 10 années précédant immédiatement l'époque à la- 
quelle le Canton de Zoug a annoncé le rachat; en cas de "ra- 
chat à l'expiration de la 75. année, il sera payé 22 Vi foi^ ^^ & 
l'expiration de la 90. année 20 fois la valeur de ce prodait net. 
IL est bien entendu toutefois que le montant de l'indemnité ne 
peut dans aucun cas être inférieur au capital primitif. Du pro- 
duit net qui doit servir de base à ce calcul, seront défalquées 
les autres sommes, qui sont portées sur le compte d^exploita- 
tion ou incorporées à un fonds de réserve. 

b. Dans le cas de rachat à l'expiration de la 99. année, la somme 
présumée que coûterait la construction de la voie et son or- 
ganisation en vue de Texploitation à la dite époque sera payée 
à titre d'indemnité. 

c. Le chemin, de fer avec ses accessoires sera cédé au Canton de 
Zoug dans un état parfaitement satisfaisant, quelle que soit 
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Tépoque du rachat. Dans le cas où il ne serait pas satisfail 
à cette obligation, on effectuera une retenue proportionnelle sur 
la somme de rachat. Les contestations.qui viendraient à 8*élever 
à ce sujet seront vidées par arbitres. 

Art. 35. Après Tachèvement du chemin de fer il sera déposé 
dans les archives du Canton de Zoug et dans celles de la Compagnie 
un compte de toutes les dépenses faites tant pour rétablissement de 
la ligne que pour son organisation en vue de Fexploitation. 

Si Ton exécute par la suite des travaux ultérieurs qui n*aieBt 
pas simplement pour objet Tentretien du chemin de fer, ou que Vom. 
augmente le matériel d'exploitation, il sera pareillement déposé dani 
les deux archives susmentionnées des comptes des frais occasionnés 
par ces travaux. 

Les exemplaires des comptes qui seront déposés aux archives de- 
vront toujours être certifiés exacts par le Conseil exécutif aussi bien 
que par la Compagnie. 

•. Art. 36, Indépendamment des cas prévus par les articles 9, 32 
et 34, toutes les contestations de droit civil ayant trait a Tinterpré- 
tation de la présente concession, seront réglées par voie d^arbitrage. 

Art. 37. Le tribunal appelé a statuer sur les contestations ci- 
viles qui, aux termes des dispositions de la présente concession, 
doivent être réglées par arbitres , sera composé de telle sorte que 
chaque partie nommera deux arbitres et que ceux-ci désigneront un 
surarbitre. Si les arbitres ne peuvent pas s'entendre quant à la per- 
sonne du surarbitre, le tribunal fédéral présentera une triple propo- 
sition, dont le demandeur d^abord, puis le défendeur éliminent chacun 
une des personnes présentées. Celle qoi reste est snrarbitre du tri- 
bunal d'arbitrage. 

Art. 38. Le Conseil exécutif est chargé de prendre les dispo- 
sitions rendues nécessaires par la délivrance de la présente concession. 

Arrêté à Zoug, le 9 Janvier 1862. 

Au nom du Grand-Conseil : 

Le Viee-Présidentf 
• Dr. C. KEISER. 

Le Secrétaire d^Etat^ 
A. SCHWBRZMANN. 
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Arrêté fédéral 

concernant 

le chemin de fer d'AItstetten-Zoug-Lucerne sur le 

territoire du Canton de Zoug. 

(Du 6 Février 1863.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 
DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE, 

va une concession accordée le 9 Janvier 1862 par le Grand- Conseil 
du Canton de Zong à la Compagnie Nord-Est suisse pour un chemin 
de fer tendant de la frontière cantonale de ?oug-Zurich, près Knonau, 
à la ville de Zoug, et delà à la frontière Zoug^Lucerne, près Honau; 

vu un rapport et une proposition du Conseil fédéral suisse^ du 
3 Février 1862 ; 

en application de la loi fédérale du 28 Juillet 1852, 

arrête: 

La ratification de la Confédération ' est accordée é cette con- 
cession aux conditions suivantes : 

Art. 1 . En conformité de Part. 8, alinéa 3 de la loi fédérale 
sur la construction et Texploitation de chemins de fer, il est réservé 
an Conseil fédéral de percevoir pour le transport régulier périodique 
des personnes, en raison du produit de la voie et de Tinfinence 
financière de l'entreprise sur le produit des postes, un droit de con- 
cession annuel, lequel ne doit pas dépasser la somme de fr. 500 
pour chaque rayon d'une lieueen exploitation. Le Conseil fédéral ne 
fera toutefois pas usage de ce droit aussi longtemps que Tentreprise 
du chemin de fer de Zurich-Zoug-Lucerne m produira pas «u-delà de 
4^/o, après déduction de la somme portée sur le compte d^exploita- 
tion ou incorporée à un fonds de réserve. 

Art. 2. La Confédération a le droit de racheter le chemin de fer 
AUstetten^Zoug-Lucerne^ concessionné à la Compagnie des chemins de 
fer du Nord-Est suisses par les Cantons de Zurich, le 6 Janvier 1862, 
de Zoug, le 9 Janvier 1862, et de Lucerne, le 1. Février 1862, dans 
son ensemble, avec le matériel, les bâtiments et les approvisionne- , 
ments, à l'expiration de la 30., 45., 60., 75., ^0. et 99. année, à 
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dater da 1. Mai 1864, pourvu que la déclaration du rachat ait été 
laite cinq ans à Pavance» 

Dans le cas où les parties ne pourraient 8*entendre au sujet de 
rindemnité à fournir, celle-ci sera déterminée par un tribunal d^ar- 
bitrage. 

Ce tribunal sera composé de telle sorte que chacune des parties 
nommera deux arbitres et que ceux-ci désigneront un surarbitre. Si 
les arbitres ne peuvent s^entendre quant à la personne du surarbitre, le 
tribunal fédéral présente une triple proposition dont le demandeur pre- 
mièrement, puis le défendeur éliminent chacun une des personnes 
présentées* Celle qui reste est surarbitre du tribunal d'arbitrage. 

Pour la fixation de Tindemnité à fournir, les dispositions sui- 
vantes seront appliquées, : 

a. Dans le cas du rachat à l'expiration de la 30«, 45. et 60. année, 
on paiera 25 fois la valeur de la moyenne du produit net pendaiÉt 
les 10 ans précédant immédiatement Pépoque à laquelle la Con- 
fédération a annoncé le rachat; dans le cas du rachat à Fex- 
piration de la 75. année, il sera payé 22 V2 fois, et à Tex- 
piration de la 90. année 20 fois la valeur de ce produit net; 
il est bien entendu toutefois que la somme d'indemnité ne peut 
dans aucun cas être inférieure au capital primitif. Du produit net 
qui doit être pris pour base de |ce calcul, seront défalquées les 
autres sommes qui sont portées sur le compte d'exploitation ou 
incorporées à un fonds de réserve. 

b. Dans le cas du rachat à Pexpiration de la 99. année, la somme 
présumée que coûterait la construction de la voie et son orga- 
nisation en vue de Pexploitation à la dite époque, sera payée à titre 
d'indemnité* 

c. Le chemin de fer avec ses accessoires sera cédé à la Confédéra- 
tion dans un état parfaitement satisfaisant, quelle que soit Tépoque 
du rachat. Dans le cas où il ne serait pas satisfait à cette 
obligation^ on déduira un montant proportionné de la somme de 
rachat. 

Les contestations qui viendraient à s'élever à ce sujet, seront 
vidées par le tribunal d'arbitrage susmentionné* 

Art» 3. Dans le délai de 12 mois, à partir de la date du présent 
arrêté, les travaux de terrassement sur cette ligne devront commencer^ 
et en même temps il sera fourni une justification suffisante des moyens 
pour la continuation de Tentreprise; Texpiration de ce délai sans 
l'accomplissement de ces deux conditions aura pour effet de faire 
considérer l'approbation fédérale donnée à la concession comme nulle 
et non avenue* 

Art« 4. Toutes les prescriptions de la législation fédérale, notam- 
ment de la loi fédérale sur la construction et Pexploitation de ehe- 
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niDs de fer, du 26 Juillet 1852, devront être d^ailleurs strictemest 
observées, et il ne peut y être porté aucune aUeinie par les dispo- 
stioas de la présente concession. En particulier, les dispositions con~ 
tenues à Tert. 4 de celle-ci ne pourront déroger aux droits réservés à 
l'Assemblée fédérale par Tart. 17 de la loi prémentionnée sur les 
ebeuiiiis de fer. 

Art. 5« Le Conseil fédéral est chargé de Pexécution et de la publl- 
eation usitée du présent arrêté* 

Ainsi arrêté par le Conseil national suisse. 

Berne, le 5 Février 1862« 

Le Président: C. KARBER. 
Le Secrétaire: Scbiess. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etals suisse. 

Becne, le 6 Février 1862. 

Le Président : N. HERMANN. 
Le Secrétaire : J* KEKM*GEaHANH. 



Concession 

de 

TËtat de Lucerne pour un chemin de fer tendant de 
Lucerne à la frontière Lucerne-Zoug près Honau^ 

(Du 1. Février 1862.) 



iE GRAND- CONSEIL, 

sur la proposition du Conseil exécutif, 

attendu que la concession accordée le 10 Décembre 1857 pour 
nn chemin de fer tendant de Lucerne à la frontière du Canton dans 
la direction de Zurich doit être considérée comme nulle, 
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arrête: 

Art. 1. II est accordé à la Compagnie du Nord-Est suisse une 
concession pour la construition et Texploitation d'un chemin de fer 
tendant de Lucerne le long du Rohnihal, par Ebikon, à la frontière 
Lucerne*Zoug près Honau, aux conditions stipulées dans les articles 
suivants, sous réserve de Pupprobation de PAssemblée fédérale suisse 
en conformité de l'art. 2 de la loi fédérale sur la construction et Tex* 
ploitatiott de chemins de fer sur le territoire de la Confédération, du 
26 Juillet 4852. 

Art. 2. La concession est accordée jusqu^au i. Mai 1963. A 
Texpiration de ce terme, la concession sera renouvelée d*aprè8 la con- 
vention qui sera conclue à cette époque, à moins qu'elle ne soit 
éteinte par voie de rachat effectué daifs Tintervalle. 

Art. 3. Le Canton de Lucerne s^engage pendant les trente pre- 
mières années, à partir du 1. Janvier 1862, à ne construire dans la 
direction de la frontière Lucerne-Zoug, aucun chemin de fer pouvant 
faire concurrence à la ligne Lucerne-'Zoug-Zurich, comme aussi à ne 
pas délivrer de concession pour rétablissement d^nne ligne semblable. 

Le Canton de Lucerne s'engage en outre, dans le cas où il s'agi- 
rait d^accorder une concession pour un embranchement ou nne voie 
ferrée quelconque débouchant sulr la ligne concédée, a donner, à 
conditions d'*ailleurs égales, la préférence i la Compagnie à laquelle 
est accordée la présente concession. 

Art. 4. La Conipagnie a son domicile à Zurich. 

Elle pourra toutefois être actionnée dans la juridiction de la ville 
de Lucerne pour les engagements qui ont été contractés dans le Can- 
ton de Lucerne ou qui doivent y être remplis;- en matière réelle elle 
est justiciable des tribunaux de la situation des objets litigieux. 

Art. 5. La Compagnie du Nord-Est soumettra à Tapprobation 
du Gouvernement un plan de construction de la ligne concédée, avec 
les stations, indiquant les corrections qui devront être faites aux 
routes et cours d'eau par suite de rétablissement de la ligne ferrée. 
la Compagnie ne pourra s'écarter du plan adopté qu'après une nou- 
velle approbation du Gouvernement. 

Art. 6. La ligne concédée, dès Raokhof près Lucerne jusqu'à 
la frontière près Honau devra être livrée à l'exploitation en 1864» 
sauf le cas d'événements extraordinaires, tels que la guerre, etc., 
dans lequel le Gouvernement prolongerai! convenablement le délai. 

Relativement à la jonction de la ligne concédée avec celle du 
Central, la Compagnie du Nord-Est s'entendra avec le Gouvemement 
et se conformera aux décisions de celui-ci, basées sur des offres 
équitables de la Cdmp8|rnie du Central concernant la cojouissance de 
sa ligne et de la gare de Lucerne. 
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Art. 7. La Compagnie prendra à ses frais les mesures néces- 
sairea pour que les communications par terre et par eau^ ainsi que 
Tusage des conduites d'eau etc., ne subissent aucune interruption, 
soit pendant la construction du chemin de fer, soit plus tard, par 
suite des travaui que nécessitera son entretien. Les interruptions iné- 
vitables ne pourront avoir lieu que du consentement de Tautorité 
compétente. 

Les échafaudages, ponts «t autres ouvrages analogues qui de- 
vront être établis provisoirement pour éviter l'interruption des com- 
munications, ne pourront être livrés à la circulation que lorsque Pan- 
torité compétente y aura consenti, après s''étre assurée de leur soli- 
dité. L'autorité se prononcera avec la plus grande célérité possible. 
Néanmoins, si la mauvaise exécution de ces ouvrages occasionnait 
quelque dommage, la Compagnie serait tenue de le réparer. 

Art. 8. La ligne sera construite i une voie. Il est toutefois 
facultatif à la Compagnie d'établir par la suite une seconde voie. Dans 
le cas où le Conseil exécutif estimerait qu^une seconde voie fût né- 
cessaire, et. que la Compagnie refusât de l'établir, le différend serait 
vidé par arbitres. 

Art. 9. Le chemin de fer, ainsi que le matériel et les bâtiments 
en dépendant, seront exécutés solidement et de manière à ce que 
leur usage offre toute sécurité; ils seront ensuite entretenus dans un 
état irréprochable. 

Art. 10. Le chemin de fer ne pourra être livré à la circulation, 
sans le consentement du Conseil exécutif^ qui n'accordera son auto- 
risation qu'après une visite et des épreuves constatant la solidité de 
la construction dans toutes ses parties. 

Lorsque le chemin de fer sera en cours d^exploitation, le Con- 
seil exécutif aura encore toujours le droit d'ordonner une 'pareille 
visite. Si elle constate des défectuosités de nature à compromettre la 
sécurité du public, le Conseil exécutif aura le droit d'exiger de la 
Compagnie qu'elle y remédie sur le champ ; si elle n'obtempère pas 
à cette réquisition, il pourra prendre lui-même les mesures néces- 
saires. 

Art. H. Sauf les restrictions établies par le présent acte de 
concession, l'entreprise du chemin de fer sera, comme toute autre 
entreprise privée, soumise aux lois et ordonnances générales en vi- 
gueur dans le Canton. 

Art. i2. La Compagnie, comme telle, est affranchie de toute 
contribution cantonale ou communale, tant à raison de ses propriétés 
qu^i raison des bénéfices provenant de son entreprise. 

Cette disposition n'est point applicable aux bâtiments ou biens- 
fonds qui appartiennent à la Compagnie sans avoir un rapport immédiat 
et nécessaire avec le chemin de fer. 



pour le chemin de fer Ailstetten-Zoug-Lucerne. 369 

Art. 13. La police da chemin de fer appartient en première 
ligne à la Compagnie; sont toutefois réservées dans toute leur inté- 
grité les attributions appartenant au droit de haute surveillance qui 
compète à la Direction de police ou au Gpnseil exécutif. 

Les dispositions de détail concernant le maintien de la police da 
chemin de fer seront établies dans un règlement que rendra la Com- 
pagnie, sauf approbation du Conseil exécutif. 

Art. 14. La moitié au moins des employés de In Compagnie 
préposés à la police du chemin de fer seront citoyens suisses. 

Ils feront à la Direction de la police la promesse solennelle de 
remplir fidèlement leurs devoirs. Pendant Pexercice de leurs fonctions 
ils porteront des insignes faciles à reconnaître. 

Ils ont le droit d^arréter sur-le-champ les individus qui contre- 
viendraient aux règlements de police du chemin de fer* Ils les livre- 
ront aussitôt aux fonctionnaires administratifs compétents^ lesquels 
prendront telles mesures ultérieures qu*il appartiendra. 

Toutes les fois que la Direction de police exigera le renvoi d'un 
employé de police du chemin de fer, pour infraction aux devoirs de 
sa charge, il sera déféré à cette demande, sauf recours au Gouver- 
nement. 

Art. 15. Lors du choix d'employés qui pour Texercice de leurs 
fonctions doivent élire domicile dans le territoire du Canton de Lu- 
cerne, on donnera, à égalité de mérite, la préférence aux citoyens 
du Canton de Lucerne ou aux citoyens suisses établis dans ce Can- 
ton* 

Art. 16. Si après la construction du chemin de fer il est établi 
par TEtat ou par les communes des routes, canaux ou tuyaux de 
fontaine croisant le chemin de fer, la Compagnie ne pourra réclamer 
d'indemnité pour empiétement sur sa propriété, non plus que pour 
rétablissement de nouveaux gardes et la construction de guérites que 
nécessiteront ces changements. En revanche, les frais d'exécution et 
d'entretien des travaux qu'il sera nécessaire d*entreprendre pour main- 
tenir le chemin de fer en bon état de conservation par suite de la 
construction de ces routes, canaux, etc., tomberont exclusivement i 
la charge de TBtat ou des communes intéressées. 

Art. 17. Le transport des personnes sur le cii^min de fer de 
Lucerne à Zoug et à Zurich et vice versa, doit s'effectuer quatre fois 
par jour en été^ c'est-à-dire aussi longtemps que l'horaire d'été fait 
règle sur les principales lignes ferrées suisses, et trois fois en hiver, 
c'est-'è-dire pendant la durée de l'horaire d^hiver sur les dites lignes. 
La Compagnie est libre d'augmenter le nombre des trains. 

Art. 18. Les transports s'efiFectueront par des trains de voya- 
geurs «t, selon que les circonstances l'exigeront, par des trains de 
marchandises. 
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Art. 19. Les trains de voyageurs auront une vitesse nroyenne 
de cinq lieues par henre au moins. 

Art. 20. Les marchandises à transporter par tes trains de mar- 
chandises seront expédiées au plus tard dans les deux fois vingt»quatre 
heures après leur remise à la station du chemin de fer^ le jour de 
la remise non compris, à moins que Texpéditeur n*ait accordé un plus 
long terme. 

Les roarrchandjsea à transporter par les trains de voyageurs se- 
ront à moins d^empèchement extraordinaire, expédiées (Mir le premier 
Iraip de cette espèce, mais elles devront à cet effet être déposées à 
ta station au moins une heure avant le départ. 

Art. 21. Il sera établi au moins trois classes de vv-agons pour 
le transport des personnes par les trains de voyageurs. Les wagons 
de toute classe aeront garnis de sièges et munis de vitres. 

Il pourra aussi être transporté des voyageurs par les trains de 
marchandises. 

Art. 22. Le maximum des taxes pour le transport des personnes 
par les convoia des voyageurs est fixé comme suit : 
Dans les wagons de 1. classe fr. 0,50 par lieue suisse du parcours. 

*) n ^' 9i 9 0,u5 n m n n 

Les enfants au-dessous de 10 ans ne paieront que la moitié pour tontes 
les places. 

La Compagnie s^engage à accorder une réduction de 20 % sur 
la taxe ci-dessus pour les billets d*alier et retour s'effectuent le même 
jour. Elle accordera une remise ultérieure pour les billets d'abon- 
nements délivrés pour douze courses au moins sur le même rayon 
pendant une période de trois mois. 

Le bagage des voyageurs, à Texception des menus effets qu'ails 
gardent près d'eux et qui doivent être transportés gratis, est assujetti 
à une taxe de fr. 0,12 par quintal et par lieue. 

Les personnes transportées par les trains de marchandises paie- 
ront une taxe moins élevée que celle des passagers partant par les 
trains ordinaires des voyageurs. 

Art. 23. Le maximum des taxes pour le transport du bétail par 
les traios de marchandises est Axé comme suit : 

Pour che^ux, mulets et ânes fr. 0,80 par lieue et par pièce. 
„ taureaux, bœufs et vaches „ 0,40 „ „ „ „ 

9 veaux, porcs, montons, 

chèvres et chiens ....„0,15„ „ „ ^ 

Les taxes seront équitablement réduites pour le transport des 
troupeaux remplissant au moins un wagoo. 

Art. 24. Le maximum de la taxe pour le transport d^un quintal 
do marchandises par les trains ordinaires de marcèajidisea est fixé à 
fr. 0,05 par lieue. 
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L'argent est assujetti à une taxe d« fr. 0,05 pour 1000 francs el 
par lieue. 

Art. 2n. La Compagnie est autorisée à fîxer de telle manière 
q^i'elle jugera con-vanable la taxe de transport des vo^ures. 

Art. 26 Lorsque du bétail ou des marcliandlses seront trans* 
portés par les trains de voyageurs^ la taxe du bétail pourra être 
portée à 40 % et celle des marchandises à 100% en sus du prix 
ordinaire. -> 

Les charges de produits agricoles que leurs porteurs voyageant 
avec nn train de personnes amènent- avec eux et reprennent immé-* 
dialement après leur arrivée au lieu de destination, ne sont point 
soumises à cette augmentation de taxe; elles ne paieront que la (axe 
ordinaire des marchandises alors même qu'elles seraient expédiées par 
an autre wagon. 

La Compagnie est autorisée à décider que les marchandises dont 
le poids n^ezcède pas 50 î^., seront transportées par les trains de 
voyageurs. 

Art. 27. Dans la stipulation des taxes, les fractions d'une demi- 
lieue seront comptées pour une demi-lieue entière, les fractions d*uD 
demi-quintal pour un demi-quiptal, et les fractions de 500 fr. pour 
une somme de 500 fr. entiers; en général, il ne sera jamais payé 
moins de fr. 0,25 pour le transport d'un objet expédié par le che- 
min de fer. 

Art. 28. Le tarif établi par les articles précédents n'est appli- 
cable qu'aux transports effectués par les convois du chemin de fer et 
ne concerne point le transport des personnes et des marchandises aux 
stations et depuis les stations. 

Art. 29* La Compagnie est tenue, sur la réquisition de l'auto- 
rité militaire cantonale compétente, de transporter par les trains ordi- 
naires de voyageurs les troupes qu service cantonal, ainsi que leur 
matériel de guerre, contre paiement de la moitié de la taxe la moins 
élevée. 

Néanmoins le Canton supportera les frais occasionnés par les me- 
sures extraordinaires de sûreté qui seraient prises pour les transports 
de poudres et de munitions de guerre. Il répondra de tous dom- 
mages que ces objets pourraient causer, hors le cas de faute de la 
part de rAdministration du chemin de fer ou de ses employés^ 

Art. 30. La Compagnie est tenue, lorsqu'elle en est requise 
par l'autorité de police compétente, de transporter par les convois 
du chemin de fer les individus qui doivent être transportés par mesure 
de police poar le compte du Canton de Lucerne. 

Le mode et le tarif de ces sortes de transports seront ultérieu- 
rement réglés d'un commun accord. Dans tous les cas, les prix seront 
ixés sur le pied le plus équitable. 
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Arrêté fédéral 

coDcernaDt 

le chemin de fer d'Altslelten-Zoug-Lucerne, sur 

territoire lucernois. 

(Du 6 Février 1862.) 



I/ASSËMBLËE FËDëRAIë 
DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vn une concession accordée le 1. Février t862, par le Grand- 
Conseil du Canton de liucerne à la Compag^nie des chemins de fer dn 
Nord-Est suwse pour une voie ferrée tendant de Lucerne à la fron- 
tière entre les Cantons de Zoug et de Lucerne près Honau; 

vu un rapport et une proposition du Conseil fédéral , du 3 
Février 1862; 

en application de la loi fédérale dn 28 Juillet 1852) 

arrête : 

La ratification de la Confédération, est accordée à cette con- 
cession aux conditions suivantes: 

Art« 1. En conformité de Part. 8, alinéa 3 de la loi fédérale 
»ur la construction et Texploitation de chemins de fer, il est réservé 
au Conseil fédéral de percevoir ^our le transport régulier périodique 
des personnes, en raison du produit de la voie et de Tinfluence finan- 
cière de rentreprise sur le produit des postes, un droit de concession 
annuel lequel ne doit pas dépasser la somme de fr. 500 pour chaque 
rayon d'une lieue en exploitation* Le Conseil fédéral ne fera tonte- 
fois pas usage de ce droit aussi longtemps que Tentreprise du chemin 
de fer de Zurich-Zoug-Lucerne ne produira pas au-delà de 4 %, après 
déduction de la somme portée sur le compte d^exploitation on incor- 
porée i un fonds de réserve. 

Art* 2. La Confédération a le droit de racheter le chemin de 
fer AUsietten^Zoug-Lucerne concesaionné à la Compagnie dea chemins 
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de fer du Nord- Est suisses par les CbdIods de Zurich, le 6 Janvier 
1862, de Zottg, le 9 Janvier 1862, et de Lacerne, le i. Févxier 1862, 
dans son ensemble, avec le matériel, les bâUments et les «pprovisioa-* 
nements, à Texpiration de la oO., 45., 60^ 75.', 90. et 99. année, 
à dater du 1. Mai 1864, pourvu que la déclaration du rachat ail 
été faite cinq ans à Tavance. 

Dans le cas od les parties ne pourraient s^entendre au sujet de 
Tindemnité à fournir, celle-ci sera déterminée par un tribunal d^ar- 
biirage. 

Ce tribuual sera composé de telle sorte que chacune des parties 
nommera deux arbitres et que ceux-ci désigneront un surarbitre. Si 
les arbitres ne peuvent s'^eutendre quant à la personne du surarbitre, 
le tribunal fédéral présente une triple proposition dont le demandeur 
premièrement, puis le défendeur éliminent chacun une des personnes 
présentées. Celle qui reste est surarbilre du tribunal d*arbitrage» 

Pour la fixation de f indemnité à fournir, les dispositions sui- 
vantes seront appliquées : 

a. Dans le cas du rachat à Pexpiration de la 30«, 45. et 60. an- 
née, on paiera 25 fois la valeur de la moyenne du produit net 
pendant les dix ans précédant immédiatement Tépoque à laquelle 
la Confédération a annoncé le rachat; dans le cas du rachat à 
Texpiration de la 75. année, il sera payé 22 Va ^^^^ ®^ ^ 
l'expiration de la 90. année 20 fois la valeur de ce produit 
net; il est bien entendu toutefois que la somme d'indemnité 
ne peut dans aucun cas être inférieure au capital primitif» Da 
produit net qui doit être pris pour base de ce calcul, seront 
défalquées les autres sommes qui sont portées sur le cQmpte 
d^expioitation ou incorporées à un fonds de réserve. 

5. Dans le cas du rachat à l'expiration de la 99. année, la somme 
présumée que coûterait la construction de la voie et son orga- 
nisation en vue de Pexploitation à la dite époque, sera payée 
à titre d'indemnité. 

c. Le chemin de fer avec ses accessoires sera cédé à ta Con- 
fédération dans un état parfaitement satisfaisant, quelle que soit 
Tépoque du rachat. Dans le cas où il ne serait pas satisfait à 
cette obligation, on déduira un montant proportionné de la 
somme de rachat. 

Les contestations qui viendraient à s'élever à oe snjet, seront 
vidées par le tribunal d'arbitrage susmentionné* 

Art. 3, Dans le délai de 12 mois, à partir de la date du présent 
arrêté, les travaux de terrassement sur cette ligne devront commen- 
cer, et en même temps il sera fourni une justification suffisante des 
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BoycDS pour la cootinnation de l^eotrepriae ; Texpiration de ce délai 
sans TaccooipHsfleiiieDt de ces deax coDditions aura pour effet de 
faire considérer Tapprobation fédérale donnée à la concession comne 
■nlie et non avenne. 

Art. 4* Tontes les prescriptions de la législation fédérale, notam- 
ment de la loi fédérale sur la construction et Pexploilation de che- 
mins de fer, da 28 Juillet 1852, devront être d'^ailteurs 8t)*iclement 
observées, et il ne peut y être porté aucune atteinte par les dispo- 
sitions de la '^présente concession. Bn particulier, les dispositions 
contenues à Part. 3 de celle-ci, ne pourront déroger aux droits 
réservés à TAssemblée fédérale par Tart» 17 de la loi prémentionnée 
sur les chemins de fer. 

Art. 5« Le Conseil fédéral est chargé de Texécution et de la 
publication usitée du présent arrêté. 

Ainsi arrêté par le Conseil national suisse. 
Berne, le 5 Février 1862. 

Le Président: C. KARRRR. 

Le Secrétaire: Schibss. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats suisse. 
Berne, le 6 Février 1862. 

U Président: N. HERMANN. 
Le Secrétaire: J. Ffsh-Gebmanh. 
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ARRÊTÉ. 

du 

Conseil cantonal de l'Etat confédéré de Schwyz tou- 
chant une concession pour un chemin de fer ten- 
dant de la frontière zuricoise, le long de la rive 
gauche du lac jusqu'à la frontière Schwyz-Glaris 
soit la frontière st. galloise, pour opérer la jonc- 
tion avec les lignes de l'Union Suisse entre le 
lac de Zurich supérieur et le lac de Wallenstatt. 

(Du 20 Décembre 1861.) 



LE CONSEIL CANTONAL, 

vu une demande datée du 5 Décembre (86i, de MU. A. Bueler, M» 
Stehlin, J. A. Steinegger, B. Duggelin, Dr. Pfister, Dr. Dietbelm, 
M. Hegner, A. ^Diethelm, H. Mâchler et ringénieur Diethelm, au nom 
du district de la Marche, pour une Compagnie d'actionnaires à fonder, 
demande en concession pour la construction et Texploitâtion d'un 
chemin de fer dès la frontière zuricoise sur la rive gauche du lac, 
par le territoire du Canton de Schwyz, jusqu'à la frontière Schwyz- 
Glaris soit la frontière st. galloise ; 

sur la proposition du Conseil exécutif, 

^ . arrête: 

Art. 1. La concession demandée est accordée aux postulants 
prénommés, au nom du district de la tftrche, pour le susdit chemin 
de fer, aux conditions stipulées dans les articles ci-après, 90us ré- 

38 









^y^^'- 












378 Concession 



serve de rapprobatiou de TÀsseiKhlée fédérale suisse, en conformité 
de Part. 2 de la loi fédérale sur la construction et Texploilation de 
chemins de fer sur le territoire de la Confédération, du 28 Juillet 
1852, approbation qui sera demandée à la prochaine réunion de TAs- 
semblée fédérale* 

^-r : Art. 2. La concession est accordée pour 99 années consécu- 

tives, courant dès le jour où le chemin de fer sera livré à la circu- 
lation dans tout son parcours. 

A l'expiration de ce terme la concession sera renouvelée d'après 
la convention qui sera conclue à celte époque, à moins qu'elle ne 
soit éteinte par voie de rachat effectué dans Tintervalle. 

Art. 3. Le Canton de Schwyz s'engage pendant les 30 pre- 
mières années à n'accorder sans le consentement de la Compagnie 
aucune concession dans les districts des Hôfe et de la Marche, pour 
une autre ligne débouchant immédiatement sur les chemins de fer de 
fUuion Suisse. 

Par la disposition ci-dessus n'est pas exclue la demande d'une 
ligne qui, venant directement du territoire de Zurich ou de Zoug, ten- 
drait à Einsiedeln en empruntant le territoire du Canton de Schwyz. 

Art. 4. La Compagnie peut faire élection de domicile dans tel 
lieu du Canton qui lui plaira, en en donnant connaissance au Con- 
seil exécutif* Ce domicile peut selon les circonstances être changé 
avec Tapprobation du Conseil exécutif. -Pour les conventions et af- 
faires de tout genre à conclure elle désigne en tout cas et pour tou- 
jours un fondé de pouvoir compétent pour agir au nom de la Corn-- 
pagnie. 

Art. 5. La Direction et le Conseil d'administration seront en 
majorité composés de citoyens suisses ayant leur domicile en Suisse. 

Pour la nomination à une place dans le Conseil d'administra- 
tion pendant la construction et les deux années subséquentes, le Con- 
seil exécutif a le droit de faire deux propositions qui sont obliga- 
toii'o& pour la Compagnie. 

Art. 6. Les statuts de la Compagnie d'actionnaires à fonder 
seront soumis à la rafification du Conseil exécutif; cette ratification 
accordée, ils ne pourront être modifiés qu'avec le consentement de 
cette autorité. 

Art. 7. La loi fédérale du 1. Mai 1850 sur l'expropriation s'ap- 
plique à la constructiou ainsi qu'à l'entrelien ultérieur de cette ligne. 
Les sablières appartenant au Canton ne peuvent pas être expropriées. 

Art. 8. Avant de commencer les travaux de construction, la 
Compagnie soumettra à l'approbation du GojAvernement un plan de 
construction, indiquant notamment la direction de la ligne, les dis- 
positions des embarcadères et des stations, ainsi que les corrections 
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qui devront être faites aux routes et cours d'eau, par suite de i^éta* 
blissement dé fa ligne ferrée. 11 ne pourra être fait de changements 
ultérieurs au plan de construction sans le consentement du Gouver- 
nement. 

Art. 9. Dès que la continuation de la ligne et sa jonction avec 
les lignes de TUnion Suisse seront assurées, la Compagnie est tenue: 

a. de^ fonrnir un cautionnement réel de fr. 100,000 en numéraire 
ou valeurs acceptables, à titre de garantie des engagements 
contractés dans le Canton par la Compagnie, pour Texécution 
de reqtreprise ; 

b. de commencer les terrassements pour rétablissement de la voie 
et de justifier en même temps d'aune manière satisfaisante auprès 
du Conseil exécutif des moyens de continuer Tentreprise. 

En cas de non-accomplissement de Tobligation mentionnée sous 
lettre a, dans le délai d'un an, et de celle sous lettre 6, dans les 
deux ans à dater de Tépoque fixée ou en général dans les trois ans 
dès le jour de Tapprobation de 1* Assemblée fédérale, la concession 
serait nulle et le Conseil exécutif peut déclarer le cautionnement 
déchu. 

Le cautionnement doit être restitué dès que toute la ligne sera 
mise ed exploitation dans le Canton« 

Si dans cet intervalle de trois ans un antre entrepreneur vou- 
lait construire la même ligne dans les districts des Hôfe ou de la 
Marche, en fournissant des garanties offrant toute sûreté pour l'exé- 
cution immédiate, il sera fixé au détenteur ou aux détenteurs de la 
présente concession un délai de six mois dans lequel il aura à ac- 
complir les conditions stipulées dans cet art. 9 litt.a et b. Ce délai 
étant expiré sans qu^il ait été satisfait aux dites conditions, le Con- 
seil exécutif pourra déclarer la présente concession nulle et non 
avenue. 

Art. 10. La Compagnie prendra à ses frais les mesures néces- 
saires pour que les communications par terre et par eau, ainsi que 
Tusage des conduites d^eau etc., ne subissent aucune interruption, 
soit pendant la construction du chemin de fer, soit plus tard, par 
suite des travaux que nécessitera son entretien. Les interruptions 
inévitables ne pourront avoir lieu que du consentement de fautorité 
compétente. 

Les échafaudages; ponts et autres ouvrages analogues qui devront 
être établis provisoirement pour éviter Tinterruption des communica- 
tions, ne pourront être livrés à la circulation que lorsque Tautorilé 
compétente y aura consenti, après s'être assurée de leur solidité. 
L'autorité se prononcera avec la plus grande célérité possible. Néan- 
moins, si la mauvaise exécution de ces ouvrages occasionnait quelque 
dommage, la Compagnie serait tenue de la réparer. 
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Art. !!• Il est facultatif à la Compagfoie de construire une voie 
simple ou une double voie. Dans le cas où le Conseil exécutif esti- 
merait qu'aune seconde voie fût nécessaire et que la Compagnie refusât 
de rétablir, le différend serait vidé par arbitres. 

Art. 12. Le chemin de fer, ainsi qne le matériel et les bâti- 
ments en dépendant, seront exécutés solidement et de manière à ce 
que leur usage offre toute sécurité; ils seront ensuite entretenus dans 
un état irréprochable. 

Art. 13. Le chemin de fer ne pourra être livré à la circulation 
sans le consentement du Conseil exécutif, qui n^accordera son autori- 
sation qu'après une visite et des épreuves constatant la solidité de la 
construction dans toutes ses parties. 

Lorsque le chemin de fer sera en cours d'*exploitation, le Con- 
seil exécutif aura encore toujours le droit d'ordonner une pareille 
visite. Si elle constate des défectuosités de nature à compromettre la 
sécurité du public, te Conseil exécutif aura le droit d'exiger de la 
Compagnie qu'elle y remédie sur le champ; si elle n'obtempère pas 
à cette réquisition, il pourra prendre lui-même les mesures néces- 
saires, et cela aux frais de la Compagnie. 

Art. 14. La Compagnie doit se conformer à toutes les dispo- 
sitions que PAutorilé fédérale a arrêtées ou arrêtera encore pour as- 
surer au point de vue technique Punité dans le système des chemins 
de fer suisses. 

Art. 15. Sauf les restrictions établies par le présent acte de 
concession, l'entreprise du chemin de fer sera, comme toute autre en- 
treprise privée, soumise aux lois et ordonnances générales en vigueur 
dans le Canton. 

Art. 16. La Compagnie, comme telle, est affranchie de toute 
contribution cantonale, de district ou communale, tant à raison de ses 
propriétés qu'à raison des bénéfices provenant de son entreprise. 

Celte disposition n*est point applicable aux bâtiments ou biens- 
fonds qui appartiennent à la Compagnie sans avoir un rapport im- 
médiat et nécessaire avec le chemin de fer. Les fonctionnaires et 
employés de la Compagnie domiciliés dans le Canton de Schwyz sont 
soumis aux mêmes impôts que tous les autres habitants du Canton* 

Art. 17. La police du chemin de fer appartient en première 
ligne à la Compagnie; sont toutefois réservées dans toute leur inté- 
grité les attributions appartenant au droit de haute surveillance qui 
compète au Département de police ou au Conseil exécutif. 

Les dispositions de détail ôoncernant le maintien de la poKce du 
chemin de fer seront établies dans un règlement que rendra la Com- 
pagnie sauf approbation du Conseil exécutif. 
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Art. 18. La moitié au moins des employés de la Compag^nie 
préposés à la police du chemin de fer seront citoyens suisses. 

Ils feront au Département de police la promesse solennelle de 
remplir fidèlement leurs devoirs. Pendant Texercice de leurs fouctions 
ils porteront des insignes faciles à reconnaître. 

Us ont le droit d'arrêter sur le champ les individus qui contre- 
viendraient aux règlements de police du chemin de fer. Ils les livre- 
ront aussitôt aux fonctionnaires administratifs compétents, lesquelles 
prendront telles mesures ultérieurs quM) appartiendra. 

Tontes les fois que le Département de police exigera le rçnvoi d'un 
employé de police du chemin de fer, pour infraction aux devoirs 
de sa charge^ il sera déféré à cette demande, sauf recours au Gou- 
vernement. 

Art. 19. Si après la consti:uction du chemin de fer il est établi 
par TËtat, par les districts ou les communes des routes, canaux ou 
tuyaux de fontaine croisant le chen^in dé fer, la Compagnie ne pourra 
réclamer d'indemnité pour empiétement sur sa propriété, non plus que 
pour rétablissement de nouveaux gardes et la construction de gué- 
rites que nécessiteront ces changements. En revanche, les frais d^exé- 
cution et d*entretien des tuyaux quMl sera nécessaire d'entreprendre 
pour maintenir le chemin de fer en bon état de conservation par 
suite de la construction de ces routes, canaux, etc., tomberont ex- 
clusivement à la charge de TEtat, des districts ou des communes in- 
téressés. 

Art. 20. Le transport des personnes sur la ligne concédée doit 
B*effectuer au moins trois fois par jour. 

Art. 21. Les transports s'effectueront par des trains de voya- 
geurs et. Selon que les circonstances l'exigeront, par des trains de 
marchandises. 

Art. 22. Les trains de voyageurs auront une vitesse moyenne 
de ciuq lieues par heure au moins. 

Art. 23. Les marchandises à transporter par les trains de mar- 
chandises seront expédiées au pKis tard dans les deux fois vingt'- 
quatre heures après leur remise è la station du chemin de fer, le 
jour de la remise non compris, à moins que Texpéditeur n'ait accordé 
on plus long terme. 

Les marchandises à transporter par les trains de voyageurs se- 
ront, à moins d'empêchement extraordinaire, expédiées par le premier 
train de cette espèce, mais elles devront è cet effet être déposées à 
la station vu moins une heure avant le départ. 

Art« 24. Il sera établi au moins trois classes de wagons pour 
le transport des personnes par les trains de voyageurs. 4es wagons 
de toute classe seront garnis de sièges et munis de vitres. 
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Il pourra anssi être transporté des voyageurs par lee trains de 
marcbandiaes. ^ . 

Art. 25. Le maximum des taxes pour le transport des per- 
sonnes par les conçois des voyageurs est fixé comme suit: 

Dans les wagons de 1. classe fr. 0,50 par lieue suisse du parcours. 

» » » T) ^» *» « V^OD » 9) 9 9) n 

. Les enfants au-dessous de 10 ans ne paieront que la moitié pour 
toutes les places. 

Le bagage des voyageurs, à Pexception des menus effets qa*ils 
gardent près d'eux et qui doivent être transportés gratis, est assu- 
jetti à une taxe de fr. 0,12. au plus par quintal et par lieue. 

Les personnes transportées par les traina de marchandises paie- 
ront une taxe moins élevée que les passagers partant par les trains 
ordinaires de voyageurs. 

Art. 26. Le maximum des taxes pour le transport du bétail par 
les trains de marchandises est fixé comme suit: 

Pour chevaux, mulets et ânes fr. 0,80 par lieue et par pièce, 
g taureaux, bœufs et vaches „ 0,40 » }> r> n n 
„ veaux, porcs, moutons, 

chèvres et chiens . . ^ 0,15 >» n 9) 9) j» 
Les taxes seront équitablement réduites pour le transport des 
troupeaux remplissant au moins un wagon. 

Art. 27; Le maximum de la taxe pour le transport d'un quintal 
de marchandises par les trains ordinaires de marchandises est fixé à 
fr. 0,05 par lieue. 

L'argent est assujetti à une taxe de fr. 0,05 pour fr. 1000 et 
par lieue. 

Art. 28. La Compagnie est autorisée à fixer de telle manière 
qu'elle jugera convenable la taxe de transport des voitures. 

Art. 29. Lorsque du bétail ou des marchandises seront trans- 
portés par les trains de voyageurs, la taxe du bétail pourra être 
portée à 40% et celle des marchandises à 100% ^n sus du prix 
ordinaire. 

Les charges de produits agricoles que leurs porteurs voyageant 
avec un train de personnes, amènent avec eux et reprennent immé- 
diatement après leur arrivée au lieu de destination, ne sont point 
soumises à cette augmentation de taxe; elles ne paieront que la taxe 
ordinaire des marchandises, alors même qu'elles seraient expédiées par 
un autre wagon. 

Les envois dont le poida n'excède pas de 50 ^., seront toujours 
transportés par les trains de voyageurs. 
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Art. 30. Dans la stipulation des taxes, les fractions d^une. demi- 
lieue seront comptées pour une demi*lieue entière, les fraictions d'un 
demi-quintal pour un demi-quintal, et les fractions de Ir. 500 pour 
une somme de fr. 500 entiers; en général,, il ne sera jamais payé 
moins de fr. '0,25 pour le transport d'un objet expédié par le che^ 
min de fer« 

Art. 3i. Le tarif établi par les articles précédents n'est appli- 
cable qu'aux transports effectués par les convois du chemin de fer et 
ne concerne point le transport des personnes et des marchandises aux 
stations et depuis les stations* 

Art. 32. La Compagnie est tenue, sur la réquisition de Tauto- 
rité militaire cantonale compétente, de transporter par les trains or- 
dinaires de voyageurs les troupes au service cantonal, ainsi que leur 
matériel de guerre, contre paiement de la moitié- de la taxe la moins 
élevée. 

Néanmoins les Cantons respectifs supporteront les frais occasionnés 
par les mesures extraordinaires de sûreté qui seraient prises pour les 
transports de poudres et de munitions de guerre* Ils répondront de 
tous dommages que ces objets pourraient causer, hors le cas de faute 
de la part de rÀdministration du chemin de fer ou de ses employés. 

Art. 33. La Compagnie est tenue^ lorsqu'elle en est requise 
par Tautorité de police compétente, de transporter par les convois 
du chemin de fer les individus qui doivent être transportés par me- 
sure de police pour le compte du Canton de Schwyz. 

Le mode et le tarif de ces sortes de transport seront ultérieure- 
ment réglés d^un commun accord. Dans tous les cas, les prix seront 
fixés sur le pied le plus équitable^ 

Art. .34. Si pendant trois années consécutives le produit net 
du chemin de fer s'élève au-delà de 10 %, le montant des taxes 
de transport que la Compagnie ne peut dépasser dans son tarif aux 
termes du présent acte de concession, sera réduit par convention 
amiable à conclure entre le Gouvernement et la Compagnie. Si cette 
réduction ne peut être arrêtée de gré à gré, le différend sera jugé 
par arbitres. 

Art. 35. Si la Confédération ne fait point usage ou ne déclare 
pns vouloir faire usage de son droit de rachat, le Canton de Schwyz 
aura le droit de racheter le chemin de fer avec le matériel, les bâ- 
timents et les approvisionnements qui en dépendent, à l'expiration de 
la 30., 45., 60 , 75., 90. 99« année, à dater du jour de la mise 
en exploitation, moyennant par lui en aviser toujours la Compagnie 4 
ans et iO mois d'avance. 
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Il ne peut tootefois êire fait usage de ee droit de rachat que 
pour le cas où la totalité de la ligue jusqu'à s» jonction aux lignes 
de rUnion Suisse serait rachetée de la Compagnie. 

Art. 36. Si les parties ne peu/ent pas s'^entendre de gré à gré 
sur le montant de rindemnité, il sera réglé par arbitrage* 

Pour la fixation de Tindenioité à fournir, les dispositions sui- 
vantes seront appliquées: 

a. Dans le cas de rachat à Texpiration de la 30., 45. et 60* 
anuée, ou paiera 25 fois la valeur de la moyenne du produit 
net pendant les 10 années précédant immédiatement Tépoque à 
laquelle le Canton de Schwyz a annoncé le rachat; en cas de 
rachat à l'expiration de la 75* année, il sera payé 22V2 fois 
et à Texpiration de la 90. année 20 fois la valeur de ce pro- 
duit net» Il est bien entendu toutefois que le montant de Tin- 
demnité ne peut dans aucun cas être inférieur au ca[fital pri- 
mitif. Du produit net qui doit servir de base à ce calcul, se<^ 
ront défalquées les autres sommes qui sont portées sur le compte 
d'exploitation ou incorporées à un fonds de réserve. 

b. Dans le cas de rachat à l'expiration de la 99. année, la somme 
présumée que coûterait la construction de la voie et^son orga- 
nisation en vue de Texploitation à la dite époque sera payée à 
titre d^ndemnité. 

c. Le chemin de fer avec ses accessoires sera cédé au Canton de 
Schwyz dans un état parfaitement satisfaisant, quelle que soit 
l'époque du rachat» Dans le cas où il ne serait pas satisfait à 
cette obligation, on effectuera une retenue proportionnelle sur 
la somme de rachat. Les contestations qui viendraient à s'é- 
lever à ce sujet seront vidées par arbitres. 

Art. 37. Après l'achèvement du chemin de fer il sera déposé 
dans les archives du Canton de Schwyz et dans celles de la Com- 
pagnie un compte de toutes les dépenses faites tant pour l'établisse- 
ment de la ligne que pour son organisation en vue de Texploitation. 

Si Ton exécute par la suite des travaux ultérieurs qui n'aient 
pas simplement pour objet l'entrotien du chemin de fer, ou que l'on 
augmente le matériel d'exploitation, il sera pareillement déposé dans 
les deux archives susmentionnées des comptes des frais occasionnés 
par ces travaux. 

Les exemplaires des comptes qni seront déposés aux archives de- 
vront toujours être certifiés exacts par le Conseil exécutif aussi bien 
que par la Compagnie. 

Art. 38* La Compagnie s*engage à envoyer chaque année au 
Conseil exécutif le rapport annuel de sa Direction, une récapitulation 
de son compte annuel et ua extrait du registre des délibérations de 
l'Assemblée générale pendant l'année courante. 
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Art. 39. Indépendamment des cas prévus par les articles 11, 
34 et 36, toutes tes constestations de droit civil ayant trait à Pin- 
terprétation de la présente concession, seront réglées par voie d^ar- 
bitrage. 

Art. 40. Le tribunal appelé à statuer sur les contestations ci- 
viles qui, aux termes des dispositions de la présente concession, doi- 
vent être réglées par arbitres, sera composé de telle sorte que chaque 
partie nommera deux arbitres et que c«ux-ci désigneront un sur* 
arbitre. Si les arbitres ne peuvent pas «^entendre quant à la per- 
sonne du surarbitre, le tribunal fédéral présentera une triple propo- 
sition, dont le demandeur d'abord, puis le défendeur éliminent cha- 
cun une des personnes présentées. Celle qui reste est surarbitre du 
tribunal d^arbitrage. 

Art. 41. La Compagnie n*a pas le droit de transmettre à une 
époque quelconque cet acte de concession à une autre Compagnie 
sans y avoir été autorisée par le Conseil cantouaL 

Art. 42. La Compagnie est tenue de créer un fonds d'invalides 
destiné à fournir des secours ayx ouvriers ou à leurs familles qui 
viendraient à tomber dans le besoin par soite d'accidents qui ne pou- 
vant leur être imputés, seraient arrivés lors de la construction ou 
pendant Texploitation. 

Art. 43. Le Conseil exécutif est chargé de prendre les dispo- 
sitions rendues nécessaires par la délivrance de la présente conces- 
sion. 

Donné à Schwyz, le 20 Décembre 1861. 

Au nom du Conseil cantonal, 

Le Président : 

X. AUFDBRMAUR. 

Les Secrétaires^ membres : 

A. EBERLE. 

P. SUTER. 
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ARRÊTÉ FÉDÉRAL 

côocerna&t 

le chemin de fer dès la frontière zurîcoise sur la rive 
gauche du lac, par le territoire du Canton de Schwy^ 
jusqu'à la frontière Schwyz-Glarïs, respectivement 
st. galloise, 

(Du 8 Février 1862.) 



L'ASSEMBLÉE FÉDÉRALE 
DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE, 

vu une concession accordée le 20 Décembre 1861 par le Con- 
seil cantonal de TEtat confédéré de Schv^yz à MM. Â. Bueler, M. Stehlin , 
J.-A. Sleinegger, B. Dnggelin, Dr. Pfister, Dr. Diethelm, M. Heg- 
ner, A, Diethelm, H. Machler et l'ingénieur Diethelm au nom du 
district de la Marche, pour être transmise à une Compagnier d'action- 
naires pour la construction et fexploitation d*un chemin de fer dès 
la frontière zuricoise sur la rive gauche du lac, par le territoire du 
Canton de Schwyz jusqu'à la frontière. Schwyz-Glaris, respectivement 
st. galloise ; 

vu un rapport et une proposition du Conseil fédéral suisse, du 
3 Février 1862; 

en application de la loi fédérale du 28 Juillet 1852, 

arrête : 

La ratification de la Confédération est accordée aux conditions 
suivantes: 

Art. 1. En conformité de Tart. 8, alinéa 3 de ta loi fédérale 
sur la construction et Texploitation de chemins de fer, il est réservé 
au Conseil fédéral de percevoir pour le transport régulier périodique 
des personnes^ en raison du produit de la voie et de l'influence 
financière de l'entreprise sur le produit des postes, un droit de con* 
cession annuel, lequel ne doit pas dépasser le montant* doi fr. 500 
pour chaque rayon d'une lieue en exploitation. Le Conseil fédéral ne 
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fera toutefois pas usage de ce droit aussi longtemps que Tentreprise 
du chemin de fer ne produira pas au-delà de 4%, après déduction 
de la somme portée sur le compte d^exploitation ou incorporée à un 
fonds de réserve. 

Art. 2. La Confédération a le droit, moyennant indemnité, de 
racheter le chemin de fer ici concédé, avec tout son niatériel, les 
bâtiments et approvisionnements, à Texpiration de la 30., 45., 60., 
75., do. et 99. année, à dater du 1. Mai 1858, pourvu que la décla- 
ration de rachat ait été faite 5 ans à Tavance. 

Dans le cas où les parties ne pourraient s'^entendre au sujet 
de rindemnité à fournir, celle-ci sera déterminée par un tribunal 
d'arbitrage. 

Ce tribunal sera composé de telle sorte que chacune des parties 
nommera deux arbitres et que ceux-ci désigneront un surarbitre. Si 
les arbifres ne peuvent s'entendre quant à Ja personne du surarbitre, 
le tribunal fédéral présente une triple proposition dont le demandeur 
premièrement, puis le défendeur, éliminent chacun une des personnes 
présentées. Celle qui reste est surarbitre du tribunal d*arbitrage. 

pour la fixation de Pindemnité à fournir, les dispositions suivantes 
seront appliquées : 

a. Dans le cas du rachat à Texpiralion de la 30., 45. et 60* 
année, on paiera 25 fois la valeur de la moyenne du produit net 
pendant les dix ans précédant immédiatement fépoque à laquelle 
la Confédération a annoncé le rachat; dans le cas du rachat à 
TexpiratioH de la 75. année, il sera payé 22 Va fois, et à Pex- 
piration de la 90. année 20 fois la valeur de ce produit net; il 
est bien entendu toutefois que la somme d'indemnité ne peut dans 
aucun cas être inférieure au capital primitif. Du produit net qui 
doit ê(re pris pour base de ce calcul seront défalquées les au- 
tres sommes qui sont portées sur le compte d'exploitation ou 
incorporées à un fonds de réserve. 

6. Dans le cas du rachat à l'expiration de la 99. année, la somme 
présumée que coûterait la construction de la voie et son orga- 
nisation en vue de l'exploitation à la dite époque, sera payée à titre 
d'indemnité. 

c* Le chemin de fer avec ses accessoires sera cédé à la Confédération 
dans un état parfaitement satisfaisant, quelle que soit l'époque du 
rachat. Dans le cas où il ne serait pas satisfait à cette obli- 
gation, on déduira un montant proportionné de la somme de 
rachat. 

Les contestations qui viendraient à s'élever à ce sujet seront 
vidées par le tribunal d'arbitrage susmentionné. 
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Art. 3. Dans le délai de trois ans, à partir de la date da 
présent arrêté, les travaux de terrassement pour le chemin de fer 
devront commencer, et en même temps il sera fourni une jostiQcation 
sufflsante des moyeos de continuer l'entreprise; Pexpiration de ce délai 
sans Paccomplissement de ces deux conditions aura pour effet de faire 
considérer Papprobation fédérale donnée à la concession comme nulle 
et non avenue* 

Art. 4. Toutes les prescriptions de la loi fédérale sur la cons- 
truction et rexploitation de chemins de fer, du 28 Juillet 1852, 
devront être d^aillenrs strictement observées, et il ne peut y être 
dérogé en aucune manière par les dispositions de la présente con- 
cession. En particulier, il ne doit par Tart. 3 de la concession 
être porté aucune atteinte aux droits que Tart. 17 de la loi fédérale 
précitée, du 28 Juillet 1852, attribue à la Confédération. 

Art. 5. Le Conseil fédéral est chargé de Texéculion et de la 
publication de cet arrêté. 

Ainsi arrêté par le Conseil national suisse. 

Berne, le 8 Février 1862. 

Le Président: C. KARRER. 
Le Secrétaire: Schiess. 

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats suisse. 

Berne, le 8 Février 1862. 

Le Président: N. HERMANN. 

« 

Le Secrétaire; J. Kebn-Gerhann. 
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ARRÊTÉ 

da 

Conseil fédéral touchant le droit de concession à acquit- 
ter pour 1861, à la caisse des postes par Tadmi 
nistration du chemin de fer du Nord-Est. 

(Du 3 Février 1862.) 



LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE, 

vu le rapport du Département des postes, du 1. Février 1862; 

considérant que la. Compagnie du chemin de fer du Nord-Est suisse 
paie à ces actionnaires, pour 1861, un dividende excédant quatre 
pour cent; 

considérant les préjudices très considérables causés à Tadminis- 
tration des postes par rétablissement des chemins de fer; 

en application de la réserve faite par les arrêtés fédéraux por- 
tant approbation des concessions pour les diverses lignes de chemin 
de fer, 

arrête : 

La Compagnie du chemin de fer du Nord-Est suisse a à payer à 
la caisse de Padministration des postes un droit de concession pour 
1861, de 37 lieues de chemin à 500 francs, savoir 18,500 francs. 

Berne, le 3 Février 1862. 

Le Président de la Confédération : 
STiEMPFLI. 

Le Chancelier de la Confédération: 

SCHIBSS. 
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ARRÊTÉ 

da 

Conseil fédéral touchant le droit de concession à acquit- 
ter pour 1861, à la caisse des postes par Tadmi- 
nistration du chemin de fer du Central suisse. 

(Du 10 Février 1862.) 



LE, CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE, 

vu le rapport du Département des postes, du 10 Février 1862 ; 

considérant que la Compagnie du chemin de fer du Central suisse 
paie à ses actionnaires, pour 1861, un dividende excédant quatre 
pour cent; 

considérant les préjudices très-considérables causés à l'adminis- 
tration des postes par rétablissement des chemins de fer; 

en application de la réserve faite par les arrêtés fédéraux por- 
tant approbation des concessions pour les diverses lignes de chemin 
de fer, 

arrête : 

La Compagnie du chemin de fer du Central suisse a à payer à 
la caisse de Tadministration des postes un droit de concession pour 
1861, de 51Vi6 lieues de chemin à 400 francs, savoir 20,550 francs. 

Berne, le 10 Février 1862. 

Le Président de la Confédération: 
STJIMPFLI. 

Le Chancelier de la Confédération : 

SCHIESS. 
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ARRÊTÉ 

du 

Conseil fédéral concernant le chemin de fer 
de Lausanne à Fribourg. 

(Du 22 Avril 1862.) 



LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE, 

vu un arrêté du Conseil d'Etat de Vaud, du 11 Avril 1862; 
sur la proposition du Département fédéral de Tlntérieur, 

arrête ; 

1. Il est pris acte de l'arrêté du Conseil d'Etat de Vaud, d. d. 11 
Avril 1862, par lequel cette autorité déclare vouloir exercer doréna- 
vant les droits qui lui sont conférés par la concession du 4 Août 1875 
et le cahier des charges qui s'y rapporte *^ et le dit arrêté sera inséré 
dans le recueil des pièces relatives aux chemins de fer suisses. 

2. Les 3/5 du cautionnement déposés entre les mains de l'au- 
torilé fédérale par la Compagnie de la ligne Lausanne-Fribourg, 
pour la section de Lausanne à la frontière fribourgeoise, seront remis 
au Conseil d'Etat de Vaud, à charge par lui d'en restituer les 2/5 re- 
venant à la Compagnie. 

3. Le présent arrêté sera communiqué au Conseil d'Etat de Vaud 
et à la Direction du chemin de fer de Lausanne à Fribourg. 

Berne, le 22 Avril 1862. 

Le Président de la Confédération: 
STiEMPFLI. 

Le Chancelier de la Confédération: 

SCHIESS. 



*) Voir page 103 ci-devant. 
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